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DES
Citez les mêmes libraires.
TRAITÉ DE LA COMPÉTENCE DES JUGES DE PAIX , dans leaucl la loi du 25 mai 183&et toutes les lois de la matière sont développées et combinées avec les principes de droit qui s'y rattachent , et les règles de procédure civile et criminelle ; par M. Cura&son , avocat à la Cour royale de Besançon ; 2e édition , revue , corrigée et augra. de 320 pag. ; 2 gros vol. in-8° mi-compactes 17 f.
Pour donner i son ouvrage toute Futilité désirable, M. Cunuson a
frit précéder le commentaire de la loi du a5 mai i838 , d'une espèce de traité préliminaire, lequel expose les principes et les règles qui s'appliquent à toutes les affaires; et dans ce cadre t quoique- restreint , se trouvent aussi les attributions extraordinaires des Juges de Paix en matière de Douanes et d'Octrois , ainsi que la solution des principales difficultés que présentent leur compétence on matière de police, et l'application d'une loi récente sur les chemins vicinaux.
Tiennent ensuite les diverses dispositions de la loi du a 5 mai.
L'auteur a cm devoir suivre l 'ordre tracé par le législateur, tout en évitant par des divisions ingénieuses, la confusion fréquente dans les articles de la loi , de matières tDut-à-fait hétérogènes.
Le but de cet ouvrage n'est pas seulement de tracer les règles de la compétence. Le développement des principes et des lois oui se rapportent a chacune des dispositions forme un traité spécial sur chaque matière. Par exemple, la discussion de l'art. 3 est un véritable traité dtt louage ; la discussion des deux premières parties de l'art. 6 est un traité complet sur le possessoire et le bornage. Ainsi du reste. On a joint enfin à cet ouvrage un tableau synoptique présentant dans un ordre logique les matières contenues dans la loi du a 5 mai.
Les principes développés dans ce travail étant applicables à toutes les affaires qui sont portées devant les tribunaux , le traité qu'on annonce ne sera pas seulement utile à MM. les Juges de Paix et à ceux qui se livrent devant eux, à la défense des parties ; s'agissant d'un ouvrage doctrinal et enrichi d'une foule de citations , les Jurisconsultes et les Magistrats supérieurs y trouveront des documents précieux ; il ne pas non plus sans utilité aux autres citoyens pour la conduite de leurs affaires.
LE CODE FORESTIER, conféré et mis en rapport avec la législation qui régit les différents propriétaires et usagers dans les bois ; par le mémo auteur ; 2 gros vol. in-8° 12 f.
TRAITÉ
AVERTISSEMENT
Cette publication était vivement désirée. Un grand nombre de personnes étrangères à la magistrature et au barreau, mais initiées aux intérêts de la propriété foncière, regrettaient que M. Curasson , en mettant au jour la première édition de son ouvrage général sur la compétence des Juges de paix, n'en eût point extrait, pour les publier à part, les Traités des Actions possessoires, du Bornage et autres droits de Voisinage. En effet, si tous les magistrats, quel que soit leur rang dans la hiérarchie judiciaire, si les avocats, les avoués, et tous les officiers ministériels attachés aux Cours royales et aux Tribunaux, ont besoin du Traité complet de la Compétence des Juges de paix, il en est autrement des propriétaires fonciers, des arpenteurs géomètres, des experts et autres personnes journellement chargés par les Tribunaux ou par les parties de reconnaître la possession, la limite des héritages, d'appliquer des titres, de constater les anticipations, de planter des bornes, etc. A quoi leur servirait d'étudier ce qui est relatif aux actions personnelles ou mobilières , aux contestations entre voyageurs et carrossiers, au paiement des nourrices, aux diffamations, aux saisies, à la discipline des huissiers ? L'éditeur docile aux indications des hommes d'affaires et des juris-
consultes, a donc cru faire une chose utile et agréable au public en publiant à part les trois Traités qui composent ce volume.
L'unité du Traité de la Compétence n'a point eu à souffrir de cette division. Il continue à se vendre complet en deux volumes. L'ouvrage qu'on en a séparé n'est pas moins complet en lui-même, attendu qu'il renferme des matières tout à fait indépendantes par leur nature, des autres objets de la compétence des Juges de paix. On a eu soin de suppléer par des notes au petit nombre de renvois que faisait l'auteur aux autres parties de l'ouvrage dont on a même reproduit le texte , quand cela a paru nécessaire pour l'intelligence du sujet.
Depuis la publication de la première édition, Fauteur n'a cessé de travailler à l'amélioration de son ouvrage , accueillant les observations des hommes de pratique, et mettant à profit les travaux de ses devanciers. Les seules matières contenues dans ce volume ont été augmentées de plus de cent soixante pages, et c'est avec un légitime orgueil qu'il les considère lui-même comme « le Traité théorique et de pratique le plus clair et le plus complets *
H était vivement pénétré de leur importance, et nota* ment de celle du possessoire, « auquel se rattachent, dit-il, tant de principes , tant d'objets différents , et qui est le palladium de la propriété. »
En effet, le Possessoire, à l'occasion duquel il n'est pas de Tribunal , d'avocat, de praticien, qui ne soit journellement consulté ou saisi , suppose l'intelligence de la plupart des matières du droit. Il se rattache à la prescription et aux modes d'acquérir, par l'appréciation des caractères de la possession ; à la distinction des biens, à la propriété et
— vu —
autres droits réels, par l'examen des objets auxquels s'applique Faction possessoire. Ainsi Fauteur est conduite exposer les principes qui régissent la distinction des meubles et des immeubles , les différents objets qui composent le domaine public national et municipal, les dépla* céments de bornes et usurpations de terres, les arbres, haies, fossés et autres clôtures, les servitudes et les droits d'usage, les chemins et les biens communaux, et notamment les entreprises sur les cours d'eau qui présentent de si graves difficultés. Le Possessoire se rattache encore à Fétat des personnes, aux règles de la capacité juridique , en ce qui Concerne ceux qui peuvent et contre qui on peut intenter Faction possessoire. A cette occasion, Fauteur examine les rapports de communiste, associé , héritier , usufruitier, usager, fermier, mineur, interdit, absent, failli , administrateur des biens domaniaux , des communes et établissements publics, etc. Il termine son traité en donnant les règles de la compétence, de l'instruction et des effets des jugements en matière possessoire.
Quant au Bornage, son importance pratique n'est pas plus douteuse. Et cependant, chose étrange, malgré la multitude des questions de bornage, malgré leurs difficultés qui tiennent aux appréciations les plus délicates, celles des titres et de la possession, aucun ouvrage, aucun monument de jurisprudence n'existent sur ce sujet; car on ne peot appeler de ce nom deux ou trois arrêts donnés par les recueils et les quelques pages que MM. Touillier,. Pardessus et autres ont à peine daigné lui consacrer.
Le Traité de bornage doit combler ce vide. Déjà notablement augmenté par Fauteur, on y a joint un Appendice renfermant l'application pratique des principesdela matière
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-à toutes les hypothèses qui peuvent se présenter. Cet appendiceimportant et surtout remarquable par la netteté des idées et la sagesse des solutions , est dû au savoir d'un jurisconsulte (l) familiarisé par une longue expérience avec les difficultés des opérations de bornage les plus compliquées.
Enfin il est inutile de faire ressortir l'utilité des diverses matières relatives aux autres droits de Voisinage, puisqu'il n'est pas un propriétaire ou détenteur des biens d'autrui qui n'ait besoin d'y recourir journellement pour s'éclairer sur ses droits et ses devoirs envers ses voisins.
Si la première édition du Traité delà compétence, épuisée en moins de deux ans, a mérité les suffrages du public, on peut croire que ce volume, considérablement amélioré, ne recevra pas un accueil moins empressé. Le nom de M. Gurasson n'est plus de ceux qui cherchent à sortir de l'obscurité. Sa réputation est désormais fixée, et avant sa mort toute récente , il a eu souvent la satisfaction de voir ses ouvrages cités comme autorité par les plus savants de nos jurisconsultes, et vantés pour la lucidité de l'exposition, l'abondance des détails, la justesse des vues, la pureté des -doctrines, et les traces heureuses de cet esprit pratique, de cette habileté des affaires qui l'avaient placé à la tête d'un des barreaux les plus distingués de France.
(1) M. Victor Dumay, chevalier de la légion d'honneur, avocat à la Cour royale et maire de Dijon, auteur d'un Commentaire de la loi du 21 mai 1836 , sur les chemins vicinaux.
NOTICE BIOGRAPHIQUE
SUR M. CURASSON «.
Jacques Curasson naquit: à Neublans (Jura), le 7 décembre 1770 , d'une famille de cultivateurs; il est mort à Besançon le 1 5 août 1841 , avocat à la Cour royale et membre de l'Académie de cette ville. Son éducation commença à la maîtrise de Dole , se continua près des savants professeurs qui soute* naient la réputation du célèbre collège de l'Arc , et fut terminée au séminaire de Besançon , d'où la révolution vint le chasser. Il émigra. Au moment de sa rentrée en France , il ne pouvait plus être question pour lui de sa vocation première , à laquelle , d'ailleurs , aucun engagement ne l'avait lié : il se vit forcément compris dans les volontaires de 18 à 25 ans, échappa à ce nouvel état si éloigné de son éducation et de ses goûts par des fonctions d'administration , participa à l'organisation des hôpitaux militaires à Besançon. Peu après, il entra dans une famille appartenant à l'ancienne magistrature de Franche- Comté , et ce contact décida de sa vocation définitive , à laquelle il n'avait jamais songé. Proudhon , alors professeur de droit à Besançon , le distingua parmi ses élèves et lui dit : « Vous serez avocat. » C'était un conseil et une prédiction. U fat avocat , et dans l'année il était à la tête du Barreau. Ce fut le temps de sa première gloire , le temps de sa brillante jeunesse, le temps de ces éclatants succès dont on se souvient , mais qui ne laissent d'autres témoignages que leurs effets. Tel est le sort de l'éloquence judiciaire , éloquence presque exclusivement parlée, presque jamais écrite. Des Mémoires solides et savants sont là pour déposer de son talent de dis-
(z) Celte Notice empruntée ta Journal le Droit, est extraite d'un article neoolo* PW*f iméfé dans la Framx, le 8 iepteinJ^ 1841, p«M, lf ««UcdcVauIduer.
cussion ; mais qui lit de tels Mémoires , circonscrits dans le cercle des intérêts privés, oif les questions, même les plus hautes, sont forcément rapetissées par le point de vue particulier et exclusif? On sait encore qu'en Tannée 1811 il ne perdit pas un procès , et il en plaidait ordinairement deux chaque jour !
L'ère publique de M. Curasson commença donc seulement quand finissait l'Empire. Son éducation , les sympathies de sa jeunesse, tout le donnait à la Restauration. Son cabinet devint le quartier général des hommes et des idées royalistes. Pendant plusieurs années, en traversant les Cent- Jours, préfets,' généraux même se voyaient chez lui comme chez eux. Ses judicieuses consultations s'étaient élevées de l'intérêt privé aux intérêts d'état et d'administration. Tous les emplois gratuits vinrent à lui , car il n'en rechercha jamais d'autres. Conseils municipaux , d'arrondissement , d'hospices , étaient dominés par son influence. Son avis, ce premier jugement , suivant le mot célèbre d'un grand magistrat , n'était plus restreint aux questions de Code. Il était entouré de considération et d'importance ; son pouvoir était grand quoiqu'en dehors des hiérarchies. On n'eût pas songé à lui offrir un siège en Cour royale , qui n'eût fait que rétrécir son existence ; il n'eut pas songé à demander un morceau de ruban : sa toge uséç par les audiences , comme un vieux drapeau par les halles, sufiisait à ses trophées.
Son noble état et son noble coçur ne pouvaient pourtant jamais faire de lui un homme de vengeance et de réaction. C'est lui qui défendait les compromis des Cent-Jours , quand spn éloquence pouvait espérer des rigueurs de la justice l'absolution de leurs erreurs. Dans une cause fameuse, il sauva le général Marchand , entraîné à Grenoble par ses soldats et par Labédoyère. Plus tard , et dans une cause bien différente , il arrivait au secours de Marlainville , poursuivi devant la Cour royale de Besançon.
*R3q survint : il trouva le royaliste sur la brèche pendant que les chefs hiérarchiques étaient tombés. La Gazette d$ Franche-Comté s'éleva et vécut de sa direction et de ses œuvres. Les temps demandaient un publiciste : il fut publicistç comme il avait été avocat, comme il fut depuis jurisconsulte et commentateur, comme il eût , au besoin, été casuiste, rien qu'avec ses souvenirs de séminaire. Son esprit était prêta tout. L'émeute brisa ses vitres ; le pouvoir , irrité contre lui, "voulut le frapper. Mais où ? Il ne lui restait qu'une fonction publique ; il était conseil gratuit du grand hôpital et des pauvres; il fut destitué , puis réintégré quelques années après. C'est alors qu'il écrivit au préfet la lettre suivante qui mérita d'être citée, parce qu'elle est un abrégé de sa vie.
«t Monsieur le Préfet, c'est avec empressement que j'accepte >> de nouveau le manda t de défenseur des pauvres. La révolution » de juillet ne m'avait trouvé queià ; c'est la seule fonction * qu'elle ait pu in'ôter. Puisque le Gouvernement croit devoir » revenir à des couseils plus modérés, je suis charmé de rentrer » en possession d'une place où les divers pouvoirs qui se sont » succédé n'ont jamais songé à m'atteindre pendant plus de » vingt ans. »
Le temps desémotionsde jeunesse, des fatigantes discussions, des incessantes plaidoiries était passé. Chaque âge révélait eu M. Curasson un talent. Il consacra sa maturité au travail sédentaire du jurisconsulte.
En 1827, lors de la discussion du Code forestier, il présenta, aux Chambres des observations sur le projet de loi, proposant dans l'intérêt de la propriété et des communes divers changements qui ont passé dans la loi.
En 1828, il avait publié le Code forestier, conféré et mis en rapport avec la législation qui régit les différents propriétaires et usagers dans les bois, 2 vol. in- 8°.
En i838, le célèbre Proudhon, son ami, lui confia la révision des troijs derniers volumes du Traité de [usufruit , relatifs aux
droits <T usage, Servitudes réelles, de jouissance des biens communaux, etc., pour les mettre en harmonie avec la nouvelle législation forestière et communale. L'ouvrage fut augmenté d'un tiers, et le travail modeste du commentateur n'en est pas la partie la moins remarquable.
En 1839, il fit paraître son Traité delà Compétence des juges de paix , qui, dans Tannée même , fut épuisé, et dont la nouvelle édition , corrigée et notablement augmentée par lui, a été complètement réimprimée sous ses yeux, et va paraître à Dijon chez son libraire ordinaire, M. Lagier.
Je ne veux pas omettre la mention d'un excellent discours qu'il lut à l'Académie de Besançon sur V Origine des Communes. C'est une belle page d'histoire, de droit politique et de droit civil.
Il mûrissait d'autres ouvrages. Le Régime Municipal en France, objet des études spéciales de toute sa vie, et dont son discours académique n'était qu'un préliminaire, devait être développé historiquement et judiciairement jusqu'à la législation actuelle. Les rapports du droit civil et du droit canon devaient être exposés dans un répertoire dont quelques parties sont ébauchées; enfin , il réunissait les matériaux d'un Cours complet théorique et pratique de procédure civile. Mais cette vie si pleine allait être brusquement arrêtée dans sa fécondité et dans sa force : une fracture grave, suite d'une chute en voiture, porta, par les précautions qu'elle nécessitait , la désorganisation au sein de cette nature si constamment occupée. Il s'éteignit le i5 août 1841, âgé de 71 ans, avec toute la lucidité de son esprit, toute la bonté de son cœur, toute la plénitude de son jugement , regrettant ses enfants, ses amis et ses ouvrages.
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TRAITE
DES ACTIONS POSSESSOIRES,
PARTIE I
« Les juges de paix connaîtront en outre, à » charge d'appel : i ° des entreprises commises dans » Tannée, sur les cours d'eau servant à l'irrigation » des propriétés et au mouvement des usines et » moulins , sans préjudice des attributions de l'au- » torité administrative dans les cas déterminés par » les lois et par les règlements ; des dénonciations » de nouvel œuvre , complaintes , actions en réinté- » grande , et autres actions possessoires fondées sur » des faits également commis dans. Tannée. »
INTRODUCTION
Les actions possessoires sont importantes , non-seulement à cause de leur utilité , mais sous le rapport des chose* aux-
quelles elles s'appliquent, des nombreux principes qui s'y rattachent et des questions ardues qu'elles présentent De tous les objets dont la connaissance est attribuée aux juges de paix, le possessoire est celui qui offre le plus vaste champ à la discussion.
Pour éclaircir la matière , et resserrer autant que possible les développements qu'elle exige, nous croyons devoir la diviser en quatre sections.
Dans la section i , nous traiterons des actions possessoires en général et de leurs différentes espèces.
La sbctior h sera destinée à l'examen des conditions et des qualités nécessaires pour exercer ces actions.
Dans la section iii , nous examinerons, en détail, les choses qui peuvent être ou non l'objet d'une action possessoire.
Enfin la section it est destinée à tout ce qui concerne la compétence , l'instruction , les jugements et leurs effets , en matière possessoire.
ESPÈCES
SOMHAIBE.
$ 1*. tk la nature des actions possessoiru H de leur origine* — 1. La possession annale est une présomption légale de la propriété. — SI. Avantages de cette possession. — 5. Il est prudent d*agtr au pos- Mtpoiie plutôt que de se pourvoir au pétitoire. — 4. Lois de la matière ; droit romain. — 5. Ancien droit frauçais. — 6. Ordonnance de .1667. 7. Lois de 1790. — 8. Code eivil; contrainte par corps , en cas de réintégrande. — 9. Dispositiensdn Code de proeédureapplieables à toutes les actions possessoires. — 10. Loi nouvelle conforme à la loi ancienne.
S II. De la complainte. — 11. Sa définition. — 12. Trouble , en quoi consiste. — 15. Trouble de droit; ses différentes espèces.— 44. Le trouble de ce genre le phis fréquent est celui d'un procès- rertel dfrdéKt; alors le prévenu renvoyé à fiBseiyilespeitetdeitmérae,
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s'il est possible , prendre la Toie de complainte. — 1 tf . Trouble naturel ou de fait; exempta.
§ in. De la dénonciation de nouvel œuvre. 10. Droit romain.— 17. Anciens otages français. — 18. Droit àctoel. La simple somma* tion est insignifiante pour faire cesser le nouvel œuvre , il fait recourir an juge de paix. — 19. Divergence d'opinion des auteurs ; la dénonciation dn nouvel œuvre ne diffère en rien de la complainte. A cet égard le sentiment de M. Merlin est celui qui parait le mieux fondé. — 90. La dénonciation du nouvel œuvre, pratiquée dans l'année, est toujours une action possessoire , lors même que l'entreprise est faite durant l'instance au pétitoire ; arrêts qui le Jugentainsi.— 91 . Héftatation de l'opinion de M. Henrion de Pansey prétendant que le Juge de paix n'est compétent que pour arrêter ty travaux. — 99. Citation de deux arrêts qui avaient admis ce système. — 93. Critique de ces arrêts; citation d'une foule d'arrêts contraires. Le Juge de paix est compétent , non-seulement pour arrêter les travaux commencés , mais pour ordonner la destruction de ceux entièrement achevés : telle est aujourd'hui la jurisprudence constante. — 93 bië . La loi nouvelle ne change rien à cette jurisprudence ; réfutation d'un auteur qui avance le contraire. — 94. L'entreprise pratiquée sur le fonds du demandeur est un trouble , par-là même , tandis qu'en cas de travaux opérés par le défendeur sur son propre fonds , il faut avoir un droit pour s'y opposer ; exemples. — 95. Il suffit en ce cas que, sans être actuel , le dommage soit imminent. — 96. Le préjudice que ressent le demandeur est indifférent , s'il n'a pas droit de s'opposer au nouvel oeuvre ; exemples.
S TV. De la réintègrande. — 97. Ce n'est autre chose qu'une complainte , en cas de dépossession. — 98. La possession annale est-elle nécessaire pour la réintègrande comme pour la complainte ? M. Henrion de Pansey pense que le possesseur qui n'a fait que reprendre sa chose doit être condamné à la restituer d'abord , sauf à se pourvoir ensuite en complainte pour se faire réintégrer dans sa possession annale. — 28 bis. Quelques auteurs admettent cette opinion , M. Proudhon , entre autres , dans son dernier ouvrage. — 99. Jurisprudence de la Cour de cassation conforme à ces deux autorités. — 30. Examen de la question : les termes de la loi nouvelle la laissent au moins intacte. — 31. Moyens sur lesquels sont fondées la jurisprudence et la doctrine des auteurs qu'on vient de citer. 39. Réfutation de cette doctrine. Ancienne législation , disposition des lois romaines ; la Jt»rtoprttaee les pty s de droh éertt exigeait ta possession annale pour
la réintégrande , aussi-bien que pour la complainte. — 55. Doctrine des auteurs qui ont écrit sur la coutume de Paris. — 54. Ordonnance de 1667; opinion des commentateurs exigeant également la possession annale pour la réintégrande. — 55. Lois nouvelles qui abrogeraient au besoin toutes dispositions antérieures. — 56. L'art.,2060 du Code civil sur la contrainte par corps est étranger à la question. —
57. Code de procédure ; la disposition de l'art. 23 est générale; elle s'applique à la réintégrande aussi - bien qu'à la complainte. —
58. Maxime Spoliatus anté omnia restituendus ; fausse application de cet axiome tiré du droit canon. — 59. Fausse application de cet antre principe que personne ne peut se faire justice à soi-même. — 40. Difficulté de déterminer en quoi peut consister la voie de fait qui, dans l'opinion que Ton combat, devrait donner lieu à une action posscssoire de réintégrande toute particulière. — 41. Distinction entre ia violence et la simple voie de fait. La répression de la violence sur la personne est étrangère à la possession ; quant aux voies de fait qui ne s'exercent que sur la chose, la possession annale les rend légitimes. — 42. Arrêts de la section criminelle qui le jugent ainsi. — 45. Ces arrêts réfutent pleinement la doctrine contraire à notre système. — 44. La distinction faite par quelques auteurs entre le cas où la voie de fait est exercée sur la chose par le possesseur annal , et celui où aucune des parties ne justifie de cette possession , n'est point admissible d'après le Code de procédure qui exige la possession annale pour toutes les actions possessoires. — 45. Au surplus , cette concession .renverse , de fond en comble , le système de Henrion de Pansey, qu'a consacré la Cour de cassation. — 46. Résumé. De quelque manière que soit qualifiée l'action , le juge de paix ne doit avoir égard qu'à la possession annale. Ainsi , pour la réintégrande comme pour la complainte , actions dont la nuance est souvent imperceptible , le juge de paix ne doit s'attacher qu'au point de savoir ai le demandeur a la possession annale.
- De la nature des actions possessoires et de leur origine.
1. Le droit de jropriété n'est pas toujours d'une parfaite évidence : souvenf il est contesté par plusieurs personnes dont les prétentions paraissent également plausibles. Pour savoir quel est celui qui doit rester vainqueur sur la question de propriété , il faut consulter des titres souvent contraires , s'en-
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quérir défaits obscurs, aborder des questions difficiles ; quelquefois même, après une longue instruction , la question reste encore douteuse. Dans ce cas , la loi , conforme à la raison , veut que le possesseur soit préféré ; in pari causa melior est conditio possidentis. D'ailleurs , tant que le droit de propriété n'est pas définitivement réglé , la possession ne pent demeurer vacante ; l'intérêt public exige que les terres soient cultivées , que les fonds ne restent pas improductifs. Pour éviter donc les désordres qui pourraient résulter de l'incertitude de la possession , les violences que l'on emploierait pour se l'arracher, il était de toute nécessité d'adjuger provisoirement cette possession à l'un des deux con tendants, de décider qu'il serait présumé propriétaire jusqu'à nouvel ordre ; ainsi la possession est le signe et l'attribut de la propriété.
Hais un seul jour de possession ne pouvait suffire pour former cette présomption légale : la possession annale est nécessaire pour investir le possesseur de ce que nous appelons la saisine, parce qu'il est présumé saisi de la propriété.
On verra dans la section suivante , quels sont les caractères que doit avoir la possession pour opérer la saisine. Bornonsnous ici à cette maxime de notre ancien droit que rappelle Jean Desmares : saisine et possession gaignée par tenure paisible, APnfcs an bt jour, trait à soy et gaigne la propriété de le héritage. S. La possession annale est tellement privilégiée , que celui qui en justifie doit y être maintenu , quelque positif que puisse être le titre de son adversaire. Si, dans quelques circonstances, le titre doit £tre consulté, ce n'est que pour caractériser les faits de possession auxquels le juge du possessoire doit s'attacher uniquement.
L'avantage de la possession annale ne se réduit pas à foire réussir l'action en complainte de celui qui justifie de cette possession. Le débat s'engage-t-il au pétitoire? le possesseur a le grand avantage de n'être tenu d'établir ni la propriété , ni la légitimité de sa possession , laquelle est reconnue par la nature même de la demande en revendication ; le défendeur n'a rien à prouver ; il peut se borner à répondre , possideo quia possideo, et doit triompher, à moins que le demandeur n'établisse clairement son droit
ACTIONS FOS6BSSOIBBS. ART. VI. PAET. I.
Celui qui a la possession annale doit donc bien se garder d'agir au pétitoire , au lieu de se pourvoir par l'action possessoire. « Le propriétaire d'une chose , dit Pothier, Traité dm domaine, n° 307, ne doit avoir recours à l'action de revendication , que lorsqu'il a perdu entièrement la possession de cette chose ; s'il y est troublé par quelqu'un , il a un très grand intérêt d'intenter, contre celui qui le trouble, l'action en complainte possessoire , plutôt que l'action de revendication ; et pareillement, s'il avait été dépossédé par violence, il a un très grand intérêt de se pourvoir par l'action possessoire qu'on appelle action de réintégrande , plutôt que par une demande en revendication. La raison est que , lorsqu'on en vient au pétitoire , il y a beaucoup plus d'avantage à être le possesseur de la chose qui fait l'objet du procès, qu'à être le demandeur, celui-ci étant chargé de prouver son droit de propriété dans cette chose, au lieu que le possesseur n'a rien h prouver de son côté , et est toujours présumé et réputé propriétaire , jusqu'à ce que le demandeur ait pleinement prouvé et établi son droit de propriété. —C'est aussi le .conseil que donne Calus : Is qui destinavit rem peter* , animadvertere débet, an aliquo interdicto possit nancUci passesâionem, quia longé commodius est ipsum possidere, et adversarium ad onera petitoris compellere, quàtn, alio possidente, petere. L. 24, ff. dereivind. t 3. Que de procès n'ai-je pas vus échouer, parce qu'au lieu d'intenter l'action possessoire , le demandeur s'était pourvu au pétitoire 1 Tous les jours il arrive que l'administration forestière , les communes et même des particuliers transforment en délits, et poursuivent devant les tribunaux correctionnels on de police, des faits qui, souvent, ne sont que des actes de possession légitime. Dans ce cas , il est de la prudence du prévenu, renvoyé à fins civiles, de prendre la voie du posses- ^ poire (1) ; car il est nombre de propriétés qui ne sont point assurées par des titres assez positifs pour fonder une demande t* revendication , et la possession trentenaire est quelquefois difficile à établir.
mmm
(i)Voy. &i,n°14tn/rd.
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Traduit en police correctionnelle , pour avoir coupé quelques arbres dans un canton de bois qu'il possédait de temps immémorial, le sieur Bouvet-Maréchal fut renvoyé à fins civiles; et/B'étant pourvu devant le tribunal pour être maintenu dans sa propriété et possession, il produisit , à l'appui de sa demande , on titre qui , sans être clair, indiquait que le bois provenait de sa famille ; il avait aussi fait entendre plusieurs témoins , attestant que, depuis 28 ans , ils l'avaient vu posséder comme propriétaire. La commune était sans titre , et ne justifiait d'aucune possession» Cependant le demandeur fut débouté de ses fins, par arrêt de la Cour de Besançon, du 14 août 1822, attendu qu'en agissant au pétitoire , au lieu de prendre la voie * de complainte, Bouvet s'était imposé le fardeau de la preuve; que son titre n'était pas suffisant pour fonder une demande en revendication, et que l'enquête n'établissait pas une possession trentenaire , qui pût suppléer au titre. On pourrait citer une foule d'exemples semblables (1).
Avant d'exposer les règles qui concernent les différentes sortes d'actions possessoires , nous croyons devoir remonter à leur origine , et donner une idée des lois successivement rendues sur cette matière.
Lois anciennes.
4. Il serait inutile de retracer ici les nombreuses dispositions des lois romaines, sur les interdits possessoires.
Il suffit de rappeler, que l'ancien droit romain ne considérait l'interdit possessoire, ni comme une action, ni comme un jugement : ce n'était qu'un décret par lequel , sur la demande de l'exposant, sine forma j udicli, comme le dit Vinnius, le préteur ordonnait et prohibait quelque chose ; et , si l'on refosait d'obtempérer à son ordonnance , alors la force publique était requise pour l'exécution , ou bien les parties étaient appelées pour voir prononcer contradictoirement la légitimité de l'interdit. Mais, déjà du temps de Justinien, la forme des interdits était changée. Au lieu de s'adresser au préteur, par
(l) V#f. \m an** eaét ei-apis, %%, a* i+.
voie extraordinaire , afin d'obtenir un décret possessoire , on recourait , sans circuit, au juge compétent pour foire statuer contradictoirement sur la possession ; car, de même que nos actions possessoires , l'interdit ne portait point sur le droit de propriété , mais uniquement sur le fait de la possession qu'il g- agissait d'acquérir, de conserver, ou de recouvrer, lorsqu'on l'avait perdue ; de là trois espèces d'interdits : l'interdit retinenda possessionis , l'interdit recuperanda possessionis, et l'interdit adipiscendœ possessions.
» Ce troisième interdit , qui n'a jamais été adopté en France, n'était point possessoire : il avait pour objet , au contraire , de mettre en possession celui qui ne possédait pas , tel qu'un héritier testamentaire , réclamant la possession des biens dépendant de l'hoirie , etc.
L'interdit retinendœ possessionis, qui correspond à notre complainte, avait pour but de défendre le possesseur d'un trouble à sa possession. Cet interdit, chez les Romains, était accordé pour un meuble, aussi-bien que pour un fonds. Dans ce dernier cas, l'interdit était appelé bti possidetis, dénomination qui vient des premiers mots de la formule qu'employait le préteur : Uti nunc possidetis, quominàs ità possideatis, vint fieri veto. L'interdit relatif aux meubles se dénommait utruri, terme par lequel commençait aussi la formule employée en ce cas.
L'interdit recuperandœ possessionis , qui répond à ce qu'on appelle réintégrande , avait pour objet, de faire rentrer dans la possession le possesseur entièrement dépossédé. Cet interdit s'appelait undè vi, dénomination provenant aussi des termes employés par le préteur, undè tu itlum vi dejecisti, de eo quod adeum qui vi dejicit, pcrvenerit, judicium dabo. Mais on distinguait la voie de fait ordinaire, vis quotidiana, de la violence armée , vis annota.
Les lois que renferment les titres 16 et 17, livre A3 , au Digeste , et livre à , tit 15, aux Institutes, présentent des difficultés sur lesquelles les commentateurs ne sont pas du même sentiment. Mais, comme on le verra plus loin, tous s'accordent à marquer la différence entre l'interdit relinenda possessionis, accordé à celui qui n'est que troublé dans sa possession , sans
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Tavoir perdue, et l'interdit recuperanda possessionis , auquel avait recours celui qui était entièrement dépossédé.
Tel est le résumé de la législation romaine sur les interdits possessoires.
Une remarque essentielle à faire , et qui prouve la différence qui existait entre notre système et celui des Romains, c'est que l'interdit retinenda possessionis, aussi-bien que celui recuperandœ possessionis , n'était pas seulement accordé au possesseur d'an et jour; il suffisait d'avoir la possession, au moment du litige. Seulement l'action devait être intentée dans Tannée du trouble ou de la. dépossession. Interdictum de vi quotidiana intrà annum datur, et annus in hoc interdicto utilis est. L. 1. § 89, ff. deviet de vi armatâ. Mais il parait que, dans l'ancien droit, l'action était perpétuelle quand la dépossession avait eu lieu à main armée. (Pothier, Pandectes , liv. AS, tit 16, $ 8 , n" 80 et 87. )
5. En ce qui concerne les anciens usages de France , nous n'examinerons pas , si, comme l'a prétendu Pithou, et d'après lui M. Henrion de Pansey, c'est de la loi salique que dérivent nos actions possessoires : ou si c'est dans le droit romain qu'elles ont été puisées , ainsi que l'atteste M. Troplong , dont le sentiment parait plus probable.
Beaumanoir, sur la coutume de Beauvoisis, nous a transmis à cet égard les notions suivantes.
Pour pouvoir intenter l'action possessoire , en se plaignant de nouvelleté , il fallait avoir la possession d'an et jour. C'est ce qui résulte de la formule que nous a conservée cet auteur: t Sire , Pierre m'a dessaisi de nouvel de telle chose, de laquelle » j'avais été en saisine paisiblement d'an et jour. Se il le con- » fesse, je requiers être ressaisi ; se il le nie , je offre le » prouver. »
Mais la saisine n'était pas nécessaire lorsqu'on avait été expulsé par force ou par violence. Alors, sans s'enquérir si la possession était bonne ou mauvaise, grande ou petite, on pouvait intenter la réintégrande ( l'interdit recuperandm possessionis ) , afin de recouvrer la possession , même pour chose volée , et quand cette possession eût été tellement vicieuse qu'elle aurait
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emporté h hart, sauf ensuite à faire justice du méfait Cependant , après l'exécution du jugement ordonnant la restitution de l'objet spolié , le spoliateur, s'il avait eu la possession d'an et jour, pouvait intenter complainte pour se faire ressaisir de la chose qu'il venait d'être condamné à restituer à celui auquel il l'avait reprise par violence. C'est encore ce que nous apprend Beaumanoir, en rendant compte des usages du treizième siècle : l'auteur rapporte un jugement fort extraordinaire de cette époque (1).
Cette étrange procédure était la suite d'une ordonnance publiée par saint Louis en 1270, sous le nom d'établissement, chap. 6 , liv. 2. Alors un usage atroce autorisait celui que la violence avait dépouillé , à reconquérir, les armes à la main , l'objet qui lui avait été ravi : et s'il craignait une résistance trop forte, il pouvait s'emparer de celle des propriétés du spoliateur dont l'enlèvement était le plus facile. Saint Louis voulait mettre fin à ces désordres ; tel fut le but de son ordonnance.
Hais au quatorzième siècle, les actions possessoires prirent une nouvelle forme. Il parait que , dès cette époque , la possession annale fut exigée pour la rèintégrande , de même que pour la complainte.
Écoutons à cet égard Delaurière , sur les établissements de saint Louis, liv. 1, chap. 65. c Cet usage, dit-il, dura jusqu'à
• Simon de Bucy, qui était premier président au parlement
• (il mourut le 7 mai 1368) , qui établit, le premier, pour » principe , que celui qui avait été spolié de la chose n'en per- » drait que là possession naturelle ou la détention, et qu'en » conservant, par sa volonté, la possession civile ou la saisine , » il pouvait demander d'être conservé ou maintenu dans cette » possession, et intenter la complainte en cas de saisine et de i nouvelleté , comme si la force et la dessaisine n'avaient été
• qu'un nouveau trouble. §
Aussi , dans plusieurs coutumes , la complainte et la rèintégrande sont-dles réglées sous une seule et même dénomination.
(l) Onpeuten voir les détails dans le Traité de ta compétence de M. Hea- *toft*FanMft*ip.*+et*t.
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Voici comment l'exprime l'article 90 de celle de Paria, qui formait le droit commun de plusieurs provinces :
t Quand le possesseur d'aucun héritage ou droit réel réputé » immeuble, est troublé et empêché en la possession et jouis» t sance, il peut et lui loist soy complaindre et intenter pour- • suite en cas de saisine et nouvelleté , dedans Tan et jour du » trouble à lui fait et donné audit héritage ou droit réel, contre » celui qui Ta troublé. »
& Tel était l'état des choses lorsqu'à paru l'ordonnance de 1667. Voici les dispositions que renferme le tit 18 , sur la complainte et la réintégrande t
c Art 1. Si aucun est troublé en la possession et jouissance d'un héritage, ou droit réel, ou universalité des meubles qu'il possédait publiquement , sans violence , à autre titre que de fermier ou possesseur précaire , il peut , dans Fannie du trouble, former complainte en cas de saisine et nouvelleté, contre celui qui a fait le trouble.
» Art 2. Celui qui aura été dépossédé par violence ou voie de fait, pourra demander la réintégrande par action civile et ordinaire , ou extraordinaire par action criminelle : et s'il a choisi l'une de ces actions , il ne pourra se servir de l'autre , si ce n'est qu'éta prononçant sur l'extraordinaire, on lui eût réservé l'action civile.
b Art &.• Si le défendeur en complainte dénie la possession du demandeur, ou de l'avoir troublé, ou qu'il articule possession contraire , le juge appointera les parties à informer. »Art A. Celui contre lequel la complainte ou réintégrande sera jugée, ne pourra former la demande au pètitoire, sinon que le trouble sera cessé , et celui qui aura été dépossédé , rétabli en la possession, avec restitution des fruits et rêve* nus, et payé des dépens, dommages et intérêts, si aucuns ont été adjugés : et néanmoins s'il est en demeure de faire taxer ses dépens et liquider les fruits , revenus , dommages et intérêts, dans le temps qui lui aura été ordonné , l'autre partie pourra poursuivre le pétitoire, en donnant caution de payer le tout après la taxe et liquidation qui en sera faite.
» Art 6. {m demandas en complainte on en réintégrande
» ne pourront être jointes an pétitoire , ni le pétitoire poor- » suivi, que la demande en complainte on en réintégrande i n'ait été terminée , et la condamnation parfournie et exéi cutée. Défendons d'obtenir lettres pour cumuler le pétitoire i arec le possessoire.
i Art. 6. Ceux qui succomberont dans les instances de i réintégrande et complainte, seront condamnés à l'amende, i selon l'exigence des cas.
» Art 7. Les jugements rendus par nos juges sur les de- » mandes en complainte et réintégrande , seront exécutés par » provision , en donnant caution. ■
Une remarque essentielle à faire, c'est que l'ordonnance, qui se borne à régler la procédure , n'exige la condition de la possession annale, ni pour la complainte, ni pour la réintégrande ; l'article 3 confond même les deux actions sous la dénomination de complainte ; et si l'article 2 les distingue , c'est uniquement pour accorder l'option de la voie civile ou criminelle à celui qui aurait été dépossédé par un acte de violence ou voie de fait que réprimait la loi pénale.
Lois nouvelles.
7. Dans l'ancien régime , l'action possessoire , quoique distincte de l'action pétitoire , était portée devant les mêmes tribunaux. Mais après l'institution des juges de paix , la loi du 24 août 1790 a remis à ces magistrats la connaissance c des déplacements"de bornes , des usurpations de terres , » arbres , haies , fossés et autres clôtures , commises dans » l'année ; les entreprises sur les cours d'eau servant à l'arrose- » ment des prés , commises pareillement dans l'année , et de ■ toutes autres actions possessoire*. »
8. Est survenu le Code civil qui , comme on le verra au § k > en traitant de la réintégrande, n'avait pas à s'occuper des actions possessoires, et dont l'art. 2060, relatif à la contrainte par corps , déclare seulement qu'elle aura lieu , en cas de réintégrande d'un fonds dont le propriétaire a été dépouillé par voie de fait
9. On verra aussi dans le même paragraphe que, sous la dénomination d'actions possessoires > qui comprend tontes les
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actions de cette nature, le Code de procédure a tracé les conditions nécessaires pour être recevable à intenter ces actions.
10. Enfin la loi nouvelle accorde aux jnges de paix, quoique en d'autres termes, la même attribution que celle qui leur était accordée par la loi de 1790. Après avoir désigné nommément les entreprises sur les cours d'eau servant à Cirrigation des propriétés et au mouvement des usines, l'article 6 de cette loi porte que les juges de paix connaissent des dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintégrande , et AUTBBS actions possessoires , termes surabondants; car il serait difficile de signaler d'autres actions possessoires que la complainte, la réintégrande et la dénonciation de nouvel œuvre.
Nous allons examiner en quoi peuvent différer ces trois sortes d'actions.
De la9 complainte.
11. La complainte est une action appartenant à celui qui a été troublé dans la possession d'un héritage ou d'un droit réel dont il avait la jouissance depuis une année au moins , afin de se faire maintenir dans cette possession.
La complainte répond à Pinterdit possessoire retinenda possessions, uti possidetis, si l'on en excepte toutefois la condition de posséder depuis un an, que, comme on l'a vu, le droit romain n'exigeait pas.
La complainte a lieu, lorsque le possesseur, sans avoir été dépossédé, est néanmoins troublé dans sa possession, par une entreprise, un acte quelconque.
Du trouble, ses différentes espèces.
12. On appelle trouble tout empêchement causé au possesseur : turbatio dicitur fieri per quameumque molestiam et impe* dimentum, dit Rebuffe, art 1 , gloss. 11, n° 30.
Il y a donc deux sortes de trouble, le trouble de fait , et le trouble de droit
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15. Le trouble de droit est celui qui résulte, non d'une entreprise matérielle, mais d'an acte judiciaire on extrajudiciaire.
« Trouble , dit Loisel , liv. 4 , tlt 6 , règle 1S , t'entend t non-seulement par voie de fait, mais aussi par dénégation » judiciaire. »
t Pour être recevante ft intenter complainte , dit Brodeau » sur l'article 96 de la coutume de Paris , n# 7, il faut être i troublé et empêché en sa possession ; cessant lequel trouble » et empêchement , Ton n'a que la simple voie d'action. Ce » qui ne s'entend pas seulement d'un trouble de fait, et d'une i dépossession réelle et actuelle de l'héritage , mais aussi du » trouble par simples paroles verbales , dites judiciairement » en plaidant ou rédigées par écrit dans des actes ou procé- » dures judiciaires , par lesquels on débat , .on dénie et on
• révoque en doute le droit et la possession de l'adversaire » possesseur, ce qu'il peut prendre pour trouble, former corn- 9 plainte, et demander à être maintenu et gardé, comme il se » pratique en toutes juridictions ,. nonobstant que l'auteur du » grand Coutumier, chap. 31 , tienne que paroles ne suffisent 9 pour soi complaindre. »
Turbot autem quisque0 dit d'Argentré, sur l'article 106 de la coutume de Bretagne, etiam per simplicem oppositionem, Ideb in foro dicere soient : opposition vaut trouble, etiamsi fructibus manum nunquam admoveriu Et, sur ces mots qui terminent ledit article, • se fera le plaignement (la complainte),
• dans Tan «t jour du trouble fait ou commini > 9 d'Argentré a mis la note suivante : Comminé ; nam mina ttjactationtê etiatn » verborum turbant, quia scilicet obsint possidenti, né commode 9 ut ire sud possiu •
Malgré l'opinion de cet auteur, nous ne saurions regarder comme un trouble suffisant pour autoriser la complainte , des paroles fugitives , même celles qui auraient été proférées dans une audience : il nous semble que , pour opérer un véritable trouble , il faut que la prétention soit au moins annoncée dans un acte judiciaire ou extra-judiciaire.
c Nous connaissons, dit Salle , sur l'art 2 de l'ordonnance 9 de 1667, deux sortes de trouble , le trouble de droit et le
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* trouble de fait. Le trouble de droit est, lorsque dm tonnes » interrompus dans notre possession par une demande en jus* » tic$, ou antre acte soit judiciaire , soit extra-judiciaire, tans » néanmoins que ce tremble empêche ta continuation de notre
• possession. C'est ce trouble qui rend seulement k possession t moins paisible , et que Ton répare par l'action civile en » complainte. » Rhodier critique cette opinion : c Cette espèce » de trouble , dit-il , n'empêche pas notre possession ; ce n'est t pat alors proprement le cas de la complainte ou de l'interdit » possessoire ; noua nous défendons plutôt , dans ce cas, par » exception. Le véritable cas de la simple complainte , ' c'est t quand il y a quelque trouble de tait qui ne va pourtant pas t à nous déposséder, t
En disant que le trouble de droit résulte d'une demande m justice, Salle ta beaucoup trop loin : une demande judiciaire , telle que l'action pétitoire ou possessoire , ne peut être regardée comme un trouble : tout ce que peut faire le défendeur en ce cas, c'est, comme le dit Rhodier , de répondre par exception. Au possessoire , il lui suffit de contester la possession du demandeur pour l'obliger à en faire la preuve (art 24 du Code de proc ). Et , s'il s'agit d'une demande en revendication, à quoi aboutirait la complainte, puisque l'action pétitoire est un aveu de la possession de l'adversaire?
Le demandeur ne pourrait pas non plus faire considérer comme un trouble de droit , l'exception de propriété proposée par le défendeur k une action civile ou criminelle. Celui qui oppose des moyens pour repousser une demande , qui se justifie d'un tait qui lui est reproché , en disant : Id feci , sed jure feci, ne fait qu'user du droit de défense, et ne trouble point son adversaire (1).
Mais Rhodier est aussi dans l'erreur, quand il exige un trouble de fait pour autoriser la complainte. Le trouble peut résulter d'un acte judiciaire ou extra-judiciaire; si, par exemple, dans une sommation , on prétend à un droit de propriété ou de servitude sur l'héritage dont un autre a la libre possession, ou que l'oa conteste à celui-ci la propriété du fonds ou l'exer-
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rice d'un droit réel dont il est en jouissance, alors la sommation est on trouble de droit qui peut donner Heu à la complainte. Une saisie-arrêt , et même on acte extra-judiciaire qui aurait été signifié k des fermiers , pour qu'ils eussent à livrer leurs fermages dans d'autres mains que celles du possesseur annal , constitueraient un véritable trouble k sa possession. Des mémoires , ou des écritures de défense employées dans un procès en revendication , suffiraient aussi pour motiver une demande en complainte, si Ton annonçait , dans ces pièces , des prétentions sur un terrain autre que celui en litige. Il en serait de même si, sur une demande au possessôire, n'ayant pour objet qu'une portion de terrain , le défendeur se prétendait propriétaire de la totalité de la pièce.
Enfin le trouble de droit pourrait également résulter de la prétention de propriété ou de servitude élevée dans un mémoire adressé au préfet, de l'opposition formée devant l'autorité administrative, k la demande tendant k établir des travaux pour faciliter l'exercice d'un droit réel. Cette opposition, qui pourrait donner lieu k l'action civile en dommages-intérêts, devant les tribunaux ordinaires (1), peut, k plus forte raison, motiver une demande en complainte , dans l'année du trouble.
14. Le trouble de droit le plus fréquent est celui dont nous avons déjk parlé sous le n° 3 , d'un procès-verbal dressé par le garde forestier ou champêtre, contre un individu en possession. Ce procès-verbal peut être considéré comme un véritable trouble , émanant de la partie dans l'intérêt de laquelle le garde a verbalisé. Le prétendu délinquant peut donc prendre la voie de complainte , soit avant sa traduction devant le tribunal correctionnel ou de police, soit en exécution du jugement qui surseoitde prononcer, en le renvoyant k fins civiles, pour être statué sur la question préjudicielle de propriété.
'C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation , dans l'espèce suivante.
Sur les poursuites exercées k la requête du ministère public, contre le sieur Bœuf, terrassier, en vertu d'un procès-verbal du garde champêtre de la commune de Champlays, pour avoir
(1) Arrêt du S awil 1SS7, D., p. SOS.* .
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creusé un fossé sur un chemin public , le siear Martin intervient devant le tribunal correctionnel , prend le fait et cause de son ouvrier , et soutient que le fossé a été creusé sur sa propriété , qu'il n'a point anticipé sur le chemin. — Jugement qui le renvoie à fins civiles , pour faire statuer sur la question de propriété. — Alors Martin se pourvoit en corn* plainte. -. — Une sentence du juge de paix le maintient dans sa possession ; — mais sur l'appel du maire de la commune , le tribunal de Joigny réforme cette sentence, sous le prétexte : 1° qu'ayant élevé en police correctionnelle la question de propriété , il ne pouvait plus agir en complainte ; 2° que d'ailleurs le procès-verbal du garde champêtre n'ayant point été rédigé à la requête de la commune, le sieur Martin ne pouvait l'actionner , comme auteur du trouble.
Ce jugement a été cassé : « attendu que la commune n'avait pas été partie dans la contestation soumise au tribunal de police correctionnelle, et que, d'ailleurs, il n'y avait point été pris de conclusions au pétitoire; qu'ainsi le possessoire n'était pas cumulé avec le pétitoire ; — attendu que toutes les. actions possessoires sont de la compétence du juge de paix , et que le sieur Martin avait pu considérer la commune comme l'auteur du trouble d^droit dont il se plaignait et demandait la réparation , puisque le procès-verbal du garde champêtre avait été rédigé dans les intérêts de ladite commune , et par les ordres du maire qui , à l'audience» n'en était pas disconvenu ; attendu que le sieur Martin ne demandait pas à être maintenu dans la possession d'un terrain ayant fait, de son aveu, ou qu'on prouverait avoir fait partie d'un chemin public, mais dans la possession de la partie de son pré sur lequel il avait fait creuser un fossé pour séparer son héritage du chemin par lequel il est borné, action possessoire inhérente à son droit de propriété , que le voisinage du chemin n'avait pu lui faire perdre le droit d'exercer; — attendu, enfin , que la possession par lui articulée , et non déniée par la commune , réunissait toutes les conditions requises par l'art 23 du Code de procédure ; — • qu'il suit de là , qu'en déclarant la sentence du juge de paix incompétemment rendue , et le sieur Martin non-recevable
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• dans sa demande en complainte , le tribunal civil de Joigny » a commis une contravention expresse à l'art 10, tit 3, t de la loi du 24 août 1790 , et à l'art. 28 du Gode de pro-
• cédure(l), •
Ce qu'a décidé cet arrêt , relativement au procès-verbal d'an garde champêtre , devrait être jugé de même , s'il s'agissait du procès-verbal d'un garde forestier , et de poursuites exercées à la requête de l'administration forestière. Les agents de cette, administration ne sont que les mandataires légaux de ceux à qui appartiennent les bois confiés à leur surveillance. C'est sous cette qualité que l'article 150 du Code forestier les charge de poursuivre les délits et contraventions , de requérir non-seulement l'amende , mais les réparations civiles. Ne devant agir que dans l'intérêt de l'état et des communes , leurs actes , par conséquent , peuvent être considérés comme un trouble émanant de ces propriétaires , et donner lieu à l'action en oomplainte qui doit être exercée , en ce cas , non point contre l'administration forestière , mais en assignant le préfet , ou le maire de la commune , comme on l'expliquera dans la section suivante.
Le jugement qui renvoie à fins civiles peut-il être de quelque influence sur la nature de l'action à former , ensuite de ce renvoi? L'affirmative semblerait résulter de l'un des motifs de l'arrêt qui vient d'être rapporté , motif puisé dans cette circonstance que les conclusions prises par le prévenu en police correctionnelle , ne concernaient pas le pétitoire , que d'ailleurs le maire n'était pas de cause. Et par un autre arrêt à la date du 18 août 1823 , la Cour de cassation a jugé que la demande au possessoire n'était plus recevable , si la question préjudicielle de propriété avait été renvoyée aux tribunaux civils par le tribunal de répression.
Il s'agissait , dans l'espèce , de l'enlèvement d'un talus et d'une barrière, fait pour lequel les dames de Derval avaient traduit la demoiselle Fesant et son fermier devant le tribunal correctionnel , qui , sur la question préjudicielle de propriété, avait sursis de prononcer jusqu'à ce que cette question eût été
(1) Arrêt dut* Janvier %m, D., p*. 114.
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par les tribunaux civils. — Ensuite de ee renvoi , les' dames Derval firent citer la demoiselle Fesant et son fermier devant le juge de paix, qui maintint les demanderesses dans* leur possession annale, et condamna les défendeurs à 12 fr. de dommages-intérêts ; mais sur l'appel , le tribunal de Saint- Malo infirma la sentence par des motifs auxquels la section2 civile n'a eu aucun égard. Cependant elle a rejeté le pourvoiformé contre le jugement de ce tribunal.
c Attendu , qu'au lieu d'agir au possessoire , pour faire cesser le trouble apporté à leur jouissance du terrain contentieux , par l'enlèvement du talus et de la barrière qu'elles y avaient fait placer , les demanderesses se sont pourvues devant le tribunal de police correctionnelle , à fin de réparation du tort que cette voie de fait leur avait causé ; — que, devant ce tribunal , la propriété du terrain a été contestée par les défendeurs , et que, sur celte question de propriété, déclarée préjudicielle par le jugement du 14 septembre 1816 non attaqué et passé en force de chose jugée , les parties ont été ' renvoyées à se pourvoir à fins civiles, et par conséquent sur la question préjudicielle de propriété ; — que, dans cet état de ' la contestation , les demanderesses ne devaient plus prendre la voie de la complainte possessoire ; — qu'il suit de là 1° qu'en déboutant les demanderesses de leur action en complainte, le tribunal civil n'a pas violé l'art. 23 du Gode de procédure, et a prononcé conformément à Pautoritè de la chose jugée ; 2e que le dispositif du jugement dénoncé se trouvant ainsi suffisamment justifié , la Cour n'a pas à s'occuper de l'examen des motifs sur lesquels le tribunal avait appuyé sa décision, t ( D. , pag. 395 de 182$. ) Nous ignorons quels étaient les motifs du jugement attaqué ; l'arrêtiste se borne à dire qu'ils étaient tout-à-fait dénués de fondement. Mais il nous parait difficile de justifier ceux qui viennent d'être transcrits.
Les dames de Derval ayant pris la voie criminelle , et le tribunal correctionnel n'étant pas dessaisi ( il n'avait fait que surseoir), l'action en dommages - intérêts ne pouvait plus être , il est vrai , portée devant le juge de paix. Mais dès l'instant que les parties avaient été renvoyées h fins civiles , pour*
quoi leur action possessoire a-t-elle été déclarée non-recevable? C'est, dit l'arrêt, parce que le jugement du tribunal correctionnel avait renvoyé au civil la question de propriété, que ce jugement avait acquis Cautorité de la chose jugée, et que , dans cet état de la contestation , la voie du pétitoire eût été la seule admissible. Mais ce n'est point devant le tribunal de répression que peut être formée une demande pétitoire ou possessoire. Le prévenu n'élève la question de propriété , devant ce tribunal, que pour légitimer le fait qui lui est reproché; id feci, sedjure feci. Réduite à ce point, son exception ne saurait avoir pour effet d'enlever aux parties aucun des droits qu'elles ont à faire valoir devant les tribunaux auxquels doit être renvoyée la question préjudicielle. Le tribunal correctionnel ne prononce qu'un simple renvoi, sans rien préjuger , ni sur la nature de l'action , ni sur la juridiction où elle doit être portée. Le jugement de renvoi est donc sans influence sur l'un et l'autre de ces points ; il n'a , sous ce rapport, aucun des caractères constitutifs de la chose jugée ; et eomment est-il possible de considérer une pareille décision comme étant exclusive de la complainte?
15. Venons maintenant au trouble de fait Le trouble naturel ou de fait n'a pas besoin de grandes explications. Ce trouble consiste dans un fait matériel, dans toute entreprise quelconque , qui porte atteinte à la possession d'un autre , lors même que ce fait, cette entreprise, ne va pas jusqu'à la dépossession.
Ainsi, le trouble existe, non-seulement quand on s'empare d'un champ pour le labourer, d'une maison pour l'habiter ; il y a trouble si, par exemple, en moissonnant ou fauchant son héritage, quelqu'un empiète sur le mien, s'il abat des arbres dans ma forêt, qu'il fasse paître des bestiaux sur mon terrain , qu'il taille ma haie, qu'il cure un fossé dont j'ai la propriété exclusive ou mitoyenne , en rejetant toutes les terres de son côté , qu'il pose une borne sur ma propriété , ou qu'il arrache celle qui y existait, etc. Dans ces cas, et autres semblables, quoique je ne sois pas dépossédé, j'ai cependant la voie de complainte , à raison du trouble apporté k ma possession.
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Il n'est pas même besoin que l'entreprise ait été pratiquée sur le terrain du demandeur. Le trouble peut résulter de travaux établis sur la propriété du défendeur , si ces travaux sont préjudiciables au demandeur, que leur but soit, ou d'asservir sa propriété , ou de porter obstacle à l'exercice d'une servitude qui lui est acquise sur le terrain du défendeur ; et dans ce cas , il peut y avoir lieu à la complainte ou à la dénonciation de nouvel œuvre , comme on va le voir dans le paragraphe suivant.
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De la dénonciation de nouvel œuvre.
La dénonciation de nouvel œuvre est une action possessoire qui a pour objet d'empêcher la continuation , ou de faire ordonner la destruction de travaux nouvellement pratiqués sur un héritage , lorsque ces travaux sont préjudiciables au demandeur, et troublent sa possession.
Ancien droit.
16. Il y avait dantrle droit romain trois manières de réclamer contre un nouvel œuvre.
Celui qui avait à s'en plaindre pouvait s'adresser au préteur, et le requérir d'en défendre la continuation. Le possesseur pouvait aussi , de son autorité privée , déclarer soit verbalement , soit par écrit , à l'auteur du nouvel œuvre, ou à ses ouvriers, qu'il défendait de le continuer. Enfin , sans qu'il fût même besoin de cette déclaration, ni du recours au préteur, pour défendre de continuer le nouvel œuvre , il suffisait de jeter une pierre sur le terrain où commençaient les travaux. La continuation en était interdite par l'un ou l'autre de ces trois modes de dénonciation du nouvel œuvre ; et si l'innovateur les continuait malgré cela, il était contraint de démolir provisoirement , et sans examen de ses droits , ce qu'il avait fait au mépris de la prohibition , et pouvait même être poursuivi , à cet effet, par l'interdit quod vi aut clàm, parce qu'il était censé , avoir agi par violence. Cependant on admettait l'auteur du
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nouvel oeUTre à le continuer, en donnant caution de réparer le dommage qu'en pourrait souffrir le plaignant Mais c'était le seul moyen qui pût autoriser l'auteur de l'entreprise k pour* suivre légalement ses travaux ; à défaut de caution , il était tenu de les interrompre.
La dénonciation du nouvel œuvre n'avait lieu que pour un ouvrage commencé , et non s'il était achevé. Les trois modes de dénonciation dont on vient de parler étaient employés indistinctement , soit pour empêcher le nouvel œuvre pratiqué par l'innovateur sur son propre terrain , soit pour défendre la continuation des travaux sur le terrain de celui qui avait à s'en plaindre. Mais dans ce dernier cas, au lieu de dénoncer le nouvel œuvre, le propriétaire du terrain pouvait, de son autorité privée , détruire l'ouvrage qu'un perturbateur s'était ingéré à y faire.
Telles sont, en résumé, les dispositions des lois romaines dur la dénonciation du nouvel œuvre (1).
17. Ces dispositions passèrent dans le droit français, mais avec des modifications.
Boutillier , qui écrivait dans le quatorzième siècle , et qui est mort conseiller au parlement de Paris dans les premières années du quinzième, nous retrace ainsi, dans sa somme rurale , livre 2 , tit. 32, les usages de son temps sur cette matière:
t Si , sçachez que dénonciation de nouvel œuvre a lieu aus- § sitôt que quelqu'un fait ou fait Caire nouvel œuvre au prét judice d'autres. Celui qui sent que c'est en son préjudice t le peut défendre ou dénoncer. . . Si , sçachez que cette dénoni ciation est de tel effet : sitôt que celui qui se sent troublé » s'en aperçoit , il peut venir sur le lieu où l'on fait et com- 9. mence ce nouvel œuvre, et dire à ceux qu'il trouvera là, t soit qu'ils soient des gens de celui qui fait faire ou non , soit » que celui y soit sur l'ouvrage fait ou non, et doit ainsi dire b au* ouvriers et assistants qui là seront trouvés : Vous faites
(1) Voy. le titre ffi de operit novi nuntiatione, la loi 1, g 5, au litre quod vi aut elàm , la loi «0, g î , ai legm aquttiam, et le titre au Gode à* novi opêfii HtnUMioné.
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cy nouvel œuvre à mon préjudice ; je vous dénonce que vous cessiez de faire, et désistiez entièrement, et de ce que fait avez, Je faism protestation que tout soit démoli ou réparé, et que amendé soit , si avant que juge es gardera qu'il appartiendra. •• Et ne le convient jà autrement , faire dénoncer à eelui qui la nouvelle œuvre fait faire, si présent n'y est trouvé, mais bien lui fassent les ouvriers savoir , si bon lui semble ; car si depuis il y était œuvré , ce serait attenté et tomberait en peine , et amende d'attentat ; et , de fait , convient que l'ouvrage soit cessé du tout , jusqu'à ce que celui qui l'ouvrage fait faire , fait convenir et dénoncer par-devant le juge k sçavoir pourquoi il a fait cette nouvelle dénonciation : et sera le faiseur de l'ouvrage demandeur en ce cas, et le dénonçant possessionnaire ou possesseur de la dénonciation qui est grande dignité en procès. Alors le dénonçant , comme défendeur et possesseur , soutiendra la dénonciation et les causes qu'il a de ce faire. Mais selon aucuns , il est de nécessité que cette dénonciation soit faite dansl'an que cette nouvelle œuvre est commencée ; et la cause mise en Cour, le procès doit être fait en trois mois : sinon le faiseur de la nouvelle oeuvre requiert, disant que le procès est apparent de durer longuement, et par ainsi , l'œuvre qui est nécessaire et profitable , pouvoir aller à la perdition. . . Le juge d'office peut et doit pourvoir à ce que l'œuvre se parfasse , en baillant suffisante caution. »
On voit dans ce passage que, du temps de Boutillier, la dénonciation de nouvel œuvre et la défense de le continuer pouvaient se faire encore verbalement par la partie intéressée. Hais cet usage changea bientôt : il résulte d'une note de Charondas, qu'environ un siècle après Boutillier, la défense de continuer les travaux ne pouvait plus avoir lieu sans l'autorité du juge, qui pouvait, selon les circonstances, permettre de les continuer , moyennant caution.
Il serait inutile d'entrer dans de plus longs détails sur l'ancienne Jurisprudence. Vêtions k ce qui se pratique maintenant
Droit actuel.
18. En attribuant aux juges de paix les dénonciations du nouvel œuvre , pratiqué dans l'année, la loi du 25 mai 1838 n'a fait que confirmer , à ce sujet , la disposition de celle du 24 août 1790 , qui attribuait aux juges de paix la connaissance des actions possessoires.
Celui qui a à se plaindre d'un nouvel œuvre qui lui est préjudiciable , doit donc s'adresser au juge de paix , pour obtenir la discontinuation et même la démolition des travaux. Il ne suffit plus d^ sommer l'auteur du nouvel œuvre , de lui intimer la défense de continuer les travaux; la sommation, dans notre droit actuel , peut bien avoir l'effet de mettre en demeure celui à qui elle est signifiée, elle est même nécessaire en certains cas, pour faire courir les dommages-intérêts (art 1130 et 1656) ; mais personne n'a le droit d'intimer, de sa propre autorité , une défense obligatoire.
Pradet avait fait signifier un acte extrajudiciaire contenant sommation à Calvet , d'avoir à cesser la construction d'un mur, et celui-ci continua , sans égard à cette défense. Alors Pradet , sans appeler le sieur Calvet, s'adressa au jnge de paix qui nomma des experts pour la vérification des lieux , vérification qui fut faite également, sans que Calvet eût été appelé. Cité ensuite devant le juge de paix , pour voir dire qu'il serait condamné à démolir les constructions qu'il avait commencées, Calvet soutint que Pradet n'ayant aucun droit de servitude sur son terrain, sa prétention était dénuée de fondement Mais le juge de paix refusa d'entendre cette exception , tant que Calvet n'aurait pas détruit les constructions qu'il avait faites au mépris de la défense que Pradet lui avait intimée : et , sur l'appel , le tribunal de Castres confirma la décision du juge de paix, en se fondant sur les lois romaines , qui , dans le silence du Code de procédure et l'incertitude delà jurisprudence, devaient encore servir de règle.
Hais le jugement a été cassé, c attendu que les juges seuls
• ont le droit de commander et de se faire obéir, que les t parties intéressées ont bien le droit de forcer leurs adver-
• sabres* par actes extrajudiciaires, défaire ce qu'elles pré-
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tendent exiger d'eux ; mais que de pareils actes ne peuvent produire d'autres effets que de constituer en demeure , et de rendre passibles de dommages-intérêts ceux qui n'y ont pas déféré , lorsque la demande se trouve juste et bien vérifiée ; que ce principe général ne souffre pas d'exception au cas de dénonciation du nouvel œuvre ; que les lois romaines, qui en disposaient autrement, n'ont jamais été observées en France, et qu'elles n'ont pu , surtout, être invoquées depuis la mise en activité du Code de procédure, qui, par son article 1041 , a déclaré abrogés toutes les lois , coutumes , usages et règlements antérieurs, relatifs à la procédure civile; que , cependant, c'est par application des lois romaines que le tribunal de Castres s'est décidé à dénier justice au demandeur, tant qu'il n'aurait pas remis les choses au même état qu'elles Tétaient, lors de la défense qui lui avait été faite par acte extrajudiciaire de continuer ses constructions ; que la forme de procéder en pareille matière était indiquée au titre 1" du Code de procédure , qui s'occupe des actions possessoires , et, par suite, de celle en dénonciation de nouvel œuvre, qui en a le véritable caractère (1). »
19. Les principes consacrés par cet arrêt sont incontestables ; mais les auteurs sont en divergence sur plusieurs autres points.
Suivant M. Carré, la dénonciation de nouvel œuvre ne serait plus admise comme action spéciale, n'étant jamais qu'une demande incidente à une autre , soit possessoire , soit pétitoire ; ce n'est qu'une simple provision qu'il faut demander au juge saisi d'une contestation.
M. Dallox distingue le cas des travaux commencés sur le fonds du possesseur, de celui où les ouvrages ont été entrepris par le voisin sur son propre héritage. Ce n'est que dans ce dernier cas , dit-il , que la dénonciation de nouvel œuvre peut avoir lieu ; dans le premier, la voie de complainte est la seule admise. Telle est aussi l'opinion de M. Favard.
H. Merlin pense, au contraire, que la dénonciation de nouvel œuvre , quel que soit le propriétaire du terrain sur
(1) Arrêt du 11 Juillet 1890, D., p. 508.
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lequel les travaux Sont entrepris, n'est autre chose qu'une action possessoire*
Quant à M. Henrion de Pansey, tout en convenant que la dénonciation de nouvel œuvre rentre dans les actions possessoires , il prétend que le ministère du juge de paix se réduit , en ce cas, k la défense de continuer les travaux ; que sa compétence eesse , s'ils sont achevés.
Enfin IL Troplong ne trouve aucun de ces avis complètement satisfaisant Suivant lui, la dénonciation de nouvel œuvre est une mesure de précaution, une simple inhibition de construire y qui tantôt se lie à la possession , tantôt à une question de propriété , et qui, selon l'exigence des cas, peut être portée soit devant le juge du posseftsoire, toit devant celui du pétitoire. C'est une demande pétitoire , dit-il , si elle est fondée non sur la possession d'an et jour, mais sur un droit de propriété et sur des titres. Alors on peut s'adresser soit au président du tribunal par voie de référé, soit au juge saisi de la demande en revendication , pour faire ordonner provisoirement et sans préjudicier au fond, la suspension du nouvel œuvre. C'est au contraire une action possessoire , si , à l'aspect de travaux commencés snr le fonds voisin, qui causeraient un trouble à ma possession annale , je saisis le juge de paix, pour qu'il ordonne que les travaux seront arrêtés. Enfin , si c'est sur mon propre fonds que le nouvel œuvre a commencé, ou si les travaux pratiqués sur le fonds voisin sont achevés , c'est par voie de complainte que je dois me pourvoir ; il ne peut plus être question de la dénonciation de nouvel œuvre.
De ces diverses opinions , la seule fondée nous paraît être celle de M. Merlin qu'adopte M. Gantier. Qu'an lien de conférer au juge de paix , la connaissance de toutes les actions possessoires , la loi nouvelle désigne nommément la dénonciation de notnd mtnre, le mot ne fait rien à la chose; toujours est-il que ce genre d'action rentre dam les actions possessoires et se confond même avec la complainte ordinaire , le nouvel œuvre , qu'il existe sur l'héritage de celui qui s'en plaint, Ou sur le fonds du voisin , ne pouvant être suspendu ou démoli , qu'autant qu'il y a trouble à la possession annale d'un fonds ou d'un droit de servitude.
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U eft wai que, etanme le disent MM. Dallox et Favard de Langlade, la dénoociation de nouvel œuvre s'entend plus particulièrement de travaux faits par le voisin sur son propre fonds, mais qui tendraient à grever de servitude celui du demandeur, ou à le priver d'un droit de cette nature ; dans ce cas , il y a également trouble à la possession d'un droit réel , trouble qui peut donner lien à la complainte.
Il n'est donc pas exact de dire avec M. Carré que ce n'est qu'une demande incidente ; car devant le juge de paix , où tout se traite sommairement , il ne peut être question de jugement provisionnel ; pour défendre la continuation des travaux , s'ils ne sont que commencés > de même que pour en ordonner la démolition > s'ils sont achevés , il faut juger le possessoire , et la demande doit être adjugée dès l'instant qu'il y a trouble à la possession annale du plaignant.
90. Ssob doute > comme dit M« Troplong , celui qui s'est pourvu au pétitoire peut demander incidemment que, par provision > il soit fait défense de continuer des travaux préjudiciables. Telle est la conséquence du principe que ta provision est due au titre ; encore cette maxime n'est guère applicable en matière réelle ; dans ce cas , celui qui a possession doit la conserver, à moins que sa position , son état d'insolvabilité , la crainte des dégradations ne nécessite une mesure contraire , cas auquel l'article 1901 du Code civil permet aussi d'ordonner le séquestre. Enfin il arrive tous les jours que , par voie de référé , le président dû tribunal ordonne que toutes choses demeureront en état. Mais ce genre de procédure n'a rien de commun avec la dénonciation de nouvel œuvj-e dont U s'agit Loin de pouvoir statuer sur une pareille action , le tribunal saisi de la demande en revendication ne peut pas même prononcer incidemment sur le nouvel œuvre commencé pendant l'instance ; c'est au juge de paix que l'action doit être renvoyée, comme on l'expliquera, en traitant de la défense de cumuler le possessoire avec le pétitoire (1).
La dénonciation de nouvel couvre n'est donc pas un inci-
(1) Voy. infrà iect» JV, 1 5, »• 16.
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dent ; c'est une véritable action possessoire , et dont le joge de paix seul peut connaître.
21. Voyons maintenant si, comme le prétend M. Henrion de Pansey , « l'effet de cette action se réduit à autoriser le juge » de paix à défendre la continuation des travaux, et à constater
> l'état des lieux au moment de la dénonciation. Là finit, dit-il,
> le ministère du joge de paix ; si l'auteur du nouvel œuvre
• veut obtenir mainlevée des défenses du juge de paix , c'est
* au tribunal civil de l'arrondissement qu'il doit porter son » action , et cette action est pétitoire (1). »
L'action, au contraire, est évidemment possessoire, dès l'instant que le nouvel œuvre a été pratiqué , au mépris de la possession annale ;,la partie qui se plaint ne peut donc perdre l'avantage de cette possession , elle a droit de s'y faire maintenir ; et, de la doctrine de M. Henrion , il résulterait que c'est au tribunal à prononcer cette maintenue, en cumulant le possessoire avec le pétitoire , le juge de paix , suivant cet auteur, ne devant rendre, en ce cas, qu'un jugement provisionnel. Un pareil système choque tous les principes.
28. Cependant , il a été rendu , sous la présidence de ce magistrat, deux arrêts qui consacraient sa doctrine.
Dans l'espèce du premier, à la date du 15 mars 1826 , le sieur Saulneret, ayant changé la destination de sa grange contiguë à celle de Marin , y avait fait une excavation qui faisait filtrer les eaux sur Marin. Celui-ci se pourvoit au possessoire, en qualifiant sa demande de dénonciation de nouvel œuvre, et le juge de paix accueille ses conclusions tendantes à ce que Saulneret soit condamné à combler l'excavation qu'il avait pratiquée dans sa grange ; mais ce jugement est réformé par le tribunal de Louhans, par le motif que les travaux étant achevés lors de la demande formée devant le juge de paix , l'affaire n'était plus de sa compétence ; et le pourvoi contre ce jugement a été rejeté , par les motifs suivants :
t Considérant qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une dénoncia- » tion de nouvel œuvre ; qu'en thèse générale, cette action est
(f ) Traité de la compét., chap. 88 , 7« édition , pag. 848.
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de nature possessoire, en ce qu'elle tend à faire interdire la continuation de l'ouvrage commencé , et à faire ordonner que les choses demeurent provisoirement in statu quo; — mais , attendu qu'il ne faut pas la confondre avec les autres actions possessoires , . et qu'elle est caractérisée par deux différences qui lui sont propres , déterminées par le droit romain, consacrées par l'ancienne jurisprudence française , et conformes k la saine raison et au véritable esprit des lois nouvelles , Ie en ce que l'interdit de novi o péris nuntiatione ne peut plus être exercé , après qu'on a laissé achever le nouvel ouvrage , sans s'en plaindre ; — 2° en ce que , si l'interdit a été exercé avant la fin de l'ouvrage , son effet se borne à en faire défendre la continuation, jusqu'à ce que le juge du pétitoire ait décidé si le propriétaire, qui a commencé l'ouvrage sur son propre fonds, a le droit de l'achever, ou s'il doit le détruire, question qui tient essentiellement à la propriété y et ne peut devenir l'objet d'une complainte ; — attendu qu'autoriser, dans ce cas, un juge de paix à faire détruire des ouvrages commencés , et à plus forte raison des ouvrages terminés, ce serait l'investir d'une juridiction exorbitante, qui n'est ni dans la lettre ni dans l'esprit des lois nouvelles ; — considérant que , dans le cas particulier, le demandeur n'a intenté son action qu'après l'ouvrage achevé; d'où il suit que le juge de paix ne devait pas l'accueillir; — et que ce juge a , en outre , excédé ses pouvoirs en ordonnant la destruction des ouvrages ; — attendu que le jugement attaqué a réservé au demandeur tous ses droits au pétitoire. »
L'autre arrêt, du à mars 1827, a aussi rejeté le pourvoi contre un jugement du tribunal civil d'Avesnes , qui avait déclaré le juge de paix incompétent pour statuer sur la suppression d'un nouvel œuvre.
« Attendu que, s'agissant d'une digue établie par les défen-
• deurs éventuels sur leur propre terrain, et nullement d'une » entreprise sur un cours d'eau appartenant aux demandeurs, i il ne pouvait être formé d'autre demande qu'une action en » dénonciation de nouvel œuvre, et que la digue étant terminée
• avant la. demande > il ne pouvait plus être formé d'action
ACmOHB POMHSOaii. AET. VI. PAIT; I» :
» possessoire ; cPoù il suit que cette demande a été justement » déclarée inadmissible. •
23. M. Merlin a critiqué les motifs de ees arrêts , absolument contraires à quatre antres que la même Cour avait rendus à la date des 1S juin 1814 , 18 avril , 28 août 1810 , Î2 août 1822 (1).
Mais cette Cour est bientôt revenue à sa première jurisprudence, laquelle est affermie par une multitude d'arrêts récents. On peut voir notamment ceux à la date des 0 janvier et 22 mai 1833, 27 mai et 17 juin 1884, 28 mars et 25 juillet 1886 , 30 janvier 1837, et 5 février 1838 (2).
Dans l'espèce de ces arrêts , il s'agissait de travaux pratiqués par les défendeurs sur leur propre terrain , ce qui qualifie plus particulièrement la dénonciation de nouvel œuvre ; et il a été décidé que faction possessoire est de la compétence exclusive du juge de paix ; qu'elle a pour objet de faire rétablir la possession dans l'état où elle était avant le trouble; que le caractère de cette action n'est point altéré par la circonstance que les ouvrages qui constituent le trouble ont été faits et terminés sur le fonds du défendeur avant l'action ; qu'à cet égard la loi ne distingue point entre les ouvrages terminés ou seulement commencés, exigeant seulement que l'action soit formée dans l'année du trouble.
D'après cette jurisprudence , aujourd'hui invariable, la dénonciation de nouvel œuvre ne diffère en rien de la complainte; les deux actions sont de la même espèce ; elles proviennent de la même cause , du trouble apporté à la jouissance du demandeur, et sont assujéties à la même condition. Que le nouvel œuvre ait été pratiqué par le défendeur sur son propre terrain ou sur celui du demandeur, le juge de paix est également compétent pour ordonner, soit la discontinuation des travaux, s'ils ne sont que commencés, soit leur destruction totale, s'ils sont achevés.
23 bis. Serait-il vrai que cette jurisprudence doit fléchir
(I) Dernières additions aux Questions de drott,aux mot* Dénemciation de nouvel œuvre, g 6.
(S) Cet arrêts sont rapportés dans le recueil de Dalloz, pag. 105 et 118 de lias, us et m de 18S4, as» et 4M de t*st,tff de law, et te» de isss.
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devant la disposition de la loi nouvelle ? Je n'ai pas été peu surpris de voir élever cette singulière opinion dans un ou» vrage que j'ignorais (1) , lors de la première édition de mon Traité de la compétence dû juges de pais**
• II paraît , dit l'auteur, y avoir une extrême rigueur à per* » mettre au juge de paix d'ordonner la destruction de travaux » déjà existants et achevés ou non , lorsque le droit du deman* » deur ne repose que sur une présomption tirée d'un fait en+
• core équivoque, puisqu'il peut arriver que ce fait ne remonte » pas au-delà d'une année ; c'est par cette considération, sans » doute , que, dans la loi nouvelle, on vient de rétablir au » nombre des actions possessoiree la dénonciation de nouvel
• œuvre. Mais cette loi ne l'a pas définie et n'en a réglé ni la § forme ni les effets. C'est une lacune fâcheuse , car, dans cet » état , la dénonciation de nouvel œuvre ne peut être autre » que l'action admise , sous cette même dénomination , par 9 l'ancienne jurisprudence française ; d'où l'on voit que l'on
• fait revivre, parmi nous, une action mal connue , avec tous
• les vices qui lui sont propres* •
Que IL Carou se rassure sur les inconvénients qui paraissent l'alarmer! il n'a pu entreftdans l'esprit des législateurs de 1838, d'établir une innovation , de déroger aux règles du droit eommun , de faire revivre soit les dispositions singulières du droit romain , soit la jurisprudence non moins étrange du quatorzième siècle, dispositions tombées en désuétude depuis un temps infini , et qui , sans cela , eussent été abrogées par le Code de procédure. Si la loi de 1790 ne désignait pas nommément la dénonciation de nouvel œuvre , c'est qu'elle est évidemment comprise dans les actions possessoires , dont cette loi attribuait en général la connaissance aux juges de paix. L'unique objet de la loi nouvelle a été de déterminer la compétence de ces magistrats. En désignant les dénonciations de nouvel œuvre complaintes, actions en réintégrande et autres actions PossESSOiafis fondées sur des faits commis dans Cannée, la loi nouvelle regarde donc la dénonciation de nouvel œuvre
(1) Principes , traité théorique et pratique des actions possessoires, par M. Car «a, Jige ésfske de Nautecpa*. tt.
comme une action possessoire pour laquelle la compétence du juge de paix n'est pas moins absolue que pour les autres actions de cette nature. Le nouvel œuvre ne tend-il pas , en effet , à usurper la propriété, à greVer le fonds d'autrui d'une servitude, ou empêcher l'exercice de celle qui est acquise à ce fonds. Le nouvel œuvre n'est donc autre chose qu'un trouble à la possession , c'est même le cas de trouble le plus patent et le plus ordinaire. Or, l'article 23 du Code de procédure n'exige autre chose que la possession annale pour fonder l'action possessoire. Cette possession , quand elle ne remonterait pas au-delà d'une année , n'a donc rien d'équivoque ; et pour réintégrer le possesseur, pour réprimer le trouble , force est de rétablir les choses dans le même état qu'elles étaient auparavant , l'action pétitoire ne peut même être intentée sans ce rétablissement Ainsi , que les travaux soient ou non achevés, la compétence du juge de paix serait illusoire, s'il n'avait pas le droit d'ordonner la destruction du nouvel œuvre , si son pouvoir se bornait à la défense de continuer ; alors le juge de paix ne statuerait que sur un incident provisionnel ; le jugement au possessoire n'aurait pas pour résultat le maintien de la possession. C'est au tribunal , dica-t-on , qu'il appartient d'ordonner la destruction des travaux ; mais la question de savoir si l'entreprise dont se plaint le demandeur est ou non légitime , dépend de la possession annale; le tribunal ne pourrait donc décider cette question sans cumuler le pétitoire avec le possessoire ; ou bien il faudrait dire que , dans le cas de dénonciation du nouvel œuvre, celui qui a la possession annale doit en perdre les avantages , que la destruction des travaux ne peut être ordonnée qu'à vue d'un titre de propriété, ou moyennant la preuve d'une possession trentenaire ! système contraire à tous les principes , et qui ne peut soutenir le choc d'une discussion sérieuse.
Ainsi , la dénonciation de nouvel œuvre n'est autre chose qu'une action possessoire pour cause de trouble. Peu importe par conséquent la qualification de la demande ; qu'il s'agisse de complainte ou de dénonciation de nouvel œuvre, que l'entreprise ait été pratiquée sur le terrain du demandeur ou sur celui du défendeur, le juge de paix ne doit toujours s'at-
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tacher qu'aux deux points suivants : le fait considéré comme trouble a-t-il été pratiqué dans Tannée ? et le plaignant avait-il la possession annale de l'héritage on du droit réel dans l'exercice duquel il prétend avoir été troublé ?
24. La seule différence qui existe entre les travaux pratiqués par le défendeur sur son propre fonds , et l'entreprise sur celui du demandeur , c'est que, dans ce dernier cas, le trouble existe par le seul fait de l'entreprise ; que le demandeur en ressente plus ou moins de préjudice , peu importe : l'examen de cette question peut être utile pour la fixation des dommages-intérêts ; mais la demande en maintenue doit être accueillie, dès l'instant que la possession a été troublée par un fait quelconque.
Si, au contraire, c'est sur son propre fonds que le défendeur a pratiqué des travaux , ce seul fait ne suffit point pour qu'il y ait trouble : le trouble ici ne peut exister qu'autant que le nouvel œuvre tend à porter atteinte an droit de celui qui prétend avoir à s'en plaindre , soit en imposant à son héritage une servitude dont il n'est pas tenu , soit en formant obstacle à l'exercice de celle qui lui est acquise.
Par exemple, il m'est dû, en vertu de titre, un passage sur le fonds du voisin , et il pose une barrière , fait creuser un fossé ou établit un mur tendant à former obstacle à mon droit ou à en gêner l'exercice. Le voisin établit un barrage qui détourne les eaux qui me sont nécessaires , soit pour l'irrigation, soit pour le mouvement d'une usine ; ou bien le barrage qu'il pratique au-dessous de ma propriété y fait refluer les eaux , endommage mes récoltes , empêche le roulement de mon moulin. Vue commune fait bâtir un édifice, ou un particulier une maison , dont le toit fait égout sur mon terrain ; ou bien la construction, soit particulière, soit communale, rétrécit le chemin , de manière à gêner l'entrée de ma grange.
Un particulier plante des arbres au voisinage de ma propriété , sans observer la distance prescrite par la loi. Il ouvre, dan» le mur de sa maison , des fenêtres qui asserviraient mon terrain à un droit de jour, ou bien sa construction tend à me priver de ce droit
3* Aonons Fouissons», art. ti. part. i.
Dans ces cas et antres semblables , le nouvel œuvre, quoique pratiqué par une partie sur son propre fonds , donne lien à l'action possessoire. Le juge de paix peut non-seulement dé* fendre la continuation des travaux , mais en ordonner la destruction, si la demande est formée dans l'année.
86. Il n'est pas même nécessaire que les travaux pratiqués ou commencés portent un préjudice actuel : pour légitimer la complainte ou dénonciation de nouvel œuvre , il suffit de reconnaître qu'il peut devenir dommageable. Mais si le demandeur, qui n'en éprouve encore aucun préjudice, ne doit pas non plus en éprouver par la suite , alors la demande n'est qu'une pure tracasserie, elle est non-recevable à défaut d'intérêt C'est donc au juge de paix à vérifier si les travaux pratiqués sur le fonds voisin sont de nature, à causer un dommage actuel ou imminent , dommage qui ne peut exister que dans le cas où le nouvel œuvre porterait atteinte an droit du demandeur : car le préjudice résultant des travaux pratiqués sur le fonds du voisin est indifférent , si la partie qui prétend avoir à s'en plaindre ne démontre pas qu'elle a droit de les empêcher (1) .
96. On voit des juges de paix qui, ne s'attacbant qu'au fiait d'innovation, admettent la demande en complainte , dès l'instant que le nouvel œuvre pratiqué sur le fonds du défendeur l'avait été dans l'année. C'est là une erreur dans laquelle ces magistrats doivent se garder de tomber.
Un nouvel œuvre peut nuire à quelqu'un de deux manières : ou en le privant de la jouissance soit d'un avantage , soit d'un agrément qui ne lui est assuré ni par la loi, ni par une convention ; ou en le privant de l'exercice d'un droit qui lui appartient , soit en vertu de la loi , soit en vertu d'un titre ,£t dont il est en possession.
La plainte du demandeur n'est fondée que dans ce deruier cas. Quelque gênants que puissent être les travaux du voisin dans l'autre cas, le dommage qu'il cause est à l'abri de la dénonciation de nouvel œuvre»
Q) Yoy. les arrêts des S décembre 1S10 et U août 188S, D., pas;. 17 de 1SS0, et 3tt de 188*.
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Ainsi , par exemple , en creusant un puits dans son propre fonds , le voisin coupe la veine qui conduisait l'eau dans celui que j'avais précédemment creusé dans mon terrain ou fait tarir une fontaine à mon usage ou à celui du public Cette entreprise mettant mon puits ou ma source à sec, je suis privé, par-là , d'un avantage précieux. Cependant je m'en plaindrais en vain , parce qu'en ouvrant un puits dans son propre fonds , en y faisant jaillir une source, le voisin ne m'a privé d'aucun droit qui me fût acquis antérieurement ; il n'a fait qu'user de sa propriété. Il en serait de même , si le propriétaire du fonds supérieur détournait la source qui surgit dans son héritage , et dont le cours d'eau m'était aussi agréable qu'utile ; ce nouvel œuvre ne pourrait donner lieu à la complainte, que dans le cas où j'aurais acquis un droit de servitude sur les eaux de cette source ; sans cela , ma jouissance du cours d'eau , depuis l'an et jour, et même d'un temps immémorial , n'empêcherait pas qu'il pût en disposer (1).
En élevant son mur , le voisin me prive du jour dont je jouissais précédemment : la privation de cet avantage ne saurait néanmoins m'autoriser à agir contre loi en dénonciation de nouvel œuvre. De ce que j'ai bâti une maison avant lui, il ne peut en résulter le droit de l'empêcher lui-même d'édifier sur son héritage, ou d'élever un ancien bâtiment La défense de bâtir de cette manière ne pourrait lui être intimée que dans le cas où j'aurais acquis un droit de jour sur sa propriété, cas auquel il ne serait même obligé de se retirer que de 19 décimètres ; car pour lui empêcher toute construction , il faudrait que j'eusse acquis non-seulement un droit de jour, mais la servitude altiàs non tollendi (2).
Depuis un temps immémorial , je passe sur l'héritage , même dans le jardin ou la cour de mon voisin , au moyen d'une porte pratiquée pour y arriver. Il établit une barrière ou m'intercepte le passage de toute autre manière. Si j'ai un titre constitutif de cette servitude, je puis , sans nul doute , dénoncer ce nou-
(1) On peut joir sur ces différentes hypothèse» les principes développés dans la sect. III dn comment, dn présent article , n°* f>5f 66 , S7 et 58.
(t) Omettions de droit, ara mots Dénonciation de nouvel œuvre et S$rpUmde,%%.
vel œuvre par la voiexle complainte ; mais à défaut de titre , Je suis sans action, quoique le nouvel œuvre, pratiqué dans l'année, me prive de l'avantage dont je jouissais auparavant Dans la section III , on verra la distinction entre les servitudes continues qui peuvent se prescrire et les servitudes discontinues qui ne peuvent donner lieu à la complainte , qu'autant qu'elles sont établies par un titre. Il suffit ici de retenir , qu'à l'égard des travaux pratiqués sur le fonds de celui qui s'en plaint, le seul fait de ces travaux est, comme on l'a déjà dit , un trouble à la possession du propriétaire ; mais il en est autrement du nouvel œuvre pratiqué par quelqu'un sur son propre héritage : quelque préjudiciable que puisse être l'innovation , elle ne peut , on ne saurait trop le répéter , donner lieu à la complainte ou dénonciation de nouvel œuvre , que dans le cas où les travaux portent atteinte à la possession d'un droit acquis légalement
S iv.
De la réintégrande.
27. La réintégrande , qui , cojnme on vient de le voir ( n°û), répond à l'interdit recuperandœ possessianis des Romains , est une action par laquelle celui qui a été déjeté de sa possession, demande à y être réintégré. La réintégrande ne diffère donc de la complainte, qu'en ce que , pour pouvoir intenter celle-ci, il suffit d'éprouver un trouble de fait ou de droit , tandis que la réintégrande n'a lieu qu'en cas de dépossession , de dessaisissement réel.
Régies par les mêmes principes , ces deux actions pourraient être également qualifiées de complaintes , et furent souvent confondues sous ce terme générique. En effet 9 se plaindre d'un trouble qui n'est pas allé jusqu'à la dépossession , ou de celui qui l'a entraînée, c'est agiter la question de la possession, afin d'en obtenir la maintenue.
Que la réintégrande soit une action possessoire de la compétence des juges de paix , c'est ce qui n'a jamais été contesté. Cette contestation ne pourrait pas même être élevée aujour-
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d'hui , la loi nouvelle désignant nommément la réintégrande , qu'elle place sur la même ligne que la complainte et la dénonciation de nouvel œuvre.
98. La seule question qui soit ici à examiner est celle.de savoir si l'art 23 du Gode de procédure , qui, pour les actions possessoires , exige la possession annale, n'est pas applicable à la réintégrande aussi-bien qu'à la complainte. Cette question, qui semblerait ne pas être susceptible de discussion, a cependant divisé les jurisconsultes.
Dans son Traité de la compétence , chap. 2>U , M. Henrion de* Pansey rappelle la jurisprudence du treizième siècle , sur les complaintes possessoires , dont il nous reste , dit-il , deux monuments précieux, les Établissements de saint Louis, elles Coutumes de Beawfoisis par Beaumanoir. C'est sur le fondement de cette ancienne jurisprudence , qu'au cbap. 52 , l'auteur prétend que, s'il faut avoir la saisine, c'èst-à-dirë la possession annale , pour former l'action de complainte en cas de simple trouble , il n'en est pas de même pour la réintégrande ; il suffit de prouver que l'on possédait au moment de la spoliation. Il ajoute, c que celui qui succombe sur une demande en com- » plainte, ne peut plus agir qu'au pètitoire; mais que la voie » possessoire , au contraire , est encore ouverte à celui qui , » sur une demande en réintégrande , a été condamné à resti- • tuer l'objet dont il s'était emparé par violence. •
Voici l'exemple qu'il en donne : « A mon retour d'un voyage » de quelques mois , je trouve ma maison occupée , et j'y rentre •'par la force. Si l'usurpateur, ainsi dépouillé , demande à être t réintégré dans la maison , il l'obtient ; mais comme il n'avait » pas encore la possession annale , je puis , immédiatement b après l'exécution du jugement, former, contre lui, une » demande en complainte, et, sur cette demande , je suis ré- » tabli dans mon ancienne possession ; de manière , comme » le dit Beaumanoir, que l'on peut intenter l'action en réint tégrande pour telle chose qui emporterait la hart. Cet auteur » rapporte, avec beaucoup de détails, un ancien jugement » rendu dans cette espèce. •
Qu'au treizième siècle, il ait été d'usage de faire restituer d'abord au voleur l'objet qu'il avait dérobé , sauf h le faire
pendre ensuite, cet mage bizarre ne s'accorde guère avec nos mœurs. Aussi, le système de M* Henrion a-t-il été - fortement combattu par MM. Toullier et Troplong ; et l'opinion de ces deux auteurs est appuyée par une multitude d'autres (1).
: 98 bis. Cependant la doctrine de M. Henrion a aussi ses sectateurs : M. Garnier l'adopte. Et , ce qui doit frapper d'é- % tonnement , c'est qu'après avoir enseigné dans son Traité * d'usufruit, tom. I, n°2Ô0, que la saisine était indispensable pour intenter les actions possessoires , soit en maintenue pour U cas de simple trouble, soit en BÉinTioBAitiB pour le cas de dessaisissement réel, le professeur Proudbon ait inséré , dans son dernier ouvrage ,,les observations suivantes :
« On distingue deux espèces d'actions , en fait de possessoire : l'action en complainte , et l'action en réintégrande. Celui qui , sans avoir été écarté de la jouissance de son fonds par des actes de violence , apprend qu'un autre s'en est emparé , ou y a exercé des actes de possession propres à faire croire qu'il est dans le dessein de s'en emparer en tout ou en partie, a l'action en complainte, pour faire cesser le trouble qu'il éprouve dans sa jouissance. — Celui qui a été expulsé par force a l'action en réintégrande , pour se faire rétablir, par autorité de justice, dans la possession qui lui a été ravie par violence; et le jugement rendu sur la répression de cette voie de fait, doit, au besoin , porter condamnation à la contrainte par corps contre le délinquant ( 2060 )• i Dans le jugement à rendre sur l'action en réintégrande, on doit faire l'application de la maxime Spoliatus antè omnia restituendus ; c'est-à-dire qu'on doit d'abord s'assurer du fait de la violence .exercée par l'une des parties contre l'autre ; Antè omnia violent iœ causant examinari pracipimus ; et que , sans s'arrêter à aucnne autre considération qu'à celle
(1) TooUier, tom. 11 , p. loi et foiv.; Troplong, des Prescriptions, n* 894 et suit.; le Répertoire, aux mots Voie de fait et Questions préjudicielles; Brassard, Traité de la juridiction, pag. 119 et aulr.? et Y Encyclopédie des juges de paix, de M. Angier, v° Actions possessoires, sect. S, S 0. Carré e AuUoi er professent la même doctrine. Telle est aussi l'opinion de Chaareati, Journal des av., t. 48 , p. 4SI , et de Poaeet , traité des actions , n» 01.
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du délit de violence , on doit , avant tout , en ordonner la répression , en condamnant le délinquant à délaisser la chose entre les mains de celui auquel il en avait , par force , arraché la possession. Tout cela est fondé sur ce qu'il ne peut jamais être permis à personne de se rendre justice à soimême , et que le bon ordre exige que toute voie de fait illégale suit réprimée.
» Une conséquence remarquable qui résulte de*là , c'est qu'en supposant qu'une personne étrangère se soit , sans emploi de la force , mise en possession de mon héritage ; qu'averti de ce fait , et survenu ensuite , j'aie chassé par violence cet intrus de son indue possession pour me replacer moi-même dans la jouissance démon fonds; que, dans cet état de choses , je sois assigné en réintégrande par ce possesseur violemment par moi déjeté : je ne serai pas recevable à alléguer pour défense , dans cette cause , que c'est moi qui suis le propriétaire , et même le seul possesseur légitime du fonds, attendu que , jusque-là , il ne peut être question que de faire statuer sur le fait de la violence dont je suis accusé: Antèomnia viotentia causant examinari prœcipimus. En sorte que ce fait ayant été un fait constaté , je n'en devrai pas moins être condamné à déguerpir d'une possession que je n'aurais reprise qu'en voulant me rendre justice à moi-même et par l'emploi de la force, t Mais quand j'aurai satisfait au jugement de réintégrande , et à supposer que je sois encore à délai utile , je pourrai , à mon tour, assigner ma partie adverse au possessoire, attendu que jusque-là le tribunal n'aura statué que sur le fait de la violence, sans juger du mérite de la possession qui m'appartenait , lorsque l'étranger est venu s'emparer de mon héritage (1). • Ainsi , M. Proudhon ne cherche pas à faire revivre la jurisprudence attestée par Beaumanoir ; ce savant auteur (mais qui de son aveu n'était pas aussi versé dans la pratique judiciaire que dans la science du droit) fonde son opinion sur les lois romaines qui, punissant d'infamie et de la confiscation de
(1 ) Traiti *t *wmK## * propriété , lom. fl , u» 400 , #M st 4»
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la troisième partie de leurs biens , ceux qui , par le moyen d'un rassemblement , étaient parvenus à s'emparer de l'héritage d'autrui (si qui* aliquem dejecitDR ageo suo , hominibus congregatis sine armis) , voulaient qu'il fût statué, avant tout, sur la répression du délit (1). Ces lois , dont les dispositions ne se retrouvent dans aucun de nos Godes , ne seraient d'ailleurs pas applicables à celui qui chasse l'usurpateur de son propre bien.
Les auteurs qu'on vient de citer devraient au moins nous apprendre quel est le point de notre législation qui leur a fourni la trace de la procédure singulière qu'ils indiquent Comment se familiariser avec l'idée de cette double action pour le même objet, l'une qui serait accordée à l'injuste détenteur, afin de le rétablir dans la chose dont il s'était emparé; l'autre appartenant au légitime possesseur, et devant le même juge, pour être maintenu dans sa possession annale? Nos formes actuelles excluent un pareil circuit : si le possesseur annal, qui n'a fait que reprendre l'immeuble qui lui avait été enlevé dans l'année , a le droit d'en réclamer la possession, pourquoi n'y serait-il pas admis par voie d'exception , dans l'instance en réintégrande formée contre lui ? Par quelle bizarrerie serait-il tenu de restituer d'abord une chose dont il a seul la possession légitime , sauf à se la faire rendre ensuite par celui qui aurait obtenu la restitution ?
29. Cependant nous avons à lutter, il faut en convenir, contre le préjugé le plus imposant qu'il soit possible d'invoquer, la jurisprudence de la Cour suprême, dont plusieurs arrêts paraissent consacrer la doctrine de M. Henrion de Pansey.
Nous croyons devoir citer, entre autres, celui du 28 décembre 1826 , dont les motifs présentent le plus de développements, et qui, rendu sous la présidence de ce magistrat, a déterminé plusieurs décisions semblables.
Sur la demande en réintégrande formée par la veuve Guyon-» vard contre Chauffier, qui avait ouvert une digne établie par cette veuve, pour l'usage d'un cours d'eau, Chauffier préten-
(1) Lois 1 et*, ff. Jiv, 48, Ut. 7, et loi 7 en Gode, Ut. P, Ut. 1*.
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dit que la demanderesse n'avait pas la possession annale ; il offrait même de prouver le contraire. Hais, sans égard à cette exception , le juge de paix prononça la maintenue ; le jugement fut confirmé par le tribunal de Vannes ; et le pourvoi a été rejeté par la chambre des requêtes.
c Attendu en droit, que nul ne peut se faire justice à soi- » même ; cur enim ad arma, ad rixas procedere patiatur prœtor, 9 quos potest jurisdictione suâ compescere (L. 13 et S, ff. de usu-
• fructu ) ? que celui qui a été dépouillé par violence ou voie » de fait , doit , avant tout , rentrer dans sa possession ; spo- » liatus antè omnia restituendus ; que c'est sur ces principes § conservateurs de l'ordre social et de la paix publique , que
• repose l'action en réintégrande ; que cette action , générale-
• ment admise dans Y ancienne législation française, loin d'avoir » été abrogée par la nouvelle, est reconnue comme étant encore
• en pleine vigueur par une disposition formelle de l'article » 2060 du Code civil ; — que l'art 23 du Gode de procédure,
• sainement entendu, ne doit être appliqué qu'aux actions » possessoires ordinaires, à l'égard desquelles , c'est le droit » ou la qualité, et non pas le fait de la possession, qu'on consi- » dère ; — que ces actions ont toujours été bien distinctes de » l'action en réintégrande , et par leur nature , et par leurs
• effets; — par leur nature; car les actions possessoires ordi-
• naires , naissant d'un trouble quelconque et fondées sur une
• jouissance civile et légitime, doivent présenter une possession 9 annale, publique , paisible , et non à titre précaire; tandis que » l'action en réintégrande, naissant d'une dépossession par vio- » lence ou voie de fait, et fondée sur une jouissance matérielle, » ne doit présenter qu'une simple détention naturelle, au moment
• de la violence ou voie de lait ; — par leurs effets; car à l'égard » des premières, le jugement assure au possesseur une possession » civile, légale, définitive, et qui ne peut être renversée qu'au » pétitoire; tandis que, à l'égard' de la seconde, le jugement
• ne rend au détenteur que la jouissance momentanée , maté-
» vielle, provisoire, et qui peut être anéantie, même au postes-
» soire.
» Attendu que , si la violence a ses caractères particuliers ,
• il n'est pas nécessaire , du tout, qu'il y ait eu dea combats et
du sang répandu , et que , pour rétablir notamment dans Faction civile en réintégrande , il suffit que l'acte par lequel une partie usurpe de sa propre autorité, sur l'autre , l'objet contesté, renferme une voie de fait grave, positive, telle qu'on ne pourrait la commettre , sans blesser la sécurité et la protection que chaque individu en- société a droit d'attendre de la force des lois ; vimpatas esse solum, si homines vulnerentur? vis est quoties , quis id quoi deberi sibi putat f non per judicem reposât. (L. 7, dig. ad kg. JuL de vi priv. ) » Et attendu qu'il a été reconnu en fait , que c'est par violence ou voie de fait , que Brenngat, en coupant et détruisant , contre la volonté de la veuve Guyonvard , la digue en question , l'avait dépossédée de la jouissance de cette digue et des eaux dont il s'agit au procès ; — - que même cette violence et voie de fait rentrait dans la classe de celles nominativement prévues par l'article 457 du Gode pénal ; — que, dans ces circonstances , en réintégrant la veuve Guyonvard dans la possession où elle était au moment de la violence ou voie de fait , sans la contraindre à prouver que cette possession avait toutes les qualités exigées par l'art 2S du Code de procédure , le jugement attaqué, loin de se mettre en contradiction avec aucune loi , a fait au contraire une juste application des principes de la matière. > Un autre arrêt du & juin 1886 consacre les mêmes principes, et décide que, « l'article 23 du Code de procédure ne peut être t entendu de l'action en réintégrande dont il ne parle pas, ■ action dont le mot et la chose ne se trouvent que dans Car- » ticle 2060 du Code civil, à propos de la contrainte par corps, » action particulièrement introduite en faveur de l'ordre et de * la tranquillité publique , action sans influence sur Us droits » respectifs des parties, et qui n'exclut pas même le droit de la t partie condamnée tfagir au possessoire , une jouissance maté- » riette, une possession naturelle et actuelle au moment de la t violence, suffisant pour autoriser l'action en réintégrande, i contre l'auteur d'une voie de fait grave et positive et d'une » dépossession par violence. »
Enfin , un dernier arrêt, du 19 août 1839, a cassé un jugement du tribunal de Compiègne , qui rejetait la demande en
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réintégrande* par le motif que le demandeur n'avait qu'une possession précaire. Après avoir considéré , « que Faction en t réintégrande , admise dans l'ancienne législation française
> (ainsi que l'atteste un titre spécial de l'ordonnante de 1667), t loin d'avoir été abrogée par la législation nouvelle, est re* » connue , comme étant en pleine vigueur, par l'article 2000 t du Code civil ; qu'elle dérive, en effet, de ce principe, sans
> lequel il n'y aurait pas de société , que nul ne peut se faire 9 justice à soi-même ; d'où il suit que celui qui a été dépossédé » par violence ou voie de fait, doit , avant tout , être réintégré i par l'autorité publique, dans la chose dont il a été dépouillé, » l'arrêt ajoute :
c Attendu que, pour donner matière à l'exercice de l'action en réintégrande, la possession n'a pas besoin de réunir toutes les conditions que la loi exige du possesseur, soit pour acquérir la propriété par voie de prescription , aux termes de l'article 2229 du Code civil , soit même pour exercer l'action en complainte possessoire aux termes de l'article 28 du Code de procédure ; qu'il faut, suivant le premier de ces articles , que la possession soit continue et non interrompue , paisible , publique , non équivoque et à titre de propriétaire ; suivant le second , quelle soit paisible par le demandeur et tes siens, depuis une année au moins, à titre non précaire, et que faction soit formée dans l'année du trouble ; mais qu'en matière de réintégrande , il suffit au demandeur de prouver qu'il avait la possession de pur fait, c'est-à-dire la détention naturelle et simplement matérielle , au moment où la violence ou voie de fait a été commise (1). » Ainsi, la réintégrande serait une action possessoire toute particulière, absolument en dehors des règles établies par le Code civil et le Code de procédure , relativement à la possession. Le possesseur d'un moment, le détenteur précaire, pourraient intenter cette action (2). Et, suivant les arrétistes,
(1) Ces trois arrêts sont rapportés dans Daller, pag. 107 de 1817, 178 de 1835 et 388 de 1880.— Voy. aussi dans le même recueil , pag. 180 et 51 5 de 1810, et 184 de 1839 , ceax a la date des 10 novembre 1810, 10 mai 1880 et 18 février
(S) Le contraire a été Jogé par arrêt du 17 avril 18fT. Il s'agissait d'âne de-
cette jurisprudence doit mettre fin à la controverse élevée * depuis si long -temps, sur la nature de Faction en réinté~ grande.
Mon respect pour les décisions de la Cour suprême est également profond , et je suis plein de déférence pour les auteurs, quoique en petit nombre , qui ne partagent point mon sentiment. Mais ce respect, cette déférence, ne sauraient l'emporter sur les règles d'une logique inflexible , ni faire regarder, comme irréfragable, la consécration d'une doctrine tendante à créer une loi qui n'existe pas , ou plutôt à violer une loi existante.
30. Avant de démontrer que tel serait le résultat du système contre lequel je persiste à m'élever, examinons d'abord si les termes de la loi du 25 mai peuvent être de quelque influence pour la solution de la question ?
L'auteur de l'un des ouvrages que la publication de cette loi a fait éclore, n'en fait pas doute. Suivant M. Masson, il ne peut plus exister aujourd'hui la moindre controverse sur fce point, attendu que les législateurs de 1838 ayant fait de la réintégrande une branche particulière des actions possessoires, ont marqué , par cela même , la différence de caractère qui doit exister entre cette action et la complainte. Et ce qui doit surprendre davantage , c'est d'entendre M. Devilleneuve tirer la „ même conséquence de la loi nouvelle. « Si telle a été jusqu'ici, » dit ce jurisconsulte , la jurisprudence, sous l'empire de la » loi du 24 août 1790 et du Gode de procédure , qui , s'en ré-
mande en complainte , formée par on fermier pour enlèvement de foin , dégradation d'un \nur, ▼oies de fait évidentes ; et la Cour a jugé la demande non recevable , « attendu que les actions possessoires ne pouvaient être inlen- » tées que par ceux qui jouissent , depuis an et jour, à titre non précaire» » Un autre arrêt du 5 mars 1828 a aussi décidé que la réintégrande ne pouvait avoir lieu , pour une servitude discontinue , dont la possession , sans titre , n'est que précaire. ( D., pag. 801 de 1827 et 163 de 18*8. ) Gomment conciUer cet arrêts arec la doctrine que rient de consacrer celui du 10 août 1830.— Ce dernier arrêt est rapporté dans le recueil de Sirey, pag. 041 et suir. de 1840, où M. De Villeneuve combat arec force le système développé, sur ce point, dans la première édition de notre Traité dé la compétence des juges de paix. Copier ici cette longue dissertation, ce serait s'exposer à des redites mutiles; les principaux arguments de l'honorable jurisconsulte trouveront leur réponse dans le cours de la discossion.
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t férant évidemment aux anciens principes , ont négligé de t distinguer expressément la réintégrande de la complainte , t certes, il est permis de penser qu'elle sera la même , à plus s forte raison, sous l'empire de la loi nouvelle , qui, dans son
> article 6, a pris soin de distinguer ces deux actions , en rani géant nominativement la réintégrande au nombre des actions
> possessoires dont la connaissance est attribuée au juge de
> paix. Ce n'est donc pas sans étonnement que , dans deux t ouvrages récemment publiés , en forme de commentaire sur i la loi nouvelle , nous avons vu deux auteurs également ret commandables , M. Foucher, avocat-général à Rennes, le » judicieux annotateur des œuvres de Carré, et M. Curasson, » le collaborateur du savant Proudhon , combattre encore la » doctrine de la Cour de cassation, et persister à soutenir i que, même sous la loi nouvelle de 1838 , l'exercice de la, » réintégrande est soumis aux mêmes conditions que la comi plainte , et notamment à la condition de la possession » annale (1). »
C'est an sujet de l'arrêt de 1839, rendu sous l'empire de la loi nouvelle , que l'arrêtiste fait cette observation ; mais la preuve que , pour la solution de la question , cette loi est au moins indifférente , c'est que la Cour n'y a puisé aucun motif de décision. On peut même tirer des termes de l'article 6 une conséquence entièrement opposée à celle que M. Devilleneuve prétend en induire.
Observons que la réintégrande est un terme générique, applicable à toute action par laquelle une partie demande à être réintégrée dans sa possession , quelle que soit la manière dont elle en a été privée. Pour donner lieu à la réintégrande , il n'est donc pas besoin que la dépossession ait été pratiquée par violence ou voie de fait ; il suffit d'être dépossédé : c'est ce qui distingue la réintégrande de la complainte, t II y a , dit
(1) Dans son Traité théorique et de pratique , pag. SI , M. Garoa , apréf de longs développements pour démontrer que la loi de 1700 et l'art. 98 do Code de procédure repoussent toute distinction entre la réintégrande et les autres actions possessoires, tire aussi de la loi nouvelle la singulière conclusion qu'elle aurait fait retiTre, à cet égard, d'anciennes règles que notre législation «rail abolies.
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» Jousse, sur Part 1, th. 18, de l'ordonnance de 1667, cette > différence entre la complainte et ia rèintégrande, que l'action t en complainte a pour objet d'être maintenu dans la possession » où l'on bst ; an lieu que l'action en rèintégrande est celle t par laquelle on demande à être rétabli dans la possession
• où l'on était et dont on a été dépouillé : ainsi la complainte
• ne se dit que du chef de celui qui a été troublé (1). »
Les actions en rèintégrande, dont parle la loi nouvelle, s'appliquent donc à tous les cas de dépossession , qu'elle ait eu lieu avec ou sans violence : dans ce dernier cas, nos antagonistes conviennent que la possession annale est indispensable pour pouvoir intenter l'action ; par quel motif en serait-il autrement du cas de violence , puisque la loi ne fait point de distinction? D'ailleurs les termes et autres actions possessoires, qui suivent, démontrent , jusqu'à l'évidence , que l'action en rèintégrande et la dénonciation de nouvel œuvre sont placées sur la même ligne , et soumises par conséquent aux mêmes conditions que les complaintes pour simple trouble de lait ou de droit.
Aussi le juge de paix ne peut-il statuer qu'à charge d'appel sur ces différentes actions ; autre preuve qu'il n'existe , entre elles, aucune différence de caractère; tandis que, dans le système de M. Henrion de Pansey, la rèintégrande, étrangère k la question de possession , n'aurait d'autre valeur que celle des dommages-intérêts. Et c'est ainsi 'que cette action était envisagée par la Cour suprême. Un arrêt du 10 novembre 1819 a déclaré l'appel non recevable , « attendu que l'action en t rèintégrande, comme toutes celles qui ont pour objet la ré-
(1) Cette distinction se trouvait déjà dans le droit romain : Et igitwr, dit Ulpien, hoc interdictum quod vulgà uti possidbtis, appellatur bbti- KiwDiB possessions ; nom ejut rei causdredditur, né vis fiât bi qui possihbt , et con$equenter proponitur port interdictum chdb vi. IUud enim restituit vi amissam possbssionbh. Liv. 1,8 4, ff.f Ht. 43, lit. iT.—Relinendœ posses$ionts gratid , dit Vionins, ea interdicta comparata dicunfur, perquœ eam ponessioncm , quam jah babevus, retinere volumus , eujus generit interdicta sunt un rossnnrns et utbuh ; prius est de rebue soli, posterius de mobilibus. — Ergà , si dejectusnullamprorsùs postessionem habet aut retinet , née retinendœ possesstonU remedio juvari potest,sed necettarium et erit interdictum ujtde vi, quod possessionis micupBBJLTOJB causa eomparatum est. Instlt , tom. t , pap. 900 et 07*.
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» pression d'un délit ou quasi-délit, est particulièrement intro-
• duite en faveur de l'ordre et de la tranquillité publique ; » et que , sans influencé sur les droits respectifs, les parties
• demeurent libres de les exercer comme auparavant , soit au ' » possbmoiab , soit ou pititoire : d'où il résulte que , pour dé-
» rider si le jugement , qui a statué sur une action de cette 9 espèce , est sujet ou non à l'appel , il faut uniquement con- » sidérer la 6omme demandée pour les dommages-intérêts (1). » Sous l'empire de la loi de 1790 , la jurisprudence n'attribuait donc à l'action en réintégrante d'autre effet que celui de la réparation d'un préjudice , par action personnelle.
Aujourd'hui ce n'est plus cela : la réintégrande ne pouvant être jugée qu'à charge d'appel, la loi ne la considère donc pas comme la répression d'un délit ou quasi-délit, mais comme une action réelle tendante à faire statuer sur la possession, de même que les autres actions possessoires.
Et quand, ce qu'il y a de plus probable , cette considération ne serait pas entrée dans les vues d'une loi dont le but unique a été de fixer la compétence relative aux actions possessoires , et non d'en déterminer le caractère , comment concevoir, qu'en désignant ces actions , il ait pu entrer dans la pensée du législateur de dispenser la réintégrande de l'une des conditions essentielles que la loi impose au demandeur ?
Cette observation n'a point échappé au jurisconsulte qui s'est attaché spécialement à la théorie de la loi. Le professeur Benech fait remarquer que, loin d'avoir voulu prendre un parti entre les opinions divergentes qui s'étaient formulées, les auteurs de la loi nouvelle , observant sur ce point la plus stricte neutralité , ont entendu laisser les doctrines dans l'état où elles se trouvaient Aussi se range-t-il du côté de ceux qui , pour la réintégrande aussi-bien que pour la complainte , exigent la
(f ) D., paf . ISO de 1 880.— Un antre arrêt du 5 mars 1828 ( même recueil, peg. 103 ) déclare admissible , il est rrai , l'appel d'une sentence , en matière de fétntégrande , mais , par la raison qu'indépendamment de la somme de 40 fr. aijnféeponr sVisntnagvt-intérèts , le ju§e de paix arait maintenu le demandeur aant sa poasesion et condamné l'adYertaireau rétablissement d'une barrière, à rarracbenient d'une haie , la valeur de ces divers ekeft étant , dit l'arrêt , évidemment indéterminée. Cet anêt n'a dono rien de contraire à octal 4e
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possession annale, t La rédaction de la loi du 25 mai , ajoute- » t-il , tout-à-fait conforme à celle de l'art 23 du Code de proi cédnre , vient , sans doute , donner une nouvelle force aux » inductions que nous avons puisées dans ce dernier article , t mais elle n'offre rien de décisif. » (Traité des justices de paix, ' p. 239, 240, 266 et 267. )
Ainsi , quoique la loi nouvelle soit plutôt favorable que contraire à notre système , nous allons le développer, en faisant abstraction de cette loi.
31. Sur quoi se fondent les partisans de l'opinion contraire?
La réintégrande , disent- ils, est une action toute particulière , établie par l'ancienne législation , maintenue par le Code civil , et à laquelle le Code de procédure n'a fait subir aucun changement Fondée sur la maxime, spoliatus antè omnia restituendus, sur le grand principe que personne ne doit se faire justice à soi-même, l'action dont il s'agit ne saurait être assujétie , comme les actions possessoires ordinaires , à la condition d'une jouissance annale ; il suffit d'une détention précaire et momentanée.
De ces moyens , il n'en est aucun qui puisse , à nos yeux , soutenir le choc d'une discussion approfondie.
L'ancienne législation se compose du droit romain, des coutumes et de l'ordonnance de 1667.
32. Le droit romain , disent nos contradicteurs , n'exigeait une possession légitime, nec vi, necclàm, nec precarib, que pour la complainte ; celui qui , dépossédé par violence, agissait par la voie de l'interdit, undè vi, devant être restitué, quelque vicieuse que fût sa possession , quand bien même il eût aussi employé la violence pour l'acquérir. — D'abord on peut répondre que la loi 1", § 30 , ne le décidait ainsi qu'à l'égard du détenteur dépossédé par un tiers, et non pour le cas où il aurait été déjeté par le légitime possesseur ; qui à me vi possidebat, si ab alio dejiciatur, habet interdicturn. c L'action » en réintégrande , dit Pothier, n'était point admise contre le » légitime possesseur qui n'avait fait que reprendre sa chose. » C'est ce qu'exprime, d'une manière énergique, le jurisconsulte
Paul 9 Sentent, lib. 5, sect 6 : Quivi, aut clàm, aut precarib pos* sidet, ab adversario impunè dejicitur (1).
D'après ce texte formel , et les meilleurs interprètes du droit romain , l'action en réintégrande , pour cause de violence , ne pouvait donc être intentée par le détenteur précaire contre le légitime possesseur , qui , repoussant la demande par exception , n'avait pas besoin par conséquent de recourir en* suite à une autre action potir se faire maintenir dans sa possession, comme le prétendent les partisans de l'opinion que l'on combat
Quelles que puissent être, au surplus, les distinctions du droit romain , à quoi bon recourir à ces subtilités? On peut les écarter d'un seul mot Comme on l'a fait observer suprà, n° & , les lois romaines n'exigeaient pas plus la possession annale pour la complainte que pour la réintégrande ; ces lois sont donc sans influence sur le point de savoir si notre action, en réintégrande est exempte d'une condition requise par le Code de procédure pour toutes les actions possessoires.
Avant la publication de ce Code, c'était la jurisprudence qui avait fini par exiger la possession d'an et jour ; et , dans les provinces soumises au droit écrit , de même que dans les pays coutumiers , cette possession était exigée pour la réintégrande aussi-bien que pour la complainte.
La pratique de l'ancien comté de Bourgogne nous en fournit la preuve. Celui qui , sans avoir été troublé , craignait de l'être 9 obtenait un mandement de garde ; le possesseur troublé réellement , un mandement de complainte , et, en cas de dépossession, un mandement de réintégrande 9 c'est-à-dire un décret du juge rendu, sans connaissance de cause , sauf à faire statuer sur la légalité , en cas d'opposition. Mais le mandement de réintégrande, comme ceux de garde et de complainte , n'é-
(1) If. Derilleneure critique celle citation , pour s'en tenir à celle des Institut**, litre 4 , titre 15 , qui, dit-il , ne fait pas de distinction. Quelques auteurs, fl est vrai, prétendent que Jnsllnien aurait dérogé sur ce point aux lois du Digeste par ses Institntes ; mais celle opinion est repoussée par les auteurs du pins grand poids, à la tête desquels on peut placer le prince des jurisconsultes. Nom et hoc interdictum , dit Cujas, injusto postessori datur, modà non abeo, adversiu quem dédit interdictum , in juste tivevitiosè possideat. In Ub. MPauli ad ediotum.
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tait accordé qu'à celui qui prétendait avoir utoe possession légitime rf'an et jour, ainsi que nous rapprend un auteur de cette province i qui écrivait sur la fin du 16e siècle;
c Cy-dessus, dit-il , au titre des riihtégrandes , est traité des t remèdes pour obtenir possession ou quasy ; maintenant faut t voir de ceux introduits pour recouvrer icelle , quand Hte est
• perdue, ou quand on est dèjetté , ou par force , oa autrement m-
• DVEMBii t. 9 ( Voilà bien la définition de la riintégrunde * terme qui s'applique comme On vient de le dire , à la dépossession avec ou sans violence, c Celui doncques, continue t Fauteur , qui , veut être restitué en sa possession au temps » de la spoliation , doit être possesseur de la chose contentitase. t Et suffit qu'il soit dèjetté , tant lui que ses serviteurs * fact teurs, ou ses procureurs; ou qu'il s'oit empêché, retour- » nant en son héritage l d'y entrer par celui qui. s'y serait t entremis. — Ainsi celuy qui seroit quasy possesseur de queli ques droits incorporels , ou qui seroit empêché d'user et > jouyr d'iceux, par plus d'an et jour, peut commencer telle
• action Pour doncques avoir telle restitution de posses-
• sion, on se peut adresser au juge ordinaire* au ressort du-
• quel telle spoliation a été faite, et est assise la chose content- » tieuse. Et sur requeste par écrit, contenant la possession du 9 supptiant de la chose content ieuse, la manière de la déjection 9 et du temps d'icelle, on obtient commandement contre le » spoliateur et détenteur succédant au spoliateur de la chose , t de soy désister de la possession d'icelle , et , en cas d'oppo-^ 9 sition, refus ou délay, assignation doit être donnée devant
• le juge ordinaire (1). •
Voët, dans son commentaire du titre des Pandectes, de vi et tu armatd, nous apprend aussi que , d'après les usages de son temps , le demandeur en réintégrande ne pouvait réussir contre le légitime possesseur , vu l'abolition de ces peines légales qui , chez les Romains , avaient servi de fondement à l'interdit recuperahda) possessionis. — Moribus tamen hostris , qutbus cessareju* beniur pœncè légales aliquem privantes jure suo 9 volant nonnulU% rèsiituiionem non esse concedendam^ sed admittendam dominii
W Pratiqua judiciaire de Saint-Maurice, litre H , ptfe 41.
sbct. i. EinrréôEAWM. * * * • 5J êxceptlmem , si eonstet , aut in continenti probaripossit , nuiciEit*
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prout càsus talis videturjure canonico comprehensus in capit. «ft. de restit. spoliât, in 6.
Tel était l'usage des pays où le droit romain s'observait religieusement ; cet usage est loin de servir d'appui au système contraire à notre opinion.
33. En ce qui concerne les pays coutumiers , on a vu , page 11 , que la coutume de Paris , confondant toutes les actions possessoires sous le nom de complainte, n'exigeait point la possession d'an et jour pour la rendre admissible. • La réinté-»
• grande, dit Ferrières sur l'article 97 , est une action qui n'est
• point distinguée de la complainte , mais qui est comprise » sousicelle. » L'auteur, vu le silence de la coutume , prétend que , pour former complainte , en cas de nouvelleti et de réintègrande, il suffit de posséder légalement
Mais tous les autres commentateurs sont d'un avis contraire, t Pour être capable d'intenter cette action, dit Duplessis,, t d'après Cbarondas , il faut avoir eu la possession de la cbose > i du moins par an et jour , et quoique la coutume ne le dise
• pas , cela résulte assez du cbef ci-après ; joint que c'est un i ancien droit français tiré des lois saliques, que la prescription i de la possession s'acquiert par an et jour, etc. • Des actions, liv. 1 , tome 1 , page 598. — Voyez aussi Bourjon , Droit commun de ta France , tome 2 , page 409, n* 11.
34. Venons à l'ordonnance de 1667, base sur laquelle repose principalement la doctrine contraire à notre système. Cette ordonnance exige-t-elle pour la complainte d'autres conditions que pour la réintégrante ? Il n'y est pas même question de la possession annale. Si l'article 2 distingue de la complainte ordinaire la réintégrande , en cas de dépossession par violence ou voies de fait , qui seraient prévues par la loi pénale, c'est uniquement pour déclarer qu'en ce cas, le possesseur aura le choix de la voie civile ou criminelle. ( Voy. suprà, pag. 11 et 12, le texte de cette ordonnance. )
Et , dans ce cas même , la possession annale rendrait irrépréhensible la partie accusée de voies de fait exercées sur la cbose , pour en reprendre la jouissance. Écoutons à cet égard
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un jurisconsulte dont chacun se plaft à reconnaître la supériorité pour l'application des lois et de la jurisprudence.
c La possession annale , dit M. Merlin , est aux yeux de la loi une présomption juridique de propriété ; et la loi veut qu'elle soit maintenue , jusqu'à ce que cette présomption soit détruite par un jugement rendu au pétitoire. De là le droit que l'article 23 du Gode de procédure , d'accord avec l'ancienne législation, accorde à ceux qui, depuis un an au moins, sont en possession paisible , à titre non précaire , de se pourvoir en complainte contre toute personne qui vient les troubler.
• Si donc, après que vous avez possédé mon fonds animo damini pendant une année , je m'avise d'abattre un mur que vous y avez construit, je serai censé abattre un mur qui ne m'appartient pas ; et l'art 456 du Code pénal me sera applicable dans toute son. intensité.
• C'est ainsi que , sous l'ordonnance de 1667, titre 18 , celui qui dépossédait, par violence ou voie de fait, un possesseur annal, pouvait être poursuivi par action criminelle. L'art 2 du tit 18 de cette loi était là-dessus très positif.
• Mais , remarquons-le bien , il était , sous la même ordonnance, de maxime constante, que l'action criminelle qui s'intentait par réintégrande pouvait être neutralisée par la preuve que le plaignant n'avait pas la possession annale, et que c'était, au contraire , le prévenu qui, depuis un an avant la violence ou voie de fait qu'il avait commise pour rentrer dans le fonds litigieux , le possédait paisiblement
• C'est ce qui résulte de l'art 3 du titre cité : Si le défendeur en complainte (y est-il dit) dénie la possession du demandeur, ou qu'il articule possession contraire , le juge appointera les parties à informer. Il est évident, en effet, que, si la violence ou la voie de fait que le défendeur a employée pour rentrer dans le fonds qui est l'objet de la complainte, portait toujours le caractère d'un délit passible de l'action criminelle, le juge ne pourrait pas, avant de statuer sur cette action , admettre le défendeur à prouver qu'avant la violence ou la voie de fait, il était possesseur paisible et légal, et qu'il devrait condamner le défendeur , par cela seul que , pour
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» déposséder même un usurpateur d'un jour ou d'un mois ,
» il aurait eu recours à des voies de fait ou à des violences.
i On objecterait inutilement que l'art 3 du tit. 18 de l'or-
• donnancede 1667 ne parle que du défendeur en complainte, 9 et que sa disposition ne peut être étendue au défendeur en § réintégrande. Quoique la complainte, dans le sens étroit de i ce mot , ne désigne, suivant quelques auteurs , que l'action § en maintenue dans un héritage que l'on possède , mais dans § lequel on est troublé , il est certain que, dans son acception » la plus vulgaire, dans l'acception adoptée par l'ordonnance § de 1667, elle comprend l'action en ressaisissement d'un § héritage que l'on ne possède pas et dont on a été dépouillé § par violence ou voie de fait »
Toutes les dispositions de l'ordonnance s'appliquent, en effet, à la réintégrande aussi-bien qu'à la complainte. Dans l'un et l'autre cas, le défendeur qui succombe doit être condamné à l'amende; — le jugement s'exécute par provision; et ce n'est qu'après cette exécution que peut être formée la demande aupétitoire. « Ou le demandeur en complainte » et réintégrande succombe , dit Jousse , ou il réussit : s'il § réussit, il est remis en possession; mais s'il succombe » il ne i lui reste plus que l'action au pètitoire. » Gomme on le voit, les commentateurs de l'ordonnance étaient loin de s'aviser de cette autre action possessoire que pourrait intenter le possesseur annal , après avoir succombé sur la demande en réintégrande.
Rhodier ne fait non plus aucune différence, quant à la preuve et à la qualité de la possession, entre la complainte et la réintégrande. t Dans quel temps, dit-il, faut-il être en possession
• pour intenter l'action en complainte et réintégrande ? L'ori donnance ne le dit pas. Imbert, en sa Pratique, chap. 17,
• n° 6 , croit qu'il n'est pas nécessaire que le demandeur prenne 9 possession d'an et jour avant la spoliation, ains seulement qu'il
• étoit possesseur lors de la spoliation. Mais la plupart des auteurs
• tiennent qu'il faut avoir au moins la possession d'an et jour, » parce que la possession annale vaut titre , jusqu'à ce que le » droit de propriété soit prouvé au contraire. »
t Pour pouvoir, dit Poullain-du-Parc , former l'action de
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complainte ou réintègrmde , faut-il avoir possédé par an et jour ? ou bien la possession la pins courte , avant le trouble , peut-elle suffire? Il faut distinguer (1) : si le trouble a été fait par un tiers qui n'avait dans la chose ni droit ni possession annale avant le trouble , il suffit de prouver qu'il possédait et qu'il a été troublé ; mais si c'est le propriétaire ou le précédent possesseur qui est rentré dans la possession, le demandeur est obligé de prouver sa possession annale avant le trouble ; sans quoi, son action ne peut être reçue , puisque , au moment du trouble dont il se plaint , l'action en réintégrande compétait au précédent possesseur. Cette distinction peut servir pour la décision d'une question que l'art. 107 de la coutume de Bretagne fait naître par ces mots , icelai n'attente qui use de son droit... Si le possesseur annal a été dépouillé de sa possession , il use de son droit en rentrant dans son héritage, pourvu qu'il le fasse dans l'an de la voie de fait ; mais s'il a laissé passer l'année , il ne peut plus rentrer, de son autorité, dans l'héritage ; et s'il le faisait, celui qui l'en a dépouillé , étant devenu possesseur annal , aurait l'action en réintégrande. »
c Un principe général , dit aussi M. Lanjuinais dans l'excellent article Voie de fait du Répertoire, est que la possession, qui n'a pas subsisté pendant un an , est inutile pour former la complainte, soit de nouvbllbté, soit de rrintêorande. Ce n'est qu'à la possession annale, antérieure au trouble, ou à la spoliation , que sont accordées les actions possessoires. Tel est y depuis des siècles, le droit commun de la France. » C'est ce droit commun , cette jurisprudence générale que les auteurs du Code de procédure ont érigé en loi positive. « L'aN i ticle 23 , disait le tribun Faure , veut , comme l'ordonnance » de 1667, que l'action possessoire soit formée dans Vannée i du trouble; mais il ajoute , ce que la jurisprudence ssulb avait • établi, que celui qui forme cette action doit être en posses-*
(1) Cette distinction , comme on va le voir, ne saurait être admise d'après le Gode de procédure. L'opinion de l'auteur ne renrerse pas mohn la doctrine de MM. Henrion de Pansey et Prondhon , prétendant que le léfithne possesseur est tenu de restituer la chose an demandeur en réintégrande, sauf à intenter ensuite une autre action possessoire pour se la faire rendre.
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• sien , «fepufr an on on m*<iu. » En effet , on vient de voir les commentateurs soit de l'ordonnance , soit de la coutume de Paris , déclarer cette possession nécessaire pour intenter l'action en réintégrande aussi-bien que la complainte ; et l'on s'étonne de voir les partisans de l'opinion contraire à notre système , soutenir intrépidement que l'ordonnance renferme ne distinction qui n'existe ni dans le texte , ni dans l'esprit de cette loi.
55. Admettons pour un instant cette supposition. Est-ce que Part 10A1 du Code de procédure n'abroge pas toutes lois, coutumes, usages et règlements relatifs à la procédure civile. Or, le Code réglant les actions possessoires , il ne serait plus permis de recourir k l'ordonnance de 1667, lors mémg que cette ordonnance, qui ne parle pas même de la possession annale, en eût fait une condition de la complainte , sans l'exiger pour la réintégrande. Il suffit donc d'examiner si le Code de procédure n'exige cette condition que pour l'une et non pour l'autre de ces actions ; la thèse se rédoit à ce point ; tout le reste est un bors-d'œuvre.
Avant d'en venir au texte de Partie 23 , il est bon de faire connaître les dispositions législatives qui ont précédé.
La connaissance des actions possessoires, qui, dans l'ancien régime , appartenait aux tribunaux ordinaires , fut attribuée aux justices de paix par la loi du 24 août 1790. t Le juge de » paix , porte l'article 0 , titre S , connaîtra des déplacements » de bornes , des usurpations de terre , arbres , haies , fossés t et autres clôtures, commis dans l'année, des entreprises sur t les cours d'eau réellement commis dans l'année, et de toutes » autres actions possessoires. »
Cette loi ne désignait pas nommément la complainte, la dénonciation de nouvel œuvre et la réintégrande , comme le fait la loi actuelle ; mais après avoir signalé quelques-uns des cas oui peuvent y donner lieu , elle ajoute , et de toutes autre» actions possessoires , dénomination générale qui renferme tous les genres, et la réintégrande, par conséquent; chacun en convient
36. Est survenu le Code civil qui n'avait point à régler cette matière t seulement, au chapitre de la contrainte par corps, l'ar-
36 ACTIONS POSSESSOIRES.
ticle 2060 déclare qu'elle aura lieu, en cas de rèintègrande , pour le délaissement ordonné par justice d'un fonds dont le propriétaire a été dépouillé par voie de fait; et l'art 2061 veut également que cette contrainte soit décernée au pétitoire contre ceux qui refuseront d'obéir au jugement qui leur ordonne de déguerpir d'un fonds. • L'ordre public et le repos de
• la société , disait le tribun Gary, dépendent essentiellement » de l'exécution des jugements.... Ainsi la contrainte par corps
• doit avoir lieu contre celui qui est condamné à remettre un » héritage au possesseur ou au propriétaire. » Les auteurs du Code civil n'ont donc eu d'autre but que celui d'assurer l'exécution des jugements rendus en matière réelle. Ils n'avaient pas à s'çccuper des conditions nécessaires pour pouvoir intenter l'action possessoire.
Ce n'est qu'au Code de procédure qu'il appartenait de régler ces conditions.
57. L'article 3 , n° 2 , commence par fixer la compétence , et s'exprime dans les mêmes termes que la loi de 1790. En attribuant au juge de paix de la situation des lieux la connaissance des déplacementsrte bornes , des usurpations de terres et de toutes autres actions possessoires, cet article embrasse bien certainement la rèintègrande , qu'il ne considère point comme une action personnelle tendante à la réparation d'un délit ou quasi-délit , mais bien comme une action réelle et possessoire. D'ailleurs , dans l'en umération que donne le Code, d'après la loi de 1790 , se trouve l'usurpation de terres , dépossession qui caractérise la rèintègrande , et le déplacement de bornes , qui non-seulement est une voie de fait, mais un délit prévu par le Code pénal.
Le titre IV du même Code est destiné à l'instruction des jugements dans les matières possessoires, et ce titre renferme , sans distinction , toutes les conditions nécessaires pour pouvoir être admis à intenter une action possessoire quelconque.
Art 23. • Les actions possessoires ne seront recevables qu'au- » tant qu'elles auront été formées dans l'année du trouble, par t ceux qui , depuis une année au moins, étaient en possession • paisible par eux ou les leurs, à titre non précaire.
» 2à. Si la possession ou le trouble sont déniés, l'enquête
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* qui fiera ordonnée ne pourra porter sur le fond du droit » 25. Lepossessoire et le pétitoire ne seront jamais cumulés.
• 26. Le demandeur au pétitoire ne sera plus recevable à » agir au possessoire.
• 27. Le défendeur au possessoire ne pourra se pourvoir t au pétitoire qu'après que l'instance sur le possessoire aura i été terminée : il ne pourra , s'il a succombé , se pourvoir
• qu'après qu'il aura pleinement satisfait aux condamnations
> prononcées contre lui. — Si néanmoins la partie qui les a
> obtenues était en retard de les faire liquider, le juge du i pétitoire pourra fixer, pour cette liquidation , un délai, » après lequel l'action au pétitoire sera reçue. 1
Les actions possessoires, dont il s'agit dans le titre IV, sont bien les mêmes que celles dont la compétence est attribuée aux juges de paix de ^P situation , par l'article 3 , titre 1, du même Gode. L'article 3 comprend évidemment la réintégrande ; donc elle est aussi comprise dans l'article 23.
Non, dit M. Garnier; cet article ne parle que du simple trouble, et non de la dépossession. Mais celui qui déplace une borne, qui usurpe une terre, ne dépossède-t-il pasle possesseur légitime ? Le trouble, dont parle ici la loi , doit donc s'éta tendre de celui qui dépossède , aussi-bien que du trouble qui ne va pas jusqu'à la dépossession. D'ailleurs , le raisonnement de l'honorable auteur , pour prouver trop , ne prouve rien ; il en résulterait que l'obligation d'intenter l'action dans tannée ne serait exigée par l'article 23 que pour la complainte , tandis qu'il est bien forcé de convenir qu'il en est de même pour la réintégrande. Et si , des deux conditions qu'exige l'article, Tune s'applique à la réintégrande, pourquoi l'autre ne s'y appliquerait-elle pas également? La loi, encore une fois, ne parle ni de complainte , ni de réintégrande , mais des actions possessoires en général. Comment serait-il possible, après cela, de dispenser de l'une des conditions qu'elle impose la réintégrande qui , de toutes les actions possessoires , est la plus commune ?
Dans l'opinion de M. Henrion de Pansey, il y aurait, en cas de réintégrande , une double action , celle tendante à faire réintégrer d'abord le détenteur du moment , et l'action du po*.
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sesaear légitime , peor se ftdre maintenir ensuite dans sa possession annale. S'il ea était ainsi , il fout convenir que les auteurs du Gode auraient été bien peu avisés , en ne prévoyant pas une procédure aussi extraordinaire. De l'art 27 résulte , au contraire , la conséquence que , dans toutes les actions possessoires, il ne reste au défendeur qui a succombé d'autre ressource que celle du pétitoire.
Le but évident des auteurs du Gode de procédure a donc été de régler tout ce qui concerne les actions possessoires de la compétence du juge de paix , la réintégrande aussi-bien que la complainte. Écoutons à cet égard le tribun Faure , dans son discours de présentation du 1er Kvre du Gode de procédure.
t La connaissance des actions possessoires , disait-il, fait t partie des attributions des justices de paix. Le Gode supplée , » à cet égard , au silence de la loi de*790. Il dit , CQmme
• l'ordonnance de 1667 , que l'action possessoire doit être i formée dans Tannée du trouble : mais il ajoute , ce que la i Jurisprudence seule avait établi, que celui qui forme cette
• action doit être en possession depuis un an au moins.... Une t autre observation se présente ici. De ce que les actions sur i le déplacement de bornes et Y usurpation de terres sont mises » au rang des actions possessoires , et dès lors attribuées au i juge de paix , il ne s'ensuit pas que , si le fait est accompagné » de circonstances qui caractérisent un délit , on ne puisse i rendre plainte. Alors le délit serait jugé par le tribunal de » police correctionnelle , et il pourrait y avoir lieu h l'appli-
• cation des peines portées par la loi du 28 septembre 1701,
• qui a prévu les cas de déplacement de bornes, et d'usuri pation de terres, considérés comme délits, t
Qu'on dise , après cela , que , sous la dénomination générale d'actions possessoires , le législateur n'a point entendu y comprendre la réintégrande en cas de dépossession par violence ou voies de fait
Ainsi , prétendre que la possession annale n'est pas nécessaire pour intenter l'action en réintégrande , qu'il suffit d'une possession précaire et momentanée pour être admis à former cette action toute particulière d'après l'ancienne législation , à laquelle n'a point dérogé le Gode de procédure, c'est, comme
sflCf • i« aÉwifi* ainsi» U0
lOffft l'avons défi dit» créer une disposition législative qui n'exista jamais , on plutôt violer une loi qui existe réellement, Part 2& du Code de procédure étant à cet égard on ne peut pas plus positif!
88. Qoe reste-t-il donc aux partisans de cette singulière doctrine ? La maxime Spoiiatus anté omnia restituendus ! Mais ee n'est qu'en l'absence de toute disposition législative que le juge peut prendre pour base de sa décision un axiome , dont l'application fe l'espèce qdi lui est soumise est alors abandonnée à sa sagesse.
La maxime Spoliai** antè omnia restituendus est puisée dans le droit canon. C'est sur cette maxime que saint Louis fonda son ordonnance de 1270, ordonnance appropriée aux besoins d'un siècle «où l'usurpation de la propriété , par la force des armes , était un sujet de guerres sanglantes et continuelles. On ne prétendra pas sans doute que , pour le jugement de nos actions possessoires , il faille rétroargir jusqu'aux établissements de saint Louis. D'ailleurs , comme le fait observer M. Troplong, en cherchant des appuis respectables dans le droit canonique , saint Louis exagérait les principes que nous y trouvons consacrés, t Jamais, dit -il, les papes n'avaient 9 poussé la maxime Spoiiatus antè omnia restituendus , jusqu'à i ce degré de logique inflexible, qu'il fallût l'appliquer au proi priétaire ou au possesseur dépouillé , qui emploie des voies i de fait pour rentrer dans ce qui lui appartient (1). •
Les canonistes professent la même doctrine, • II n'est jamais
• permis, dit d'Héricourt, d'employer les voies de fait; mais » si celui qui était en possession s'est servi de ce moyen pour i se rétablir, aussitôt après qu'il a été dépouillé , ceux qui 9 s'étaient emparés du bien ne peuvent intenter l'action en
* réintégrande, cap. gravis extra (2). •
Dans ses observations à la suite de l'arrêt de 18S9, M. Devilleneuve paraît nous adresser le reproche de n'avoir pas cité le passage de d'Héricourt qui se trouve au commencement du
(1) Traité des prescriptions , tome 1 , page 479, n» S97.
(t) toH •o^Mtfdfats, analyse des décrétâtes , «t. U, page OS.
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même titre , lequel est ainsi conçu : « Le possesseur d'un droit
• ou d'un fonds, qui en a été dépouillé par force ou par vio-
• lence, peut, dans Tan et jour, intenter l'action que les pra-
• ticiens appellent réintégrande : action si favorable que,
• quand ce serait le véritable propriétaire qui aurait exercé la » violence et qu'il offrirait de justifier sa propriété sur-le-champ,
• on ne l'écouterait pas, jusqu'à ce qu'il eût remis en possession i celui qu'il avait dépouillé. » Ce passage n'a rien de contraire à celui que nous venons de citer. Il ne fait que rappeler une doctrine de tous les temps, savoir que, dans l'action en réintégrande , comme dans toute autre action possessoire, le propriétaire a beau justifier de sa propriété , le juge doit commencer par rétablir , dans sa possession , celui qui a été dépossédé.
Et c'est ainsi que la maxime Spoliât as est appliquée par un grand nombre de lois canoniques qu'invoque H. Trop Ion g, loco citato.
t On trouve , dit cet auteur, une décision expresse du pape
• Innocent II, qui approuve un évêque d'avoir repris par force, i sur un spoliateur, un immeuble appartenant à son église. » Ex eâvimvi, sicut omniajura permittunt, licite repellentes. —
• Aussi la rubrique de ce canon porte-t-elle : Ingressus postesi sionem, ignorante domino ad quem pertinet, potest per ipsum
• dominum, slatim quàm sciverit, repelli, btiam violenter; 9 nec ex tali reputsione competit contra dominum interdictum
• possessorium. Et les canonistes en donnent cette raison ,
• c'est que le possesseur de mauvaise foi n'était pas possesseur.
• Hicenim non fuit possessor.; et cependant, disent-ils ( c'est
• une règle sur laquelle ils insistent longuement) , le deman- 9 deur en réintégrande ne peut réussir, s'il ne prouve sa pos-
• session. Non suffîcit probare quod quis fuerit spoliatus , nisi 9 probet se possedisse : duo enim probare débet qui petit restitui:
• 1° se possedisse , 2° et spoliatum fuisse. 9
Il est assez singulier de voir appliquer une maxime du droit canon , d'une manière opposée aux lois et aux décisions canoniques. Quel était le sens de cette maxime Spoliatus antè otnnia restituendus, formulée par les canonistes? C'est, comme le dit le savant magistrat dont nous ne faisons que développer la
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doctrine , que te possessoire devait précéder le pétitoire ; qu'en conséquence , celui qui est dépouillé de sa possession légitime doit d'abord y être réintégré avant de discuter la question de propriété. Et cette jurisprudence canonique, adoptée par la jurisprudence française , l'art. 23 du Code de procédure la consacre formellement pour toutes les actions possessoires.
On ne peut donc soutenir, avec l'ombre de raison , que la maxime spoliatus doit être appliquée par le juge du possessoire, d'une manière absolue et contraire à la loi , qui , sans l'adopter comme règle , en a restreint l'application au cas où celui qui a été dépossédé avait une possession annale et légitime.
39. Personne, dit-on, ne peut se faire justice à soi-même ; la violence doit être réprimée.
Observons d'abord que , s'il s'agissait ici de réprimer un délit ou quasi-délit, ce ne serait point au juge du possessoire qu'appartiendrait cette répression ; ce serait une action personnelle ou criminelle, dont le juge de paix ne pourrait connaître que comme juge de police, ou en vertu de l'art 5, 8S 1 et 5, de la loi qui lui attribue la connaissance des actions civiles pour voies de fait et dégâts ruraux.
Hais , à côté du principe que personne ne peut se faire justice , il en existe un autre tout aussi sacré : Nemo facit injuriam (fui jure suo utitur. C'est par suite de cette maxime, I celui n'attente qui use de son droit, écrite dans l'art 107 de la coutume de Bretagne , que le parlement de cette province jugeait que les abatis de fossés sont permis , dans tous les cas où ce genre de clôture a le véritable caractère de trouble aux droits du possesseur annal.
40. Quelles sont donc les violences ou voies de fait qui peuvent donner lieu à l'action toute particulière de réintégrande?il faudrait au moins pouvoir les définir. C'est là un problème que , suivant nos antagonistes, le juge de paix devrait commencer par résoudre.
f II n'est pas toujours aisé , dit M. Garnier, de distinguer la > spoliation du simple trouble ; et c'est là , nous le croyons , • la véritable * la seule difficulté de l'action en réintégrande ;
M ACTVm «MtnflOUUBI.
i nais sa solution dépendra des faits de la cause. La loi M i pouvait prévoir tons les cas qui donnent lien à cette action % » il lui a suffi d'établir une règle générale. Le juge devra dose » chercher s'il y a eu dépossession , privation de la chose , et
• si ce résultat a été obtenu par violence- ou voie de fût ; il est i l'appréciateur des circonstances qui peuvent présenter l'un
• et l'autre caractère. •
La jurisprudence ne nous présente pas non plus de grands éclaircissements sur ce point
Dans l'espèce des différents arrêts que nous avons cités , il ne s'agissait pas de violences exercées sur la personne , mais de prétendues voies de fait pratiquées sur la chose. Cependant en voici un où la chambre des requêtes a décidé qu'il n'y avait pas lieu à l'action en réintégrande , quoique la voie de fait parût évidente. Au mépris d'un échange suivi d'un bornage , Charpentier , bientôt après , était venu faire irruption dont le terrain , le labourer, et rétracter ainsi son consentement. —~ Rejet de la demande en réintégrande par le juge de paix ; et > sur l'appel , jugement qui confirme , par le motif que la possession ne pouvait remonter au-delà du bornage , qui avait eu lien , depuis moins d'une année f ni par conséquent donner ouverture à une action en réintégrande qui doit être appuyée d'une possession annale an moins.
Ce jugement tranchait la question de droit d'une manière positive. Mais afin de ne pas contrarier sa jurisprudence, la chambre des requêtes a cru devoir descendre à l'examen du fait ; le pourvoi a été rejeté : « Attendu que la violence on voie
• de fait est de l'essence de l'action en réintégrande ; que si ,
• pour constituer la violence , il n'est pas nécessaire qu'il y ait
• eu des combats ou du sang répandu , il faut toujours que 9 l'acte de dépossession ou usurpation , commis par l'une des 9 parties , de sa propre autorité, au préjudice de l'autre , ren-> 9 ferme une voie de fait grave, positive, telle qu'on n'a pu la » commettre , sans blesser la sécurité et la protection que 9 chaque individu doit attendre de la force des lois , et sans > compromettre ainsi la paix sociale , etc. (1). •
■mfvtnr
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Maintenir ia paix sociale 1 de tons les avantages d'ane bonne législation , c'est le plus précieux , sans doute, liais ce motif est loin d'éclairer la question. Il s'agit toujours de savoir en quoi doit consister cette voie de fait grave, positive, blessant la sécurité publique, que l'arrêt exige pour fonder l'action spéciale et tonte particulière en réintégraade. Pour moi.» je le confesse humblement, la eapacité de mon intelligence ne va pas jusqu'à comprendre comment l'entreprise qui ne porte que sur la chose pourrait être considérée connue une grave offense à l'ordre public , de la part d'un possesseur légitime.
41. Qu'il en soit ainsi de la violence Je le conçois : la violence n'est jamais permise, toujours elle doit être réprimée. Si donc, pour reprendre sa possession , le propriétaire blesse ou frappe quelqu'un, il est .passible de dommagesintérêts, même de peines correctionnelles, sans que sa possession puisse lui servir d'excuse , cette question étant étrangère an préjudice causé à la personne. Mais que .peut avoir de commun la réparation de ce préjudice avec l'action poasessoire ?
S'agit-il au contraire de prétendues voies de fait ne portant que sur la chose , alors le propriétaire de cette chose a seul le droit de s'en plaindre ; or , il n'y a que le possesseur annal qui soit réputé tel ; donc ce possesseur ne peut être accusé d'un délit ou quasi-délit ; il ne fait que disposer de la chose qui est censée lui appartenir.
Ou la voie de fait est rangée , par la loi , dans la classe des délits , ou elle est dépourvue de ce caractère. Dans ce dernier cas, elle ne peut pas même donner lieu k des poursuites de simple police contre l'auteur de l'usurpation. Comment pourrait - elle être l'objet d'une action particulière contre celui qui, loin d'usurper, ne fait que reprendre sa .possession ?
Quant aux voies de fait qui, sans être exercées sur la personne , sont néanmoins rangées dans 4a classe des délits, tels que le bris de clôture , la destruction d'un édifice , la coupa d'un arbre , le déplacement de bornes , le trouble de ce genre peut donner lieu à l'action civile eu criminelle. Mais telle *st
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la puissance de la possession annale , qu'elle suffit pour ôter tonte idée de délit. Cette possession est-elle constante, on seulement alléguée? Dans le premier cas, le tribunal de répression doit rejeter la plainte, et, dans le second, renvoyer le prévenu à fins civiles, afin de justifier son allégation , parce qu'encore une fois , la possession annale rend licite le fait qui autrement serait un délit. C'est ce qui résulte de plusieurs arrêts rendus par la section criminelle.
42. Traduit devant le tribunal correctionnel pour avoir fait détruire, la nuit, un mur dont le maire d'une commune avait ordonné la construction , afin d'enceindre un terrain destiné à un cimetière , Evrard Copons excipait de sa possession ; et la Cour de Metz , saisie de l'appel d'un jugement de police correctionnelle , qui condamnait le prévenu comme délinquant , avait sursis de prononcer, en renvoyant au tribunal civil le jugement de la question préjudicielle.
Le maire s'étant pourvu contre l'arrêt de cette Cour , M. Merlin conclut au rejet du pourvoi ; et après le passage du plaidoyer que l'on vient de transcrire sous le n° 35 , il continuait ainsi :
c Un particulier enlève de ma maison un meuble, un effet, r une somme d'argent. Aussitôt je cours sur lui , je l'atteins , » et je lui arrache par voie de fait, par violence, l'objet qu'il » m'a volé ; sans contredit si , par la voie de fait , par la vio-
• lence que j'ai exercée sur sa personne, je l'ai blessé ou
• frappé , je serai passible des peines portées par les articles i 308 et 311 du Code pénal ; mais pourrais-je, dans ce cas
• même , être poursuivi comme un voleur ? Un arrêt de la Cour
• de justice criminelle de Turin, du 30 floréal an 12, avait > jugé pour l'affirmative , mais cet arrêt a été cassé. — Donc , » par la même raison , si , opposant voie de fait à voie de fait ,
• je détruis , sur mon terrain , une clôture qu'un particulier ,
• non possesseur annal de mon terrain » y a, pratiquée, je serai » bien passible des peines portées contre la violence que j'ai » commise, et qui a été jusqu'à frapper ou blesser quelqu'un; » mais je ne le serai nullement de la peine que l'art. 456 du » Code pénal ne prononce que contre ceux qui détruisent des
• clôtures pratiquées sur le terrain d'autrui. •
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En conséquence , et par arrêt du 6 janvier 1813 , la Cour a rejeté le pourvoi, attendu qu'à aucune époque de la procédure correctionnelle qui a eu lieu, la commune n'a ni offert de prouver y ni même allégué sa possession annale du terrain (1).
Un autre arrêt du 5 février 1829 n'a rien de contraire à ce principe. Un particulier s'était avisé de briser la fermeture d'une maison dont il avait été expulsé judiciairement ; et l'arrêt de la chambre d'accusation de la Cour de Grenoble, qui l'avait renvoyé de la plainte , a été cassé : ■ attendu que, si le fait d'a-
• voir repris par violence la maison dont il avait été judiciaii rement expulsé, n'était passible d'aucune peine , d'après l'avis i du conseil-d'état du 8 février 1812, le fait de destruction de
• clôture était punissable de la peine portée par l'article 456
• du Code pénal ; » et si la Cour suprême a jugé ainsi , c'est à cause du jugement d'expulsion; car si, possesseur annal d'une maison à lui appartenant, le prévenu en avait brisé la clôture, assurément, il eût été à l'abri de toutes pour-* suites (2).
Enfin , la même Cour vient encore de décider que celui qui a la possession annale, ne peut être poursuivi pour voie de fait
Le sieur Gouëzel avait fait citer, en police correctionnelle , la dame veuve Micbaud et le sieur Moreau, comme coupables d'avoir détruit une baie par lui plantée sur les limites de sa propriété. Les prévenus ayant excipé de leur possession annale, jugement qui surseoit, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette question préjudicielle, et arrêt de la Cour de Rennes qui confirme.
Pourvoi en cassation , fondé sur la violation de l'art 456 du Code pénal , et sur ce que l'exception de propriété ou de possession annale du sol ne pouvait constituer une exception préjudicielle , parce que la possession actuelle suffisait pour fonder l'action en réinté grande par voie criminelle. Mais le pourvoi a été rejeté :
« Attendu qu'il n'existe de délit qu'autant que les faits aux-.
(1) Répert, v° Question préjudicielle.
(1) Cet arrêt, ainsi que le réquisitoire du procureur-général , est rapporté feule recueil de Dalloz, page 139 de 1889.
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quels on attribue cette qualification ont été commis sans droit ; que le jugement des questions de propriété foncière appartient aux tribunaux civils ; que , si l'action en réparation du tort causé à la propriété immobilière peut être portée devant les tribunaux de répression , cette question n'en reste pas moins passible de toutes les exceptions admises par le droit civil.
i Attendu que , sur l'action de Gouëzel relative à la destruction de la haie par lui plantée sur un terrain en litige avec la veuve Michaud et Moreau, ceux-ci ont formellement excipé de la propriété et de la possession de ce terrain ; — attendu que la possession contraire , et même plus qu'annale, arguée par Gouëzel dans ses conclusions sur appel , ne pouvait dispenser la Cour royale de Rennes de renvoyer devant les juges compétents , pour faire prononcer sur les prétentions respectives des parties , alors que , devant les premiers juges, Gouëzel n'avait argué que de la possession qu'il avait de la haie depuis environ quatre mois , au moment où la veuve Michaud et Moreau en auraient opéré la destruction ; — attendu que l'action en réintégrande , dérivant de la possession , lorsqu'elle est formée par la voie extraordinaire, ne lie pas les tribunaux de répression , et ne les autorise pas à se substituer aux juges civils, pour apprécier Je caractère de la possession (1). • 43. En présence de ces arrêts, que devient l'aphorisme banal , qu'«7 nest permis à personne de se faire justice ?
Dans son traité des Actions possessoires , page 148. M. Gar» nier prétend qu'en cas de poursuites des voies de fait , par la voie criminelle, • il n'est pas nécessaire d'avoir une possession » annale ; une possession au moment du délit est suffisante , » sauf aux juges à corriger , par l'application du l'art 468 du » Code pénal , ce qu'il y aurait de trop rigoureux dans cette » décision. » Et , en cela , l'auteur est conséquent avec luimême ; car, si le fait du propriétaire qui rentre dans son héritage , en détruisant , de sa propre autorité , les obstacles qui s'opposaiont à sa possession , était répréhensible , c'est
(1) Arrêt4ulf adûtftoT, D./pâgel8i tfélSSS. *
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an tribunal de répression qu'il appartiendrait de punir éette voie de fait Mais, dès l'instant qu'an criminel la possession annale fait évanouir la plainte, il doit en être de même/ à plus forte raison , si la réintégrande est poursuivie par la voie civile. •
La comparaison de ces deux voies est aussi le principal argument dont se sert M. Devilleneuve. « En supposant, dit*
• il , que la possession annale soit nécessaire pour intenter i la réintégrande au civil, on n'ira pas, sans doute, jusqu'à » prétendre qu'elle est nécessaire aussi pour l'intenter au crii minel. Ce serait, en certain cas, subordonner la plainte
• d'une violence qui peut avoir été poussée jusqu'au crime , ft » la condition d'avoir été possesseur annal , et cela ne nous » paraît pas soutenable. Mais s'il faut reconnaître que la po$- » session annale ne peut être exigée pour agir au criminel, pour-» » quoi l'exigerait-on pour agir au civil , alors que le but des » deux actions , quant à l'objet en litige, est le même au fond? » Nous ne le voyons pas (1). »
Que devient ce raisonnement en présence des arrêts de la section criminelle ? sans doute , 0 est des cas où la plainte ne saurait être subordonnée à la possession annale : il faut en revenir à la distinction que nous venons de faire entre les violences exercées sur la personne , et les voies de fait qui ne sont pratiquées que sur la chose. Dans le premier cas, la possession annale ne saurait empêcher la poursuite criminelle et la réparation civile. Mais le jugement qui statue sur l'action personnelle est sans influence sur l'action possessoire.
S'agit-il , au contraire, de voies de fait exercées sur la choses alors elles sont ou non prévues par le Gode pénal ; dans ce dernier cas, il n'y a rien à réprimer ; et dans le premier , la question de savoir si la répression doit avoir lieu est subordonnée à la preuve de la possession annale.
Telle était la conséquence des art* 2 et 3 f tit 18 , de l'ordonnance de 1667, qui , dans le cas où la voie de fait serait
(1) Voir la dissertation soulevée a cet égard dam le journal de JU**^ tome 36, pag. 15 et saiv., au sujet d'un arrêt de la section ci**1* ^ r Yembre1835. '
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un délit punissable , accordait au demandeur l'option d'agir par la voie civile ou criminelle , en subordonnant toujours l'issue de l'action à la preuve de la possession annale , ainsi que l'explique M. Merlin (1). La section criminelle décide qu'il en doit être de même sous la législation actuelle.
Ainsi se rétorque l'argument des partisans de l'opinion contraire à la nôtre. Puisque dans le cas de poursuites criminelles, la possession annale ôte toute idée de délit, qu'à moins de violences exercées sur les personnes , la voie de fait employée par le possesseur pour reprendre sa chose, pour détruire les obstacles apportés à sa possession , est un acte irrépréhensible, comment concevoir, encore une fois, que le même fait puisse être regardé comme illicite , si la réintégrande est poursuivie devant le juge civil dont le ministère se borne à apprécier la possession ?
Supposons que , dans l'espèce qui a donné lieu à l'arrêt rapporté sous le n° 29 , la veuve Guyonvard , au lieu d'agir en réintégrande, eût traduit Chauffier en police correctionnelle, et que celui-ci eût excipé de sa possession ; aurait-il été condamné à rétablir la digue pratiquée par la plaignante ? Non : la preuve de cette possession eût fait débouter celle-ci de sa demande. Pourquoi donc la section des requêtes a-t-elle décidé que Chauffier devait être condamné à ce rétablissement , sans égard à la possession annale dont il excipait ? Par quelle bizarrerie le même fait , changeant de nature suivant la différence d'action , pourrait-il être regardé comme licite, en cas de poursuites correctionnelles , et comme répréhensible , si la partie qui prétend avoir à s'en plaindre agit par la voie civile ? L'application de la maxime que personne ne peut se rendre justice , n'est pas plus applicable dans un cas que dans l'autre. Cette maxime doit céder au principe que l'exercice d'un droit ne saurait être l'objet d'une plainte : nemo facit injuriant qui Jure suo utitur.
On ne finirait pas, si l'on voulait entrer dans le développement des moyens sans nombre qui militent contre le système que M. Henrion de Pansey est parvenu à faire adopter par
fï J T«y . mprd , tf 84 , pag. H.
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quelques arrêts. La jurisprudence est fort respectable sans doute; mais tous les auteurs signalent le danger, pour les magistrats et les jurisconsultes , de prendre aveuglément les arrêts pour base de leur opinion (1).
44. Pour compléter la discussion , il me reste à répondre à une dernière objection.
M. Devilleneuve prétend que j'ai été induit en erreur sur le véritable caractère de la réintégrande. Toutes les autorités que j'ai citées, Poullain-du-Parc entre autres, ne s'appliqueraient , suivant lui , qu'à l'hypothèse d'un possesseur légitime s ou» si l'on veut , d'un possesseur annal qui , dépouillé lui-même depuis moins d'un an , aurait repris sa propre chose, c C'est en ce i sens, dit- il , qu'il faut entendre les auteurs qu'invoque » M. Curasson , lorsqu'il parle de possession annale, à propos » de réintégrande. Ce n'est que dans l'hypothèse unique,
• toute spéciale , d'un spoliateur dépossédé par celui-là même
• qu'il avait dépouillé et qui avait la possession annale. » Or, ne voit-on pas que, dans ce cas, la réintégrande, ainsi
• appuyée sur la possession annale, change de nature et » devient une véritable action en complainte ? Hors de là, et
• si l'on se tient dans le cercle véritable de la réintégrande ,
• qui suppose nécessairement qu'aucun des deux contendanU » n'a , en sa faveur, la possession annale , puisque sans celfr
• il intenterait la complainte , la règle tracée par ces
• mêmes auteurs est qu'il faut, avant tout, faire cesser
(1) Voy. la préface du Traité d'usufruit du professeur Proudhon, celle du Traité des prescriptions de M. Troplong, et M. Merlin, au Répertoire, tome 17, page 408. —Et, sans recourir à d'autres matières, pendant plus de vingt années, la Cour suprême n'a-t-elle pas persisté à juger qu'au possessoire , la compétence en premier ou dernier ressort dépendait de la somme demandée pour dommages-intérêts, la loi de 1790 ne déclarant pas , comme la loi non- Telle , que les actions possessoires ne seraient jugées qu'à charge d'appel? Oo peut roir, dans les recueils de jurisprudence, les arrêts sans nombre quiaraient consacré cette erreur. Mais, par un glorieux retour sur elle-même, la Cour est revenue de cette jurisprudence. Un arrêt rendu le 95 mail 899, sections réunies 9 a enfin décidé que la complainte étant une action réelle , immobilière , sa valeur est indéterminée , et la jurisprudence n'a plus varié a cet égard. Espérons qu'il en sera de même de la question qui nous occupe. A la vue de sembla blés fluctuations , c'est bien le cas de diro ; Non eœemplis, *$d le%ib*9jvr dieandum.
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» la violence et rétablir le possesseur dépouillé , etc. (1) * Ge système mi -parti n'est que la reproduction de celui qu'avait fait insérer un magistat de Joigny, dans le Juge de paix 9 tom. U , pag. 253 ; je croyais l'avoir pleinement réfuté pag. 62 et 63 de ma première édition ; M. Devilleneuve n'y a sans doute pas fait attention.
Si la distinction faite par cet auteur devait être admise , il faudrait l'appliquer à toute espèce de dépossession , qu'il y ait eu violence et voies de fait ou non ; telle était la doctrine de Poullain-du-Parc dont on vient de citer le passage , pag. 53 ; cet auteur ne fait même , à cet égard , aucune distinction entre la complainte et la réintégrande , voulant que, dans tous les cas , le demandeur soit tenu de prouver sa possession annale , avant le trouble , à moins qu'il n'ait été dépossédé ou troublé par un tiers qui n'avait dans la chose ni droit ni possession. Cette doctrine serait au moins rationnelle ; mais elle est inconciliable avec l'article 2243 du Code civil , qui n'attribue d'effet qu'à la possession annale , et l'art 23 du Code de procédure, lequel exige, en conséquence , que le demandeur justifie dfi cette possession. Celui qui possède depuis dix à onze mois n'a donc pas plus de droit que le possesseur d'un jour, il n'est lui-même qu'un perturbateur; et par quelle raison obtiendrait- il delà justice le maintien d'une possession illégale? Ce serait consacrer le trouble dont il s'est rendu coupable envers le possesseur légitime ; ce dernier est le seul qui puisse être vu favorablement ; les autres ne sont que des usurpateurs qui se disputent la chose d'autrui. Quant aux désordres qui peuvent résulter de leur usurpation successive , c'est à la justice criminelle qu'en appartient la répression, si la voie de fait a le caractère d'un délit Pour ce qui est de la possession, la loi civile, à qui il appartenait d'en déterminer l'effet , n'en attribue aucun à celle de moins d'une année. Tel est le principe conservateur de la propriété ,
(1) H pasaît qu'il y aici fautede rédaction ; l'auteur entend parier sans doute, mon paf de l'action , mais de l'exception que peut opposer le possesseur annal à la ^amande en réiAlégraade s autrement il ferait difficile de comprendre ton raisonnement.
telle est la règle générale à laquelle on ne saurait faire exception sans inconvénient.
45. Mais, en réduisant la réiutégrande au cas où la dé~ possession par violence ou voies de fait serait opérée par un individu qui n'a point de possession légale contre celui qui ne pourrait pas lui-même justifier de cette possession, ep plaçant hors du cercle véritable de la réintégrande le possesseur annal , M. Devilleneuve doit s'apercevoir qu'il renverse ainsi de fond et comble le système de M. Henrion de Pansey» celui du professeur Proudbon» et la jurisprudence qui a consacré leur doctrine» De cette doctrine» de cette jurisprudence , en effet , il résulte positivement que le possesseur annal aurait beau exciper de sa possession , sur la demande en réintégrande ; il doit être condamné d'abord , et sans autre examen, à restituer la chose , sauf à se faire rétablir ensuite dans sa possession annale par action nouvelle , et nullement par exception , attendu que l'action en réintégrande pour cause de violence ou voie de fait , action toute particulière , ne tend qu'à réprimer un délit ou quasi-délit, laissant d'ailleurs intacts les droits des parties que le défendeur ptut faire valoir aupotsessoire , afin de se faire maintenir dans sa possession» et d'être rétabli dans la chose qu'il avait été condamné à restituer sur la demande en réintégrande. Telle est le système des auteurs et des arrêts qu'on nous oppose ( voy. pag. 37, 38, ftl, 42 et A3).
C'est contre une proposition aussi étrange que je me suis élevé principalement» il est vrai» et l'abandon de ce système est déjà un grand pas fait pour la solution de la question. Mais » au lieu de se jeter dans des hypothèses éventuelles» dans des distinctions subtiles , il faut partir d'un principe. Or» l'art 23 du Code de procédure est une règle positive qui s'applique à toutes les actions possessoires ; on ne saurait appliquer cette règle dans un cas» puis s'en écarter dans un autre» sans marcher d'inconséquences en inconséquences.
Observons» encore une fois» qu'il y a lieu à réintégrande» dès l'instant que le demandeur se plaint d'avoir été dépossédé. Distinguer» quant à la nature de l'action possessoire » la dépossession » sans violence ni voies de fait » de celle qui en est accompagnée» est déjà chose fort incompréhwsible ; que
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sera-te > s'il faut faire encore une sous-distinction , entre le cas où celui qui dépossède violemment , avait la possession annale» et celui où aucun des contendants n'avait cette possession? Admettre l'exception du défendeur , dans le premier cas, rien de plus juste ; mais réduire la réintégrande à la dernière hypothèse , n'est-ce pas renoncer au principe que nul ne peut se faire justice à soi-même, principe qui cependant est le seuL prétexte imaginé pour faire de la réintégrande une action toute particulière ? N'est-ce pas détruire entièrement le pivot sur lequel roule ce système erroné ?
Toutes ces distinctions, encore une fois» ne servent qu'à compliquer une chose fort simple, et tombent devant le texte de la loi , qui n'accorde les actions possessoires (ce qui comprend et la réintégrande pour cause de dépossession et la complainte pour simple trouble) qu'à celui qui possède depuis un an au moins.
46. En résumant cette discussion beaucoup trop longue , la réintégrande n'est autre chose qu'une action possessoire. I*a règle établie par l'art 23 du Code de procédure est donc applicable à cette action. Si le contraire eût été décidé par l'ordonnance de 1667, sa disposition serait abolie par le Gode ; mais l'ordonnance ne parle point de la possession annale , et les auteurs enseignent que, sous son empire, cette possession était exigée pour la réintégrande aussi-bien que pour la complainte : le Gode de procédure n'a fait que consacrer cette jurisprudence.
Ainsi , que l'action possessoire soit formulée sous le nom de complainte, de réintégrande, ou de dénonciation de nouvel œuvre, peu importe : la seule chose à laquelle le juge de paix doit s'attacher est de savoir si les deux conditions qu'exige le Gode de procédure sont remplies , si la demande a été formée dans Tannée du trouble prétendu , et si le demandeur justifie de sa possession annale. La réintégrande, on le répète, n'est autre chose qu'une action possessoire ; la nuance qui existe entre cette action et la complainte proprement dite est souvent difficile à saisir; et pourquoi compliquer, par des distinctions inutiles , les questions possessoires qui ne présentent déjà que trop de difficultés $
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S Ier. Durée de la possession et délai dans lequel la complainte doit être formée. — I. Art. 23 du Code de procédure. — 2. Cet article , conforme à l'ancien usage , n'est que la conséquence de l'article 2242 du Code civil ; réfutation de M. Garnier sur ce point. — 3. L'année doit-elle s'entendre de Van et jo%r?—\. Le délai d'un an court contre les mineurs. — S. En cas d'entreprises successives , le délai court à dater de la première. — 6. C'est du jour du trouble que part ce délai , et non de celui où le propriétaire en a acquis connaissance. — 7. La prescription est interrompue par les poursuites correctionnelles du plaignant ; critique d'un arrêt qui juge le contraire.
S IL Nature et caractère de la possession annale. — 8. Cette possession doit remplir les mêmes conditions que celles qu'exige la loi pour prescrire. Toutes ces conditions sont censées remplies, de la part du propriétaire qui possède en vertu d'un titre ; le juge de paix doit consulter le titre pour caractériser la possession. — 9. Continuité de la possession ; elle n'a pas besoin d'être manifestée tous les jours par des actes extérieurs ; distinction à cet égard entre la possession pour acquérir et celle pour conserver. — 10. Bois et autres propriétés dont les fruits ne se recueillent qu'à de longs intervalles. — II. Chemins privés, chemins de défruitement ; c'est au titre qu'il faut recourir pour juger de la possession. — 12. Servitudes discontinues, n'ont pas besoin d'actes fréquents dans leur exercice ; servitudes continues , vestiges, peuvent suffire pour conserver la possession. — 13. Possession non interrompue ; interruption naturelle et civile. — 14. Possession paisible, violence. — 15. La possession du propriétaire qui repousse le trouble par la force, n'est pas moins considérée comme paisible. — 16. A l'égard de l'usurpateur, sa possession ne commence que du jour oùa cessé la violence; explication.— 17. La possession doit être publique, c'est-à-dire non clandestine ; exemples : anticipations successives et de peu d'importance , peuvent-elles donner lieu à l'action possessoire ? — 18. La possession doit être publique pendant toute
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l'année ; la possession clandestine commence à être utile, du moment qu'elle devient publique. — 19. La possession doit être non équivoque ; exemples : passage pratiqué par les habitants sur un chemin privé. — 20. La possession doit être à titre de maître; le possesseur précaire est celui qui n'a aucun droit dans la chose ; l'usufruitier, l'usager, le propriétaire d'une «rvitude ne peut être considéré comme possesseur précaire relativement à son droit. — 21. Les vices de la possession peuvent-ils être opposés par qui que ce soit ? Ceux résultant de la violence ou de la clandestinité ne sont que relatifs , mais il en est autrement de la discontinuité et même du précaire.— 22. C'est au demandeur à justifier de sa possession annale , si elle est déniée ; mais c'est au défendeur prétendant que cette possession n'aurait pas les caractères voulus par la loi , à en prouver l'illégitimité.
S ni. Par qui et contre qui faction possessoire peut-elle être tntentée. — 23. Cette action appartient en général à tout possesseur. — 24. Le negotiorum gestor ne peut l'exercer, et le mandataire ne doit agir qu'au nom de son commettant.— 25. Etranger, caution judicatum solvi. — 26. Le mari exerce les actions possessoires de sa femme : exception. — 27. Communiera et associés , l'un peut-il exercer l'action possessoire contre l'autre? — 28. Héritiers, successeurs et ayant cause peuvent, pour l'exercice de l'action possessoire, joindre leur possession à celle de l'auteur ; application de ce principe par divers exemples. — 129. Mineurs et interdits ; l'action possessoire peut-elle être exercée contre eux , et le tuteur a-t-il besoin de l'autorisation du conseil de famille? — 30. Absents, faillis et condamnés.— 31. Action possessoire pour ou contre le domaine.— 31 bis. Dotation de la couronne, domaine privé du roi. — 31 ter. Domaine de propriété des départements et arrondissements. — 32. Communes; l'autorisation du conseil de préfecture n'est pas nécessaire au maire , demandeur ou défendeur. — ,53. Secùs, des établissements publics ; à qui appartient l'action possessoire des différents établissements? — 34. Le nu-propriétaire peut exercer l'action possessoire. — 3o. A la cessation de l'usufruit, il joint sa possession à celle de l'usufruitier ; réfutation d'un arrêt qui juge le contraire.— 36. L'usufruitier peut aussi exercer l'action possessoire, même contre les tiers. — 37. Bénéfices ecclésiastiques, presbytères. — 38. Usager, trouble de son droit venant du propriétaire ou d'un tiers. — 39. Le fermier ne peut exercer l'action possessoire. — 40. Secùs de l'emphytéote même temporaire. — 41. Action possessoire dans le cas où le titre d'un détenteur précaire est interverti.
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Z)ar& de (a possession et délai dans lequel la complainte doit
être formée,
1. Suivant l'article 23 du Code de procédure, • les actions » possessoires ne seront recevables qu'autant qu'elles auront » été formées , dans Cannée du trouble , par ceux qui , depuis » une année au moins , seront en possession paisible par eux » ou les leurs , à titre non précaire. •
Ainsi , pour former l'action possessoire , le possesseur doit avoir la saisine, c'est-à-dire la possession annale ; et, par la même raison , il doit se pourvoir dans l'annéç du trouble ; autrement le perturbateur, jouissant paisiblement depuis une année, aurait lui-même la saisine. Les deux conditions qu'exige impérieusement la loi sont donc corrélatives.
S. M. Garnier critique cette disposition : « Une possession actuelle, dit-il, est toujours respectable ; nul ne peut l'entraver , ni en dépouiller celui qui l'a , à moins qu'il n'ait lui-même une possession plus ancienne , qui n'ait pas été interrompue pendant un an ; il n'appartient pas à un étranger, sans droit, sans titre, sans qualité, de troubler le possesseur, par cela seul que celui-ci n'a pas encore joui de la chose pendant un an ; ce dernier, qui peut d'ailleurs avoir onze mois et vingt-neuf jours de possession, est assurément plus favorable que le perturbateur, qui n'en a pas du tout — Si l'on s'occupait de réviser le Gode de procédure , cette disposition nous paraîtrait devoir être réformée. Cette réforme serait fort essentielle , elle mettrait le Code de procédure en harmonie avec les principes du droit établis par le Code civil. »
L'auteur invoque l'art 2230 , suivant lequel on est toujours présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire ; il aurait pu ajouter que , d'après l'art. 2228 , la détention ou la jouissance d'une chose est ce qui constitue la possession. Mais une détention instantanée suffit-elle pour opérer une possession utile ? Non : l'art 2248 n'attribue ce privilège qu'à
la possession de plus d'un an. Sans cette durée , la possession ne peut interrompre la prescription , et ne produit par conséquent aucun effet.
• On a considéré, disait M. Bigot-Préameneu, que, si l'oc- » cupation momentanée d'un fonds suffisait pour priver des » effets de la possession , ce serait une cause de désordre; que » chaque possesseur serait à tout moment exposé à la néces-
• site d'avoir un procès pour justifier son droit de propriété. » Dans tous les jugements rendus à Rome en matière posasessoire, et qui furent d'abord distingués sous le nom » d'interdits , il fallait pour se prévaloir des avantages de la » possession nouvelle de toutes choses mobilières ou immobi- » lières contre un précédent possesseur, que cette possession » fût d'une année (i)î — La règle de la possession annale a » toujours été suivie en France à l'égard des immeubles : elle i est la plus propre à maintenir l'ordre public. C'est pen- » dant la révolution d'une année que les fruits d'un fonds » ont été recueillis ; c'est pendant une pareille révolution , » qu'une possession publique et continue a pris un carac- » tère qui empêche de la confondre avec une simple occu-
• pation. »
Ainsi, nos deux Codes, loin d'être en discordance, sont en parfaite harmonie. L'art 23 du Code de procédure n'est que la conséquence du principe établi par l'article 2243 du Code civil , principe conforme à la raison , et dicté dans l'intérêt de la propriété.
Le possesseur légitime n'a rien à redouter de la règle établie par l'art 23 du Code de procédure, car il lui est facile de justifier de sa possession annale, qui n'a pu être interrompue que par une possession de semblable durée , possession qui est la seule à laquelle la loi attribue quelque effet Quant à celui qui, n'ayant possédé que quelques mois, se plaint d'avoir été
(1) C'est là one erreur. Chez les Romains , la possession annale n'était pas nécessaire pour exercer l'interdit. (Voy. suprà, page 8. ) Mais en France, la nécessité d'ayoir la saisine on la possession annale remonte à des temps reculés; et, en exigeant cette condition, les auteurs du Gode de procédure n'ont fait que consacrer l'antique jurisprudence. ( Voy., pages t, 9, 51, »S et M.)
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troublé , il n'a pas plus de droit que l'auteur du trouble qui ne posséderait que depuis quelques jours ; et par quel motif demanderait-il à la justice la maintenue d'une possession insignifiante, et qui n'est elle-même qu'un trouble apporté aux droits du vrai propriétaire? En un mot, dès l'instant que la loi n'attache la présomption de propriété qu'à la possession annale , c'est au demandeur , qui prétend avoir pour lui cette présomption , à en justifier , lorsqu'elle est contestée.
Au surplus, la disposition de l'art 23 dt Gode de procédure est trop précise pour avoir besoin d'explications. Bornons-nous à quelques questions qui s'y rattachent
3. Première question. Le délai d'un an , fixé par le Code de procédure, soit pour former l'action possessoire, soit pour la durée de la possession du demandeur , doit-il être d'an et jour , ou suffit-il que l'année soit accomplie?
L'art 96 de la coutume de Paris voulait que la complainte fût intentée, en cas de saisine et nouvelleté , dedans l'an et le jour du trouble ; et l'ordonnance de 1667 disait seulement que celui qui a été troublé peut, dans l'année du trouble, se pourvoir en complainte. Cependant, sous l'empire de cette ordonnance, Tan et jour étaient exigés pour la durée de la possession ; il en était de même du délai de l'action.
Aujourd'hui les auteurs sont divisés sur la manière d'entendre l'art 23 du Code de procédure. M. Garnier prétend que sa disposition est trop claire pour qu'on puisse exiger l'an et jour ; que seulement le premier jour du terme , celui à quoy ne doit pas compter; telle est aussi l'opinion de M. Toullier (1), qui néanmoins ne discute pas la question. Et cette opinion , il faut en convenir , semblerait résulter du texte de l'article. MM. Henrion de Pansey , Guichard et Brossard pensent , au contraire , que l'année n'est complète qu'après l'écoulement do premier jour de l'année suivante.
Nous croyons devoir adopter ce dernier sentiment
D'abord l'intention des auteurs du Gode de procédure a été
— ^— ^— — ■ !■■■■■ tm^mmmmm ■ m^— i—
(1) TonUier, tome 11 , n° 117.
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de consacrer , à cet égard, l'ancienne jurisprudence, et pute* que , sous l'empire de l'ordonnance de 1667 , Tan et jour étaient généralement exigés , on ne voit pas pourquoi il en serait autrement du droit actuel.
Mais la difficulté nous paraît tranchée par l'article 2243 du Code civil, qui, comme on vient de le dire, exige, pour l'interruption naturelle , que le possesseur ait été privé, pendant plus d'un an , de la jouissance de la chose. C'est par application de ce principe , que l'action possessoire n'est recevable qu'an* tant qu'elle est formée dans l'année du trouble, et par celui qui possède depuis une année au moins. Ces deux conditions corrélatives sont fondées , on le répète , sur le principe que, pour produire quelque effet , la possession doit être de plus d'une année.
Ainsi , l'année dont parle le Code de procédure doit évidemment s'entendre de l'an et jour ; autrement il faudrait supposer, entre les deux Codes, une contradiction choquante , ce qui ne peut pas être. Dès l'instant que l'article 2243 du Code civil exige la possession de plus et un an pour interrompre là prescription , il faut nécessairement une possession d'an et jour pour pouvoir agir en complainte, la loi n'attachant aucun effet à la possession de moindre durée.
4. Deuxième question* Le délai d'un an , pour se pourvoir en complainte, court-il contre les mineurs?
Le doute , sur cette question , peut venir de la règle générale établie par l'article 2252 du Code : « La prescription ne court » pas contre les mineurs et les interdits , sauf ce qui est dit à » l'art 2278 , et à ^exception des autres cas déterminés par » la loi. • La règle générale étant donc que la minorité suspend la prescription, à moins que le contraire ne soit établi par une disposition particulière , et l'art 23 du Code de procédure ne s'expliquant point à cet égard, on pourrait dire que les mineurs restent soumis à la règle générale posée par le Code civil.
Mais d'après la jurisprudence, toutes les prescriptions courtes , notamment les déchéances établies par les Codes civil, de procédure et de commerce, courent contre les nui-
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neurs aussi-bien que contre les majeurs. Ici 9 d'ailleurs , la loi a eu pour but de restreindre , dans un court délai , l'exercice de l'action possessoire , et ce but serait évidemment manqué , si le mineur avait vingt-un ans pour former sa demande en complainte , et que l'interdit 'pût exercer cette action pendant 40 ou 50 ans. Notre opinion sur ce point est conforme à celle des auteurs du plus grand poids , tel que Bourjon , Poullaindu-Parc, Lematlre , Coutume de Paru, tlt. h , chap. 1, sect 2 ; Jousse , sur l'ordonnance de 1667 ; les auteurs de la nouvelle collection de Denisart , v° Complainte t Henrion de Pansey , Carré, Droit français , n° 1580; Favard de Laglande, Aulanier, Guichard et Garder. Pigeau paraît être le seul qui soutienne le contraire, et son opinion ne saurait contre-balancer tant d'autorités.
5. Si le trouble consiste dans plusieurs entreprises successives , le délai , pour se pourvoir, part du premier acte , et non point de la dernière entreprise, à moins toutefois que le propriétaire n'ait interrompu la prescription , en rentrant dans son hé* ritage, ou en continuant l'exercice de son'droit après un premier trouble , et qu'il en soit survenu un nouveau : alors l'année ne courrait que du jour de ce dernier trouble (1).
6. L'art 614 du Code imposant à l'usufruitier l'obligation d'avertir le propriétaire des usurpations ou atteintes portées à la propriété , et la même obligation étant imposée au fermier par l'article 1768 , le défaut d'avertissement les rend responsables de dommages-intérêts ; mais le délai de la complainte ne court pas moins du jour où le trouble a été constaté , lors même que le propriétaire n'en aurait acquis la connaissance qu'à l'expiration de l'année. C'est ce qui a été jugé dans l'espèce suivante :
Le 6 juin 1809, le sieur Petit , se prétendant propriétaire d'un domaine possédé par les sieur Huot, fit signifier aux fermiers un contrat d'acquisition , avec défense de payer les arrérages du bail en d'autres mains que les siennes ; même défense faite par Baudit, acquéreur de Petit Les sieurs Huot, à qui leurs
(t) Voy. Rhodter, soi l'art. 1, Utre 18, le l'ordouMnee 4e i«W, qoettioa 5.
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fermiers n'avaient fait signifier ces sommations que le 11 janvier 1811 , se pourvurent alors en complainte contre Petit et Baudit — Sentence du juge de paix, qui déclare l'action non recevable, faute d'avoir été intentée dans l'année du trouble ; jugement confirmatif du trihunal de Vervins.
Et le pourvoi contre ce jugement a été rejeté par la section civile : « attendu que les défendeurs avaient fait signifier aux » fermiers des demandeurs, dès les 6 juin et 10 décembre 1809,
• les actes extra-judiciaires , que les demandeurs ont pris pour
• trouble à leur possession , et qu'ils n'ont formé leur action » en complainte que le 16 avril 1811 , c'est-à-dire hors du » délai fixé par l'article 23 du Code de procédure ; que si ces » actes ne furent contresignifiés aux demandeurs, de la part de t leurs fermiers , que le 11 janvier 1811 , la faute n'en était pas » imputable aux défendeurs à la cassation , mais aux fer- » miers des sieurs Huot, qui étaient seuls responsables de
• leur négligence, aux termes de l'article 1768 du Code » civil (1).
7. Troisième question. Si le fait qui constitue le trouble a le caractère d'un délit, et que l'individu, troublé de cette manière, exerce des poursuites devant le tribunal correctionnel ou de police, ces poursuites interrompent-elles la prescription d'un an?
Il faut, à cet égard, faire une distinction entre le poursuivant et le prévena.
On a vu , pag, 7 et 16 , que renvoyé à fins civiles, pour être statué sur la question préjudicielle , le prévenu pouvait se pourvoir au possessoire, s'il avait la possession annale. Mais son action ne peut être recevable qu'autant qu'elle est formée dans l'année de la signification du procès-verbal , et des poursuites qui , comme on l'a dit , peuvent être considérées comme un trouble de droit Dès l'instant donc que , loin d'exclure la complainte , les poursuites peuvent en être le motif, il n'y a pas de raison pour leur attribuer l'effet d'interrompre
(1) Arrêt du lt octobre 18U, D., pag. 30 et mir. de 1815. -Voy. dam le recoett,ptgelsr6>tsa9,rârretdaM*TrttdeoeUe«noée.
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le délai dans lequel Faction possessoire doit être intentée.
La position du plaignant est différente. Troublé par des violences ou voies de fait ayant le caractère de délit, il a le choix de l'action civile ou criminelle. L'ordonnance de 1667 renfermait, à cet égard, une disposition formelle; et cette faculté n'existe pas moins, sous l'empire du Code de procédure, ainsi que l'ont déclaré les auteurs de ce Gode. (Voy. pag. 58.) Telle est d'ailleurs la conséquence des art. 2 et 3 du Code d'instruction criminelle. Mais la personne qui , lésée par un délit , a pris la voie criminelle , ne peut agir par la voie civile , en même temps et pour le même objet. L'une et l'autre de ces actions, en ce qui concerne la partie civile, ont pour but la réparation du préjudice qu'a causé le trouble délictueux.
Que le tribunal de répression ne soit pas appelé à statuer sur la maintenue possessoire, toujours est-il que sa décision parvient au même but, puisqu'il adjuge les dommages-intérêts résultant du trouble, et peut ordonner, s'il y a lieu, le rétablissement des choses dans l'état où elles étaient, ayant à cet égard la même compétence que le juge civil. D'ailleurs, au criminel comme au civil , la possession annale est également mise en jeu : cette possession est le fondement de la demande du poursuivant ; comme on l'a vu , pag. 64 et suiv. , si le prévenu de dégradations, alléguant qu'il possède depuis plus d'une année, prouve cette exception, alors on ne peut lui reprocher ni trouble , ni délit. Comment , après cela , la prescription ne serait-elle pas interrompue en faveur du plaignant, sa plainte n'ayant, on le répète, d'autre objet que la demande en réparation du trouble ?
Cependant voici un arrêt qui décide que le délai fixé pour l'exercice de l'action possessoire , n'est point interrompu par les poursuites correctionnelles.
Le sieur Roger, ayant fait procéder à la coupe de quelques cantons de bois, avait été traduit , à requête du sieur de Vandeuil, propriétaire, devant le tribunal correctionnel , qui, sur l'exception de propriété dont excipait aussi Roger , renvoya les parties à fins civiles. — Alors le sieur de Vandeuil , prenant pour trouble les coupes faites par Roger, se pourvut au possessoire contre lui ; mais celui-ci prétendit que l'action
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en complainte était prescrite. Vandeuil soutenait , an contraire, que le délai d'un an avait été interrompu par les poursuites correctionnelles; que d'ailleurs la prétention de propriété, dont excipait Roger , constituait un nouveau trouble. — Le tribunal de Ghaumont accueillit ces deux moyens. Mais le jugement a été cassé par les motifs suivants :
• Vu l'article 23 du Code de procédure ; — attendu que , suivant cet article, l'action possessoire est prescrite et non recevable , si elle n'a été formée , dans l'année du trouble, par ceux qui , depuis une année au moins , étaient en possession paisible ; — que les coupes de bois , prises par Caroillon de Vandeuil pour trouble de possession , furent constatées le 1S mai 1818 ; que néanmoins il n'a intenté son action en complainte que le 27 mai 1820 , par conséquent après plus t d'une année de'trouble ; qu'il n'a pu interrompre la prescription par l'action intentée devant le tribunal correctionnel* puisque cette action n'a eu pour objet que la répression du délit , et non l'action en complainte qui en était distincte et indépendante ; qu'il a pu encore moins prendre pour trouble l'exception de propriété opposée par Gaide-Roger devant le tribunal correctionnel , cette exception n'étant qu'un moyen de défense , et non un trouble de nature à donner lieu à la complainte ; que , d'ailleurs , il n'eût pu , au 27 mai 1820 , exciper d'une possession paisible, sans laquelle la complainte n'aurait pu être reçue ; — attendu enfin qu'en jugeant le contraire , et en accordant par suite à Caroillon de Vandeuil la possession des cantons de bois dont il s'agit, le jugement attaqué viole formellement l'article précité du Code de procédure (1). »
Rien de plus juste que le dernier motif de cet arrêt : l'exception de propriété qu'oppose le prévenu ne saurait être considérée comme un trouble; ce n'est qu'un moyen de défense à l'action criminelle. Mais pourquoi cette action n'aurait-elle pas interrompu le délai dans lequel la complainte doit être formée ? C'est , dit l'arrêt , parce que l'action correctionnelle n'a pour objet que la répression du délit! Oui , quand elle est
(t) Arrêt do «0 janyier 1824 , D., page 90 et foi?.
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poursuivie à requête du ministère public : mais ici n'était-ce pas Garoillon de Vandeuil qui avait saisi le tribunal correctionnel? et quel était le but de sa plainte? il se bornait aux réparations civiles résultant du délit qui avait troublé sa possession. Roger n'aurait pu se justifier qu'en prouvant qu'il avait lui-même la possession annale ; et, s'il n'eût pas élevé cette question préjudicielle , sa condamnation était inévitable. Prétendrait-on qu'en faisant condamner son adversaire comme délinquant, Vandeuil n'aurait pas moins perdu l'avantage de sa possession annale , faute de s'être pourvu en complainte dans le délai fixé par la loi , quand l'art 2246 du Gode accorde à la citation devant un juge , même incompétent , la puissance d'interrompre la prescription ?
Le jugement de renvoi à fins civiles n'avait pu changer la nature de l'affaire , ni la position des parties. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation , ce n'était pas même à Vandeuil à justifier de son droit de propriété. Roger, qui avait * élevé cette exception préjudicielle, était tenu de l'établir (1). Quoiqu'il en soit, pour savoir s'il y avait ou non délit, il était nécessaire de juger quelle était celle des parties ayant la possession annale au moment des coupes. L'action civile, portée devant le tribunal correctionnel , devait donc avoir le même résultat que si Vandeuil se fût pourvu en complainte ; autrement, le choix de la voie civile ou criminelle que la loi accorde au propriétaire troublé par un délit, serait un véritable piège. Pourquoi enfin le Code de procédure exige-t-il que la complainte soit formée dans l'année du trouble? C'est qu'à l'expiration de ce délai , le perturbateur qui n'a pas été inquiété est censé avoir la possession annale. Si donc Vandeuil n'était pas recevable dans son action possessoire , Roger , parlà même , était regardé comme possesseur légitime ; et peuton dire qu'il aurait acquis paisiblement la possession annale, malgré les poursuites correctionnelles intentées contre lui , à raison du trouble dont il s'était rendu coupable ? Tel serait cependant le résultat de l'arrêt.
Nous croyons avoir résolu toutes les questions qui peuvent
(1) AH. 183, S 3, du Gode forestier.
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se présenter , au sujet du délai dans lequel doit être formée l'action possessoire et de la possession nécessaire pour y être admis. Examinons maintenant quelle est la nature de cette possession et les caractères dont elle doit être revêtue.
su.
Nature et caractères de la possession unnale.
8. L'action possessoire a pour objet de faire maintenir le demandeur dans la possession nécessaire , soit pour acquérir un droit immobilier, soit pour le conserver et le mettre à l'abri de la prescription. Ainsi l'action possessoire est le nerf de la prescription ; cette action ne peut être exercée qu'autant que la prescription peut résulter de la possession (i). La possession exigée , pour agir en complainte, doit donc avoir les mêmes caractères que ceux de la possession nécessaire pour prescrire; l'article 23 du Gode de procédure n'est que la conséquence de l'art 2229 du Gode civil, portant que, « pour pouvoir
• prescrire, il faut une possession continue, et non inter-
• rompue 9 paisible, publique , -non équivoque, et à titre de pro- » priétaire. »
Avant d'examiner ces différents caractères , il faut prémettre qu'en thèse générale , la possession du propriétaire est censée réunir tout ce qu'exige la loi : fondée sur un titre , la possession s'y rapporte entièrement. À moins d'une interruption formelle, ou d'un nouveau titre qui intervertisse la possession, le propriétaire la conserve donc telle qu'elle était dans l'origine : ad primordium tituli 9 semper posterior refertur éventas. L'usurpateur qui , dénué de titre , fait valoir sa possession annale contre le vrai propriétaire , doit être vu moins favorablement ; c'est à son égard, surtout, qu'il faut examiner si la possession est légitime , et réunit tous les caractères voulus par la loi.
Ainsi, quoique le juge du possessoire n'ait point à appré-
(I) Arrêt du 0 juillet 1825 , D., pag. 350.
cier la teneur du titre , cependant dans une foule de circonstances, il doit le consulter, et s'en enquérir, afin d'éclairer la possession, d'en fixer les caractères, de voir si elle est ou non précaire. La jurisprudence est formelle sur ce point (1)4»
Cette observation , que MM. les juges de paix ne doivent pas perdre de vue , et à laquelle nous reviendrons plus d'une fois , s'applique à chacune des conditions que nous allons discuter successivement.
9. La première condition exigée par la loi , c'est que la possession doit être continue*
Mais de là s'ensuit- il que celui qui a été troublé dans sa possession soit tenu de justifier que , tous les jours , il s'est livré à des actes extérieurs? Non. Une fois que la possession est acquise , qu'elle a été manifestée par un acte positif, l'intention suffit pour la retenir, sans qu'il soit besoin que cette intention ait été sans cesse active et vigilante. Si donc il s'agit d'un champ, surtout d'un pré , qui ne se laboure pas, et que j'en aie perçu les récoltes , je suis censé avoir conservé la possession jusqu'aux récoltes de l'année suivante, quoique, , entre les deux récoltes, je n'aie manifesté par aucun acte extérieur ma volonté de posséder. On ne pourrait m'opposer qu'il y a eu discontinuité, qu'autant que, dans le cours de l'année , un autre aurait fait , sur le champ ou le pré que j'avais récolté , des actes de maître tels que ceux de labour ou autres.
A l'égard des objets sur lesquels la possession ne s'exerce qu'à de certains intervalles, il n'est pas mfime nécessaire qu'elle ait eu lieu dans l'année du trouble ; la possession annale est acquise et conservée, par l'intention , à celui qui a exercé le dernier acte de jouissance, « La possession s'exerce , suivant • la nature de l'objet auquel elle s'applique ; la possession , » qui ne peut se manifester qu'à de certains intervalles , par » des faits distincts et plus ou moins séparés, n'en est pas
(1) Voy. notamment les arrêts à la date des 31 juillet 1828, 30 mars et 17 juillet 1830 , et 10 férrier 1837, D., pag. 881 de 1810, 100 de 1833 et 255 de
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» moins continue ; par cela seul qu'elle a été exercée dans » toutes les occasions , et à tous les moments où elle devait » l'être , et qu'elle n'a pas été interrompue , soit par la cessa- » tion absolue des actes , soit par des actes contraires ou » émanés de tiers (1). »
Enfin , il est des objets pour lesquels la possession ne se manifeste par aucun acte pratiqué à certains intervalles. Un propriétaire peu soucieux de ses intérêts ne peut , quelle que soit sa négligence , être censé avoir voulu abdiquer le droit sur sa propre cbose. Peu importe donc que, pendant plusieurs années et même depuis fort long-temps, il ne se soit livré à aucun acte de possession , qu'il ait laissé ses terres en friche , sa maison en ruine et sans locataire ; s'il vient à être troublé , et qu'il agisse en complainte , dans l'année du trouble , le perturbateur lui opposerait en vain qu'il ne justifie de sa possession par aucun acte. Dans ce cas, le juge de paix doit consulter le titre ou le dernier acte de la possession , le dernier fait de culture , quelque éloigné qu'il puisse être ; et la possession ainsi caractérisée sera censée avoir continué par la seule intention , jusqu'au jour du trouble dont il se plaint : avant ce trouble , il n'avait aucune plainte à former, et n'en a pas moins joui de sa propriété , qui consiste dans le droit d'user on d'abuser.
Hais la règle que la possession se maintient par l'intention , solo animo, doit être appliquée avec plus de réserve à l'égard de celui qui, sans titre de propriété, invoque un acte <{e possession pratiquée dans l'année , afin de dépouiller l'ancien propriétaire. On ne saurait exiger, il est vrai , de cet usurpateur qu'il soit allé , sur le fonds , tous les jours de l'année : pousser jusqu'à cette exagération l'idée que la possession doit être continue, ce serait choquer les principes et la raison ; mais il faudra du moins que sa possession ait été assez soutenue pour frapper et avertir le vrai propriétaire ; dans ce cas , la possession annale ne saurait résulter d'un acte éphémère ou de quelques actes répétés , mais obscurs et pratiqués sous de longues intermittences.
(1) Arrêt du 5 juin 1839, D., pag. 137.
10. Indépendamment des terrains qu'il est libre à un propriétaire de laisser en friche , il existe des propriétés dont on ne recueille les fruits qu'à de longs intervalles. De ce nombre sont notamment les bois. Que le propriétaire soit resté plusieurs années, sans y exercer d'actes extérieurs de possession, peu importe : la coupe de quelques arbres qu'un usurpateur y aurait pratiquée furtivement ne saurait même constituer une possession suffisante pour faire courir la prescription et motiver l'action possessoire. Dans ce cas, force est de recourir à la dernière exploitation , et de consulter les titres.
il. Ce qu'on vient de dire des friches , des bois et autres propriétés , dont la possession ne se manifeste pas annuelle* ment , s'applique, à plus forte raison , aux chemins privés et à ceux de défruitement, ainsi qu'on l'expliquera dans la section suivante , § 3 , n° 47.
12. Quant aux servitudes , celles qui sont discontinues ne pouvant exister sans un titre légal ou conventionnel , l'action possessoire n'est admise que pour la conservation d'une servitude établie de cette manière , comme on le verra dans la section suivante. Mais alors on ne saurait exiger, de celui qui est mnni d'un titre , la prenve d'actes fréquents. Si donc j'ai un droit de passage sur le terrain d'autrui, d'usage à son puits ou de pâturage sur son terrain , il me suffira d'avoir passé , puisé , ou fait pacager mes bestiaux une ou deux fois l'année , pour avoir conservé, par l'intention , la possession annale du droit qui m'est acquis. Il existe même des servitudes , des droits qui , comme on le verra dans la section suivante, ne s'exercent pas tous les ans , mais de loin en loin ; et dans ce cas la possession du droit se conserve , quoique l'exercice n'en ait pas été pratiqué pendant une ou plusieurs années.
À l'égard des servitudes continues pour l'exercice desquelles le fait de l'homme n'est pas nécessaire , il suffit que , depuis plus d'un an , j'aie pratiqué l'entreprise dont la durée , pendant trente ans , ferait prescrire la servitude , pour avoir le droit d'intenter l'action possessoire, si je viens à être troublé.
C'est pour ce cas spécialement que , d'après tous les auteurs, la continuité de la possession peut se prouver même par des
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vestiges , par des restes de construction qui ont servi jadis à la favoriser (1).
On reviendra sur ce point , en traitant de la complainte , en matière de servitudes.
15. La seconde condition exigée par la loi » est que la possession ne soit pas interrompue.
Cette seconde condition se lie à la première. II est bien certain qu'en cas d'interruption , il n'y a pas de possession continue ; mais la discontinuité provient du possesseur luimême , tandis que l'interruption est le fait d'un tiers. Enfin la continuité peut résulter de la seule intention , comme on vient de le voir ; mais cette intention cesse , s'il y a solution de continuité , opérée par le fait d'autrui , ou que le possesseur reconnaisse le droit du propriétaire.
L'interruption est naturelle ou civile.
L'interruption naturelle est celle qui a lieu lorsque le possesseur est privé matériellement de la chose dont il jouissait , et qu'une autre possession vient prendre la place de la sienne. M. Guichard, Quest. possessoires , pag. 36, prétend qu'il y a interruption de la possession annale, dès l'instant que le possesseur a été troublé momentanément dans sa jouissance. Hais c'est là une erreur.
Une entreprise» un simple trouble ne suffit pas pour causer l'interruption naturelle; il faut» d'après l'article 2243 du Code civil , que le possesseur ait été privé de la jouissance de la chose» et que cette privation ait duré pendant plus d'un an.
Le trouble de fait ou de droit peut bien autoriser la complainte ; il importe au propriétaire d'empêcher toute tentative» de s'opposer à toute espèce d'atteinte portée à sa possession. Mais si » malgré le trouble» il continue de posséder» alors il n'y a point d'interruption; il faut» pour cela» que la voie de fait soit allée jusqu'à la dépossession. Et» lors même que cette dépossession a eu lieu» elle est insignifiante» si elle n'a pas duré
(1) Voy. d'Argenlrc , sur Tari. 303 de la coutume de Bretagne, pag. 1540 et 1550;Dunod, pag 10 ; Répertoire, r° Prescription, pag. 511; Vazettle, tome 1 , page 44 , n° 41 ; Troplong , tom. 1, pag. 543 , et tom. S, page 83 : et l'arrêt du 88 novembre 183S, D., pag. 33 et soir, de t$39.
plus d'un an , et que , dans cet intervalle , le propriétaire ait repris la chose qui lui avait été enlevée.
Ainsi l'usurpateur, assigné en complainte ou réintégrande , opposerait vainement qu'il avait déjà troublé , dans le cours de l'année , le propriétaire qu'il vient de déposséder, que ce propriétaire a même été privé de sa jouissance pendant quelques mois : la possession annale ne peut lui être contestée , dès l'instant qu'il a continué de jouir, malgré le trouble ; sa demande en complainte doit être également accueillie , si , après avoir été dépossédé pendant quelque temps , il a repris sa possession dans l'année ; la loi regarde comme non avenue cette interruption momentanée.
L'interruption civile est formée par l'un des actes qu'énumère l'art 2244 du Code. Il serait inutile d'entrer dans le détail de ces actes ; bornons-nous à observer que la possession , quoique continuée , cesse d'être légale , s'il existe un de ces actes auxquels la loi attache l'effet d'interrompre civilement la possession. C'&t ainsi que l'action possessoire , intentée dans Tannée du trouble , interrompant la prescription , il ne servirait de rien que la possession du nouvel occupant , prolongée pendant le procès , eût duré , de tait , plus* d'un an. Cette possession est inutile, le jugement de restitution rendu par le juge de paix la fait évanouir; e*> dans ce cas, la possession du précédent possesseur n'a pastessé de se soutenir un instant par l'intention.
En ce qui concerne l'interruption, soit naturelle, soit civile, il faut remarquer qu'elle ne peut résulter que du fait d'un tiers ou de la reconnaissance qu'aurait faite le possesseur du droit de son adversaire. La possession annale ne saurait être interrompue par un accident de la nature , tel que l'inoddation provenant des eaux de la mer ou d'une rivière , quand bien même elle aurait duré plus d'une année (1).
14. La troisième condition qu'exige la loi , c'est que la possession soit paisible.
(1) Voir à cet égard l'arrêt do tl juillet 1888 , qui a rejeté le pourroi contre on arrêt de la Cour d'Amiens du 17 mari 1895, D., pag. 841 de 1898*
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Cette condition , qui semblerait se confondre avec la non interruption, en diffère néanmoins. Pour que la possession soit paisible , il faut qu'elle n'ait point été pratiquée par violence.
t Les actes de violence, dit l'art. 2233 du Code , ne peuvent
• fonder une possession capable d'opérer la prescription. —
• La possession utile ne commence que lorsque la violence a » cessé. »
Ici retient encore la distinction que nous avons faite entre le possesseur légitime et l'usurpateur.
15. S'il s'agit d'un propriétaire dont la possession a été acquise sans violence, ou repose sur un titre, et qu'il ait employé la force contre le perturbateur, celui-ci pourrait-il opposer que la possession de ce propriétaire n'a pas été paisible? La loi et les auteurs décident que non (1). En effet, le possesseur a le droit de repousser la force par la force ; employer cette voie contre celui qui veut le dépouiller, ce n'est point un acte blâmable, à moins toutefois que la violence ne soit portée jusqu'au point d'occasionner des blessures , cas auquel celui qui se serait rendu coupable de ce délit , pourrait être passible de peines et de dommage!*- intérêts ; mais les poursuites intentées , sous ce rapport , n'ont rien de commun avec la possession ; retenue par la force , elle n'en subsiste pas moins. Cependant M. Troplong fait observer que , si cette possession avait été l'objet d'agressions continuelles, de contestations éclatantes et géminées, qu'elle ne fût qu'une longue dispute, accompagnée de voies de fait, de rixes, d'entreprises successives, alors elle manquerait de ce caractère pacifique qu'exige l'article 2229 du Code. La Cour de cassation a même décidé que t la commune de Saint-Louis ayant fait, devant l'admini-'
• stration, de nombreuses réclamations relatives à des terrains,
• et qu'à différentes reprises des discussions s'étaient élevées
• entre les communes sur la propriété de ces mêmes terrains ,
• la Cour de Colmar avait pu conclure de ces faits, que la
• commune du Neuf- Village n'avait jamais eu une possession
(1) Qui per vim possessionem suam rbtinubrit, Labeo aitvinonpossidetê. Loi 1 , ftSS. tt. fovi et vi armatâ. Toy. Troplong, tom. 1 , n°« llo, 850 et ils.
» continue, paisible, nécessaire pour prescrire (1). » Mais cet arrêt de rejet doit avoir d'autant moins d'influence , que la Cour de Golmar s'était fondée sur ce que Tune des communes ayant saisi l'administration de la difficulté, par suite de l'erreur qui existait alors, la citation devant le tribunal administratif, quoique incompétent, n'avait pas moins interrompu la prescription.
Quoi qu'il en soit , l'observation de M. Troplong , extrêmement juste lorsqu'il s'agit de justifier de la prescription nécessaire pour acquérir, ne saurait guère s'appliquer au propriétaire qui a résisté aux tentatives faites pour le déposséder. Le principe de sa possession étant légitime, les agressions dont il a été l'objet , pendant l'année , ne peuvent faire considérer sa possession comme vicieuse.
16. Quant à l'usurpateur, Carré prétend que t l'action post aessoire li'est admissible qu'autant qu'il a possédé pendant • trente an^, et prescrit la propriété de la chose , sans qu'on » puisse lui opposer l'exception de mauvaise foi. » Mais c'est une erreur. L'action possessoire et la prescription sont régies par les mêmes principes. Il ne peut y avoir de différence entre le caractère de la possession nécessaire pour acquérir, et celle qu'exige la loi pour former complainte ; l'art. 22S3 du Code est donc applicable à la possession annale , aussi-bien qu'à la possession de trente ans. Que l'usurpateur ne puisse faire dater sa possession du jour où il s'est emparé du fonds d'autrui par violence , rien de mieux ; mais si la violence a cessé , qu'alors il ait fait d'autres actes de possession , sans que celui qui était à même d'agir l'ait inquiété , et que cette possession paisible ait continué pendant une année , dans ce cas , la voie de complainte ne peut lui être refusée. Tout ce que peut faire le propriétaire , c'est d'écarter le«temps pendant lequel la violence a subsisté.
Il ne faut pas confondre la violence avec la mauvaise foi. Ce n'est que pour la prescription de 10 à 20 ans , que l'art. 2265 du Code exige la bonne foi. Le possesseur de mauvaise foi prescrit par 30 ans ; la possession annale suffit donc pour in-
(1) Arrêt do SI murs 18*8 , D., pag. 109.
tenter l'action possessoire , sans qu'il soit besoin d'examiner, si le possesseur est de bonne ou de mauvaise foi. Mais il faut que la possession soit paisible , e Via violence s'y oppose.
Qu'entend-on par violence , et comment distinguer le cas où la violence cesse , de celui où elle continue ?
En ce qui regarde les contrats , l'art. 1112 du Code dôme les définitions suivantes : t II y a violence , lorsqu'elle est de
• nature à faire impression sur une personne raisonnable, et
• qu'elle peut lui inspirer la crainte d'exposer sa personne ou » sa fortune à un mal considérable et présent On a égard , b en cette matière, à l'âge, au sexe et à la condition des
• personnes. • Ces principes sont applicables au possessoire.
Pour qu'il y ait violence , il n'est donc pas nécessaire que des coups aient été portés; il suffit d'une crainte raisonnable. La violence ne doit pas non plus être réduite au sefkl moment où l'usurpateur s'est emparé de la chose par voie He fait ; elle est censée continuer, tant que le possesseur dépouillé a été empêché d'agir, par la crainte de s'exposer aux méfaits du spoliateur. C'est au juge qu'il appartient d'apprécier le fait duquel on prétend faire résulter la violence, comme aussi de fixer, d'après les circonstances de la cause, la durée de sa prolongation , de juger la question de savoir si la crainte du possesseur légitime était raisonnable et suffisante pour l'empêcher d'agir. On ne saurait tracera cet égard une règle précise.
17. La quatrième condition exigée par la loi , c'est que la possession soit publique.
La possession publique est celle qui est de nature à être connue de tout le monde, non clam, dit la loi romaine. • Quand t aucun a joui au vu et au sçu de tous ceux qui l'ont voulu voir b et savoir, • disait l'article 170 de la coutume de Melun.
c Par règle générale , dit Coquille ( coutume de Nivernais , » titre A, art 15 ), la possession ni la prescription ne sont b considérables , quand les actes ne sont ordinaires , continus b et bien appabents , et si la science de celui qui a intérêt n'y b est b
Cependant , comme le décide l'arrêt cité sous le n6 6 , il
n'est pas nécessaire que les personnes intéressées aient été particulièrement informées de la possession qui a eu lieu à leur préjudice ; il suffit que cette possession ne soit pas cachée , et que ceux qui avaient intérêt à s'y opposer aient pu en être instruits, soit par eux-mêmes , soit par les personnes chargées de veiller à leurs propriétés. En un mot, tout ce que la loi réprouve , c'est la clandestinité, le propriétaire étant excusable de n'avoir pas empêche des faits que l'on a eu soin de dérober aux regards.
Ainsi , par exemple , celui qui , faisant des fouilles dans son propre terrain, en exploitant une carrière, ou par tout autre moyen, aurait avancé sous le terrain d'autrui, n'y acquerrait aucun droit; ce ne serait là qu'une possession clandestine, c Fouilleinent de terre, disait l'article 253 de la coutume i. d'Orléans, grattement, etc., n'attribue, par quelque laps » de temps que ce soit , droit de possession à celui qui aura » fait ladite entreprise. »
La loi exige, comme on le verra plus loin , que la plantation d'un arbre soit faite à une certaine distance , et si l'arbre planté, hors de cette distance , a subsisté pendant 30 ans , l'action du voisin est prescrite ; la possession annale suffit donc, en ce cas , pour donner lieu à la complainte. Mais , si la plantalion a été faite derrière un mur de clôture , la possession doit être considérée comme clandestine , tant que l'arbre ne s'est pas élevé au point de rendre ses branches assez visibles pour que le voisin soit censé en avoir été instruit.
Il est de jurisprudence constante que les anticipations qui se font successivement, minutatim, gradatim, ne peuvent donner lieu à la prescription. Celui qui s'avance ainsi sur le champ d'un autre , est censé n'avoir joui que clandestinement de ces petites usurpations, comme on le verra au sujet du bornage. Cette règle, généralement suivie au pétitoire, doitelle l'être également au possessoire? nous aurions peine à le croire. Ce qui fait décider que la prescription ne peut être acquise, c'est la difficulté (surtout lorsqu'il n'existe pas de bornes entre les héritages) de préciser le temps de la jouissance des différentes parties , ainsi usurpées petit à petit : si la possession d'une parcelle a duré pendant trente ans , la jouissance des
autres , successivement adjointes , est vraisemblablement plus récente , force est donc de s'en rapporter aux titres. Mais la contenance que donnent les titres , et qui d'ordinaire n'est qu'approximative , ne peut servir de base au possessoire ; d'ailleurs , ici , la jouissance d'un an est facile à vérifier. Il nous semble donc que la voie de complainte doit être admise, si le demandeur justifie clairement qu'il a joui , pendant une année au moins, du sillon qu'on lui reproche d'avoir usurpé. Le labourage de ce sillon , la semaille et la récolte faite en conséquence , sont des actes éclatants qui avertissaient suffisamment le propriétaire de l'héritage voisin , de veiller à ses intérêts , et la possession annale de son adversaire ne peut être considérée comme clandestine.
18. Relativement à la clandestinité en général , il s'élève une question qui divise les auteurs. La possession, clandestine dans le principe , forme-t-elle un obstacle radical à toute possession utile, lors même qu'elle serait devenue publique; et, si elle était publique dans le principe, faut-il qu'elle ait continué ainsi pendant toute l'année, pour donner lieu à la complainte?
M. Carré , n° 1590 , pense qu'il n'est pas nécessaire que la possession de celui qui forme la complainte ait été publique pendant toute l'année. Il prétend, d'après Dunod, qu'il suffit de remonter à l'origine de la possession pour juger de la clandestinité. « Si, dit-il, l'on a d'abord possédé publiquement » et de bonne foi , quoiqu'on ait caché sa possession dans la » suite, on ne laissera pas de prescrire; si , au contraire, Ton » a commencé à posséder clandestinement ce que l'on savait
• n'avoir pas justement acquis, on ne le prescrira pas, quand
• même on aurait immédiatement dénoncé sa possession au » propriétaire ; » et il cite Pothier.
M. Vazeille, des Prescriptions, est, sur 1rs deux points, d'une opinion diamétralement contraire à celle de Carré, et M. Garni er adopte entièrement l'opinion de Vazeille.
Mais M. Troplong est celui qui , de tous les auteurs , a le
mieux résolu la question (1).
(t) Des Prescriptions , tom. 1, p»g . Ml, n° 857.
Les lois romaines décidaient , il est vrai , que celui qui avait possédé publiquement , dans le principe , pouvait prescrire , quoique postérieurement sa possession fût devenue clandestine. Mais ces lois , que Pothier et Dunod ont prises pour base de leur opinion , ne s'appliquaient , dit l'auteur, qu'à l'usucapion , laquelle exigeait la bonne foi. Il en est de même de l'art 2269 de notre Gode , qui , pour la prescription de dix et vingt ans , se contente de la bonne foi , au moment de l'acquisition. Ces dispositions ne sauraient être applicables à la publicité nécessaire, non pas seulement pour légitimer la possession , mais pour donner l'éveil aux parties intéressées. Si on la supprime , ou , ce qui est la même chose , qu'elle soit réduite à un simulacre , pendant un certain temps, alors le but de la loi ne saurait être rempli.
La conséquence que M. Troplong tire de ce raisonnement est donc que, si la possession a été clandestine dans le principe, elle peut ensuite devenir publique et manifeste ; et dès ce moment , elle est utile pour prescrire. Il pense également que , si , après avoir été publique , la possession se cache pendant une partie de sa durée, elle sera insuffisante pour la prescription.
Au surplus, dans l'action possessoire, quand il s'agit d'un usurpateur sans autre titre que la possession annale, c'est le cas d'examiner rigoureusement si cette possession a été publique. A l'égard de celui qui est muni d'un titre, ou qui possédait ostensiblement, depuis plusieurs années, il serait difficile de contester sa possession , sous le prétexte de clandestinité.
19. La possession doit être non équivoque; telle est la cinquième condition exigée par la loi.
Indépendamment du défaut de continuit^t de la clandestinité dont on vient de parler, et qui rendit la possession douteuse, elle est équivoque surtout, quand elle n'est pas exclusive, qu'elle se balance avec la possession d'un autre, ou quand elle résulte de faits qui peuvent être attribués à la familiarité ou à la tolérance , et qui ne sont pas assez positifs pour pouvoir être considérés comme des actes de propriété.
Ainsi, par exemple, un héritier, un communier peut près-
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crire la chose commune , s'il la possède exclusivement ; et , comme on le verra plus loin, son indue entreprise peut donner lieu à l'action possessoire (1) : mais, à l'exception d'une entreprise qui annoncerait évidemment le dessein de s'approprier la chose commune , l'héritier est censé n'avoir joui que nomine communi; sa possession doit être considérée comme équivoque.
La possession annale serait aussi vainement invoquée par celui qui , sans se livrer à l'exploitation d'un canton de bois appartenant à autrui , y serait allé couper quelques arbres çà et là. Le propriétaire seul, muni d'un titre , pourrait faire considérer de pareils faits comme des actes de possession : de la part d'un tiers, ils sont équivoques, et ne pourraient être considérés que comme des délits.
Le pâturage du bétail , et la coupe de quelque fagots sur un terrain laissé en friche par le propriétaire, devraient être considérés aussi comme des actes de possession équivoques.
11 en serait de même du passage pratiqué par les habitants sur une propriété. Ce fait ne pourrait servir à l'acquisition d'une servitude , puisqu'il s'agit d'une servitude discontinue qui ne peut être établie que par titre. La commune, on le verra dans la section suivante , n° 47, ne pourrait pas non plus se prévaloir du passage continuel des habitants pour prétendre à la propriété du chemin , et se pourvoir en complainte , dans le cas où le passage serait fermé.
20. Enfin, les articles 2229 du Code civil, et 23 du Gode de procédure exigent que la possession ait eu lieu à titre de maître , à titre non précaire*
On pourrait considérer comme précaire toute possession vicieuse qui n'a ras les caractères exigés par la loi.
Mais la possesMn précaire , et non à titre de maître , s'applique particulièrement à la jouissance de celui qui n'a aucun jus in re dans la chose , qui ne possède que sous le bon vouloir du propriétaire , et qui ne peut avoir aucun droit acquis , même à la possession ; non videtur possessionem adeptus , is oui
(!) Vt>y. infrâ, n8 Sô l'arrêt du 35 juin f Sf7.
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ità nactus est, ut eum retinere non possit, dit la loi 22, fil de acquirendâ poss. (1).
D'après la loi première, ff. de precario, le précaire était un prêt gratuit, révocable à la volonté de celui qui l'avait fait ; mais dans le droit français , le mot précaire a une extension beaucoup plus grande. On appelle possesseurs précaires tous ceux qui jouissent en vertu d'une concession même irrévocable , mais qui ne dépouille pas absolument le propriétaire , et laisse , entre ses mains , un droit supérieur que le concessionnaire doit respecter. Cette règle, comme tant d'autres, a été puisée dans le droit canonique (2).
Ainsi, l'usager, même l'usufruitier, le propriétaire d'une servitude quelconque, sont considérés comme possesseurs précaires.
Cependant, il ne faut pas prendre à la lettre ces termes de la loi , à titre de propriétaire, à titre non précaire , pour en conclure que les possesseurs dont on vient de parler ne peuvent exercer l'action possessoire.
Pour être privé de cette action , il faut n'avoir aucun droit réel dans la chose. Telle est la position du fermier, du dépositaire , du séquestre , de l'antichrésiste , etc. Ceux-ci n'ont qu'une possession d'emprunt ; ils ne sont propriétaires d'aucun démembrement de l'immeuble ; aucune idée de propriété ne se mêle à leur jouissance. Le droit de propriété reste , en entier, sur la tête de celui qui afferme son domaine ou sa maison, ou dont le bien est en séquestre , ou qui l'a donné en antichrèse. Le fermier , et les autres possesseurs que nous venons d'indiquer, ne peuvent donc agir en complainte pour être maintenus dans une possession quelconque, parce qu'ils n'ont droit ni à la propriété , ni à aucun de ses démembrements»
Il n'en est pas de même de l'usufruitier^ de l'usager , du possesseur d'une servitude légale ou conventionnelle. Ceux-ci, ne possédant pas , il est vrai , comme propriétaires absolus, ne pourraient agir au possessoire pour se faire maintenir dans la possession , à titre de propriété ; mais ils n'en ont pas moins
(1} Traité des droits d'usage , 2e édition , tom. 1 , pag. 307, n° 209. (1) Voy. le chap. 8 du litre de prtcarfo * aux Décrétâtes , )ib. 3 , tit. 14.
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Un droit dans la chose Jus in re ; la propriété est démembrée à leur égard, en quelque sorte ; et tout en reconnaissant un droit supérieur , ils ne sont pas moins admis à l'action possessoire, pour être maintenus dans la propriété du droit qui leur appartient : ce droit , ils le possèdent à titre de propriétaires; leur possession, sous ce rapport, ne peut donc être considérée comme précaire. On ne doit qualifier ainsi , encore une fois , que la possession de ceux qui n'ont aucun droit dans la chose.
L'action possessoire ne pouvant avoir lieu que pour les choses prescriptibles , on doit considérer aussi comme possesseurs précaires ceux qui ne jouissent que par suite de tolérance ou de simple familiarité. « Les actes de pure faculté , dit
• l'art. 2232 du Gode , et ceux de simple tolérance ne peuvent » fonder ni possession , ni prescription, s
Enfin , suivant l'art. 2226 , « on ne peut prescrire le domaine
• des choses qui ne sont point dans le commerce. » Ainsi , quelque manifeste qu'ait été la possession d'une chose imprescriptible, celui qui en jouit n'est qu'un possesseur précaire ; sa possession ne peut donner lieu à la complainte contre le propriétaire.
11 suffit d'énoncer ici le principe régulateur de cette matière, qui sera traitée plus amplement dans la section suivante.
21. Terminons ce qui concerne la nature de la possession , par l'examen de questions qui s'appliquent aux différents caractères dout elle doit être revêtue.
Les qualités de la possession nécessaire pour prescrire, et par conséquent pour agir en complainte , doivenuelles exister d'une manière absolue, ou bien ne sont-elles que relatives?
Il faut distinguer , à cet égard , la possession attaquée pour cause de violence et de clandestinité, de celle à qui l'on reproche de n'être pas complète , c'est-à-dire d'avoir été discontinue ou interrompue.
Pour ce qui est de la discontinuité ou de l'interruption , ces deux vices peuvent être opposés par qui que ce soit : l'art. 2243 du Code tranche la question de la manière la plus formelle, en décidant que l'interruption naturelle a lieu , lorsque le pos-
sesseur est privé , pendant plus d'un an , de la jouissance de la chose , soit par l'ancien propriétaire, soit même par un tiers* Peu importe donc que la discontinuité ou l'interruption provienne du fait du défendeur, à la complainte, ou de tout autre ; l'action possessoire est non-recevable , si la possession a été interrompue , soit par le défendeur , soit par un tiers.
Ici revient toutefois l'observation faite (n°13) , savoir, que l'interruption est considérée comme non avenue , si elle n'axas duré plus d'un an : ainsi le demandeur en complainte aurait beau avoir été troublé et même dépossédé pendant quelque temps ; s'il a continué sa possession , ou qu'il l'ait reprise durant l'année, alors le trouble, la dépossession momentanée, étant sans effet , il n'en a pas moins la possession annale , et sa demandé en complainte doit être accueillie.
En ce qui concerne la violence et la clandestinité , ces deux vices ne donnent lieu qu'à une objection relative. La violence ne peut être reprochée que par celui qui en a été victime , la clandestinité, par celui à qui on a caché la possession. Comment pourrait-on admettre à la contester , sous l'un de ces prétextes , le tiers qui n'aurait point été dépossédé par violence, ou qui, vivant dans la familiarité de l'adversaire , aurait eu pleine connaissance de sa possession ? Dans l'un et l'autre de ces cas, la possession, relativement au tiers, est légitime et parfaite, par cela seul qu'elle a duré un an sans être interrompue : se plaindre d'un vice qui ne le concerne pas, ce serait, de la part de ce tiers, faire valoir les droits d'un autre (1).
M. Troplong place également le précaire au nombre des vices qui ne sont que relatifs ; et la loi romaine le décidait ainsi. Mais , prise dans un sens absolu , cette proposition paraît contraire à l'art. 23 du Code de procédure. Pourquoi serait-on obligé de défendre à la complainte , de débattre la possession avec un individu sans qualité, tel qu'un fermier? Le défendeur peut avoir le plus grand intérêt à s'y refuser, sous le rapport de la prescription de la demande qui n'aurait point été formée
(1) Quandà vi, aut clàm, aut precartà rêvera possidemue, sbd hon ai ▲dvsrsario. Institut., $ 4 , De interdict. — Voy. Pothier, Coutume d'Orléans , Ut. 22 , note 3 de l'art. 309 ; Poncet , des Actions , pag. 120 et soi?., et Troplong , des Prescriptions, tom. 1 , pag. 673 et êor? . .
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par le propriétaire. En opposant cette fin de non recevoir au possesseur précaire , le défendeur fait donc valoir son propre droit, et n*n celui d'autrui.
22. Quand la possession annale est déniée par le défendeur , est-ce à lui ou au demandeur en complainte à faire la preuve de cette possession ?
Suivant M. Poncet , à l'endroit qui vient d'être cité , la possession incomplète du propriétaire peut servir de fondement à l'action possessoire contre un perturbateur ou spoliateur; le demandeur n'a autre chose à établir que sa possession de fait; sa justification consiste à dire: Possideo quia possideo..
L'auteur ne va-t-il pas beaucoup trop loin ? son opinion n'est-elle pas contraire à l'art. 23 du Code de procédure , et à ce principe général que le fardeau de la preuve repose sur le demandeur : Actoris est probare ; adore probante , reus absolvitur.
La loi n'admettant à l'action possessoire que le demandeur qui était en possession depuis une année au moins , c'est donc à lui de justifier de cette possession annale , si elle est déniée : telle était déjà l'ancienne jurisprudence. « Le demandeur, dit » Poullain-du-Parc , tom. 10, pag. 693, doit prouver, et le » défendeur n'est assujéti à aucune preuve , suivant la maxime : • Actore non probante , reus absolvitur. Ainsi, faute de preuve » de la possession déniée , le demandeur en complainte ou en » réintégrande doit être débouté. » Cependant on verra plus loin que l'obligation de prouver la possession annale est imposée d'une manière plus rigoureuse à celui qui, étant dépossédé , demande à être réintégré dans sa possession , qu'au possesseur qui se pourvoit en complainte pour simple trouble de fait et surtout de droit (1).
Ce qu'il y a de certain , c'est que l'obligation du demandeur se réduit à la preuve de la possession annale. Si le défendeur prétend qu'elle n'a pas les caractères qu'exige la loi, alors, c'est à lui à prouver qu'à son égard elle est le résultat de la violence, ou qu'elle a été clandestine pendant tout ou partie
(1) Voy. section IV, g II, n° 8.
de Tannée. Et , d'après l'art. 2230 du Gode , « on est toujours » présumé posséder pour soi , et à titre de propriétaire , s'il » n'est prouvé qu'on a commencé à posséder pour un autre. » Si donc le défendeur prétend que la possession n'a été que précaire , c'est encore à lui d'en établir la preuve.
Enfin , d'après l'art. 223 A , • le possesseur actuel , qui » prouve avoir possédé anciennement, est présumé avoir pos- • sédé dans le temps intermédiaire , sauf la preuve du con- » traire. • Si donc le demandeur en complainte justifie de sa possession au moment du trouble, et qu'il prouve avoir possédé long-temps auparavant, ce sera au défendeur à justifier que , dans le temps intermédiaire, elle a été interrompue pendant plus d'un an , interruption qui, comme on l'a dit, est la seule à laquelle la loi attribue quelque effet. A défaut de cette preuve , le commencement et la fin de la possession suffiront pour établir la possession intermédiaire ; probaiis extremis , probantur média.
En un mot , le demandeur a tout fait, comme le dit M. Troplong, lorsqu'il a prouvé qu'il possède depuis un an : c'est au défendeur à prouvai* l'illégitimité de la possession.
C'est aussi au demandeur h prouver, en cas de dénégation , le trouble dont il se plaint; l'action possessoire serait sans objet à défaut de cette preuve ; mais le fait duquel il fait résulter ce trouble, fût-il convenu, ne prouve nullement qu'il était en possession; ce fait, au contraire, peut être considéré comme un acte légitime , si la possession annale du demandeur n'est pas justifiée.
S ni.
Par qtd et contre qui l9 action possessoire peut-elle être intentée ?
23. Tous ceux qui possèdent pour eux-mêmes, peuvent intenter l'action possessoire. Mais tous les propriétaires n'ont pas la capacité de régir leurs biens ; il en est dont l'administration est confiée à des tuteurs ou administrateurs.
Nous allons parcourir, dans ces différents cas, quelles sont les personnes qui peuvent intenter l'action possessoire ou contre lesquelles elle doit être formée.
ACTIONS PO0SB8SO1B1S
Du possesseur en général.
C'est à celui qui a la capacité nécessaire pour administrer, Qu'appartiennent les actions possessoires. C'est au nom du propriétaire que l'action doit être intentée ; et si la demande est formée contre lui , elle doit être signifiée à sa personne ou à son domicile.
24. Un tiers ne pourrait donc, comme negotiorum gestor, agir ni défendre pour le propriétaire. Telle est le sens de la maxime consacrée par l'usage, qu'en France on ne plaide point par procureur (1).
Le mandataire général ou spécial doit intenter les actions possessoires , non point en son nom personnel , mais au nom de son mandant. Quelques auteurs prétendent même que l'assignation serait nulle, si elle était signifiée à la requête du mandataire , avec renonciation de sa qualité de fondé de pour voirs du propriétaire ; mais ce serait là une chicane , à ce qu'il nous semble.. Ce qu'il y a de certain, c'est que le nom du mandant, soit comme demandeur, soit comme défendeur, doit figurer dans les qualités de la cause.
25. L'étranger peut agir au possessoire , de même que le régnicole, et c'est devant te juge de paix de la situation de l'immeuble que doit être portée l'action formée par ou contre loi. Il n'y a point à cet égard de distinction à faire entre l'étranger admis à fixer son domicile en France , et celui qui n'y est pas autorisé.. C'est au droit des gens qu'appartient la conservation , aussï-'Èwji que l'acquisition des immeubles ; et d'après l'art. 3 du Codtg ceux que possèdent les étrangers sont régis par la loi française.
Hais aux termes de l'art. 16 du même Code et de l'art. 166 du Code de procédure, le défendeur au possessotre peut exiger que l'étranger demandeur fournisse caution de payer les frais ou dommages-intérêts auxquels il peut être condamné, si mieux il n'aime consigner la somme. Ce serait au juge de paix à déterminer le Quantum de cette somme ; étant juge de l'action , «I est par-là même juge de l'exception. L'étranger ne peut être
(!) Voy. le recueil des Questions de droit, v° Prescription, g 14.
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dispensé de caution , qu'autant qu'il existerait , entre 6a nation et la France , un traité diplomatique qui porterait cette dispense.
Le propriétaire d'immeubles saisis par un créancier conserve les actions possessoires, quoique la saisie lui ait été dénoncée. Il reste propriétaire jusqu'à l'expropriation, tellement que, d'après l'article 693 du Code de procédure, il pourrait encore aliéner, en consignant une somme suffisante , pour acquitter intégralement les créances inscrites.
Des communier* ou associés.
Commençons par la société conjugale
Le mari étant le maître de la communauté , à lui seul appartiennent les actions possessoires concernant lerocquéts.
C'est aussi, par le mari, ou contre lui, que doivent être dirigées ces actions, quant aux immeubles dont la femme commune est propriétaire ; l'art. 1428 du Code est positif à cet égard.
Et quoique la même disposition ne se retrouve pas dans l'art 1549, relatif aux biens de la femme mariée sous le régime dotal, cependant l'administration des biens dotaux étant confiée au mari, c'est à lui qu'appartiennent les actions possessoires.
Dans ces différents cas , le jugement rendu au possessoire contre le mari est censé rendu contre la femme ; elle ne pourrait y former tierce opposition. Cette action néanmoins pouvant avoir des suites fâcheuses pour la propriété de la femme , en cas d'absence ou de négligence de la part du mari , elle pourrait se faire autoriser à agir, par le tribunal , et même intervenir, ainsi autorisée, dans l'action intentée ou soutenue par son mari (1).
Dans le cas de séparation contractuelle ou judiciaire, c'est à la femme qu'appartiennent les actions possessoires de ses immeubles, moyennant l'autorisation du mari ou de la justice (art 215, 218, 1426 et 1449 du Code civil.) Si la demande
(i)Potest tante» uxor intervênirê , etiam invité marito, avthorata à judice ,inproprHs sxtis t né colludatur. Dumoulin , not. sur la coutume de Bourgogne, chap. i, art.O. - Voy. Toullier, tome 1*, pag. 507, n°' 390 et air.
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est dirigée contre la femme séparée , il faut donc assigner en même temps son mari pour qu'il l'autorise; s'il fait défaut, c'est ici au juge de paix, saisi de l'action, à autoriser la femme d'office.
Il en est de même des biens paraphernaux ; la femme dûment autorisée peut agir ou défendre, relativement à ces biens (1576.)
27. A l'égard des communiers , tels que les héritiers ou autres copropriétaires , l'un d'eux a bien le droit d'intenter l'action possessoire. Mais si ses copropriétaires ne sont pas appelés dans la cause, le jugement n'a point l'autorité de la chose jugée contre eux; ils pourraient l'attaquer par la voie de tierceoppositiwk
En cas de société , l'action doit être intentée, sous le nom de tous les associés, ou de la raison sociale, s'il s'agit d'une société de commerce. Mais si l'un des associés est seul autorisé à gérer et à administrer les biens de la société, lui seul a le droit de former la demande , au nom de la société , et c'est à lui que la signification doit être faite pour la société. Dans le cas où aucun des associés n'a été investi de l'administration exclusive, tous sont censés avoir ce droit, et l'action, pour la société , peut être formée, par ou contre l'un d'eux (art. 1856 et suiv. du Code civil ). ,
Au surplus, en cas de trouble commis, soit par l'un des communiers, soit par l'un des associés, le demandeur n'est point tenu de s'enquérir s'il y a indivision ou société ; il peut s'adressera celui qui a commis le trouble, sauf l'intervention des autres intéressés , qu'il est néanmoins prudent de mettre en cause, afin d'éviter une tierce-opposition.
L'action possessoire peut-elle avoir lieu de communier à communier, d'associé à associé ?
En thèse générale , le communier est censé ne jouir et administrer que nomine communi , c'est-à-dire , pour l'indivision ou pour la société ; sa possession est équivoque , et , comme on l'a fait observer, n° 19 , elle ne peut servir à la prescription , ni par conséquent donner lieu à l'action possessoire. Mais si le communier ou l'associé , abdiquant sa qualité de communier, fait des actes de jouissance privée et exclusive , il commence
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alors une possession bonne pour prescrire, possession qui peut donner lieu à la complainte , soit de la part des copropriétaires, s'ils agissent dans Tannée de l'entreprise ou de l'acte par lequel le communier aurait tenté de s'approprier la chose commune , soit de la part de celui-ci , si , après avoir joui exclusivement pendant plus d'une année, il vient à être troublé ^ par ses copropriétaires. ,
Mais pour donner lieu à la prescription et nécessiter la voie de complainte, il faut, de la part du communier, des actes de jouissance exclusive , formels et précis ; que , par exemple, il réunisse à sa propriété, au moyen d'un mur, d'un fossé , d'une manière quelconque, tout ou partie de l'immeuble commun; car, dans le doute, la possession du communier doit être considérée comme une suite, une conséquence de l'indivision.
Le principe que l'action possessoire peut avoir lieu de communier à communier, a été contesté par quelques auteurs, et même par des tribunaux ; mais la jurisprudence, à cet égard , est aujourd'hui fixée par plusieurs arrêts de la Cour de cassation. Bornons-nous à citer celui qui a été rendu dans l'espèce suivante :
Un particulier avait réuni à son jardin une partie de la propriété qu'il possédait par indivis. Action en trouble à la requête de son copropriétaire. Sentence du juge de paix qui déclare cette action non recevable de la part d'un communier , et , sur appel * jugement confirmatif du tribunal de Tarascon. — Ce jugement a été cassé : « Attendu que le défendeur ayant » causé ( par le fait dont il s'agissait ) un trouble à la pos- » session commune , les demandeurs ont eu droit et intérêt » d'agir par voie de complainte et de réintégrande , pour faire • cesser ce trouble , sans quoi ils se fussent exposés à perdre » d'abord l'avantage de la possession annale , et , par suite , à » ne pouvoir plus agir qu'au pétitoire , même à perdre la pro- » priété , par la prescription (1). •
(I) Arrêt du 87 juin 18*7, D., pag. 985.
106 ACTIONS POS&B860IRBS.
Des héritiers y successeurs et ayants cause.
28. La question de savoir quelle est l'influence de la qualité d'héritier, successeur ou ayant cause, relativement à la possession annale, offre un vaste champ à la discussion. Nous allons préciser , en peu de mots , les règles à suivre sur ce point
Suivant l'art 2235 du Code, « pour compléter la pres-
• cription , on peut joindre à sa possession celle de son au-
• teur, de quelque manière qu'on lui ait succédé, soit à
• titre universel ou particulier, soit à titre lucratif ou oné-
• reux. »
En matière de possession , on appelle auteur celui dont on tient la chose à un titre quelconque, soit par l'effet de la volonté de l'homme ou d'une disposition de la loi , soit par contrat , soit d'une toute autre manière. On appelle successeur ou ayant cause celui à qui la chose est transmise.
Il y a des successeurs universels et des successeurs particuliers.
Les successeurs universels représentent , d'une manière complète , celui dont ils tiennent la place ; ils ne formeut avec lui qu'une seule et même personne : tels sont les héritiers , les légataires universels. La possession du défunt se confond avec celle de l'héritier , d'après la maxime le mort saisit le vif: peu importe l'époque de l'acceptation ; la possession rétroagit jusqu'au moment de l'ouverture de la succession , pourvu toutefois qu'il n'y ait pas eu d'intefruption civile ou naturelle de la part d'un tiers.
Il en est de même de la succession vacante. Quoique cette succession ne soit qu'un être moral , incapable de volonté , elle ne continue pas moins la possession de l'auteur. Et comme l'héritier qui n'ait par accepter est obligé de tenir tout ce qui a été fait par le curateur à l'hoirie jacente , il peut également cumuler sa possession avec celle qui a couru pendant la vacance.
L'art 797 du Code civil fait naître ici une question : • Pen- » dant la durée des délais pour faire inventaire et pour dé- » libérer , l'héritier ne peut être contraint à prendre qualité ,
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» et il ne peut être obtenu contre lui de condamnation : s'il • renonce lorsque les délais sont expirés ou avant , les frais par » lui faits légitimement jusqu'à cette époque sont à la charge de » la succession. » L'article suivant attribue même au tribunal la faculté d'accorder un nouveau délai. — Ces dispositions sont-elles applicables en matière possessoire ?
Carré décide, qu'avant d'avoir accepté la succession , l'héritier peut intenter l'action possessoire. En ettU cette action , qui souvent est de la dernière importance pour la propriété , devant être formée dans l'année du trouble , serait exposée à la déchéance , s'il fallait attendre les délais fixés par la loi pour faire inventaire et délibérer. L'action possessoire est donc une mesure conservatoire que l'héritier peut intenter, sans pour cela prendre qualité , d'autant mieux que , d'après l'art 2258 du Code , la prescription court , en ce cas , et même contre une succession vacante. (Enfin, l'art 779 déclare que les actes conservatoires n'entraînent point l'adition d'hérédité. Néanmoins il est prudent de n'assigner que comme habite à se dire héritier et sans prendre qualité.
Par la même raison les tiers peuvent , sans attendre les délais , intenter l'action possessoire pour cause de trouble commis par le défunt , car si c'était le fait propre du défendeur, le trouble pourrait être considéré comme un acte d'héritier. liais l'art 797 disant qu'il ne peut être obtenu de condamnation pendant la durée des délais , le juge de paix doit surseoir de prononcer jusqu'après leur expiration, sur la demande de l'héritier putatif , qu'il figure dans la cause , soit sous la qualité de demandeur, soit sous celle de défendeur.
Les successeurs particuliers, ou les ayants cause, sont ceux qui, sans représenter l'auteur, tirent de lui quelque droit Tels sont les acheteurs, les donataires et les légataires particuliers.
D'après l'art. 1583 du Code , la vente est parfaite entre les parties , et la propriété est acquise de droit à l'acheteur d'un immeuble à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix , quoique la chose n'ait pas encore été livrée , et le prix payé. Si donc l'acquéreur vient à être trou- Mé, au jftoment ou quelques jours après son acquisition,
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il peut intenter l'action possessoire contre des tiers , et même contre son vendeur, s'il était l'auteur du trouble, parce qu'en aliénant la propriété , celui-ci a cédé l'avantage de sa possession. Ce cas est un de ceux où le juge de paix doit consulter le titre, afin de caractériser la possession.
La vente forcée opère le même effet que la vente volontaire : celui qui achète par voie d'expropriation peut joindre à sa^ssession celle du débiteur. On objecterait vainement que ce dernier ne vend pas, que c'est malgré lui qu'on s'est emparé de la chose pour la mettre aux 'enchères. La loi là , § 5 , ff. de diversis \tmpor. prœscript. repousse cette objection par une raison invincible , savoir , qu'en s'obligeant, le débiteur est censé avoir consenti d'avance à ce que l'immeuble hypothéqué fût vendu, en cas de non paiement.
L'acquéreur à réméré profite également de la possession de son vendeur ; celui-ci , du moment de la vente , n'a plus le droit d'intenter l'action possessoire. Gomme le dit Pothier, Contrat de vente, n° 387, • le droit de réméré n'est pas proprement
• un droit que le vendeur ait dans l'héritage qu'il a vendu , » ce n'est qu'un droit par rapport à cet héritage, qui naît de
• l'obligation que l'acheteur a contractée d'en souffrir le ra-
• chat , à l'exécution de laquelle obligation l'héritage est af- » fecté : c'est proprement jus ad rem , plutôt queyets in re. » Ainsi , quoique l'acquéreur ne tienne la propriété que conditionnellement, pour le cas où le rachat ne serait pas exercé dans le temps fixé par le contrat , jusques-là , c'est lui seul qui possède, lui seul peut donc exercer l'action possessoire , en cas de trouble. Mais cette action appartient au vendeur , dès l'instant qu'il est rentré dans sa propriété par l'exercice du rachat , et alors il profite de la possession de l'acquéreur qui ne jouissait que sous la condition de remettre l'héritage à son vendeur.
C'est à l'acquéreur à conserver la possession qu'il tient de la translation de propriété. Mais si son entrée en jouissance , en vertu de la vente , est considérée comme un trouble, et que le tiers qui l'assigne en complainte justifie de sa possession annale , alors cet acquéreur peut appeler en garantie le ven-
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deur, pour le faire condamner à des dommages- intérêts. Comme on Ta fait observer plus loin , celui qui vend la propriété est censé transmettre, la possession utile et doit par conséquent en faire jouir son acquéreur.
Le partage a le même effet que la vente. D'après l'art. 843 do Code, dont la disposition (*t applicable à tous les communiers et associés, « chaque cohéritier (ou j^tageant) est » censé avoir succédé seul et immédiatement Mous les effets » compris dans <son lot. » De là il résulte que le copartageant succède immédiatement à Fauteur, et profite de sa possession ainsi que de celle qui a couru pendant l'indivision. Si donc il est troublé au moment du partage , soit par un tiers, soit même par l'un de ses copropriétaires, sa maintenue en possession ne peut être contestée, dès l'instant que l'immeuble compris dans son lot a été possédé pendant plus d'un an, soit par Fauteur commun , soit par les communicrs.
Le donataire profite aussi de la possession du donateur, et peut intenter l'action possessoire , du moment où la donation est acceptée. Mais, à la différence du vendeur, le donateur, en général , n'est pas tenu à la garantie de la chose , qu'il est censé avoir donnée telle qu'il la possédait , et comme elle pouvait lui appartenir (1).
On vient de voir que l'héritier ou le légataire universel, quelque tardive que pût être son acceptation , profitait de la possession de son auteur, et de celle qui avait couru pendant la vacance de la succession. Il n'en est pas ainsi du légataire particulier et même du légataire à titre universel , du moins en ce qui concerne les actions possessoires. D'après les articles 1011 et 1014 du Code , ces légataires sont tenus de demander la délivrance (sauf les exceptions portées en l'article 1015) ; ils ne peuvent se mettre en possession de la chose léguée, ni en recueillir les fruits qu'à compter du jour où la demande en délivrance a été formée ou consentie; les fruits qu'ils auraient récoltés avant la demande en délivrance sont même sujets à répétition : telle est la jurisprudence constante. De là il suit, qu'avant la délivrance obtenue ou consentie par l'héritier,
(1) Grenier, des Donations, tom. 1 , n° vr,
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c'est à celui-ci à intenter l'action possessoire ou à y défendre, et non point au légataire. Son entrée en possession , sans cette formalité , pourrait même être considérée comme un trouble, et autoriser l'héritier à former contre lui une action en complainte.
Mais , du moment qu'il a obàfau la délivrance , peut-il profiter de la ptfttssion de l'héritier?
Pour la néplve , on pourrait dire que ce n'est point l'héritier détenteur de la chose avant la délivrance , mais bien le défunt qui est ici l'auteur. Cependant , comme l'héritier est chargé , par son titre , de délivrer l'immeuble au légataire , cet héritier peut être assimilé à un auteur : ainsi le décidait la loi romaine; et l'équité, fondement du principe que la possession de l'auteur profite au successeur, ne permet pas de juger aujourd'hui le contraire.
Au surplus , le mot auteur, dont parle l'article 2235, ne doit pas être pris dans un sens restreint ; il s'applique à tous ceux qui , soit en vertu de la loi , soit par suite d'un contrat ou des conséquences et obligations qu'il entraîne , sont tenus de relâcher la propriété à un autre. Ainsi , en cas de retour ou de retrait conventionnel , de pacte commissoire , de la rescision ou résolution d'une Tente , celui qui rentre dans la propriété peut indubitablement profiter de la possession de l'individu forcé de l'abandonner, et cumuler cette possession avec la sienne , soit pour prescrire , soit pour agir au possessoire. L'acception exacte du mot auteur n'est pas précisément applicable à ces différentes hypothèses ; cependant on peut dire que l'abandon de l'immeuble n'est que la suite et la conséquence de la condition sous laquelle le propriétaire déjeté en avait obtenu la propriété.
M. Troplong, tom. 1er, n° 467, soutient aussi que la possession de l'héritier putatif doit profiter à l'héritier réel , à qui sont remis les biens de l'hérédité. En effet , loin d'user d'un droit qui lui était propre, l'héritier apparent ne fait que continuer la possession du défunt; son intention n'ayant pas été d'interrompre cette possession , mais au contraire de la conduire à fin, il est naturel que le véritable héritier en profite.
Le propriétaire, réintégré dans la propriété on jouissance
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d'un immeuble peut -il cumuler sa possession avec celle de son adversaire ?
Dans le cas d'un jugement rendu au possessoire, la question est hors de doute. La possession de l'usurpateur étant sans effet , dès l'instant qu'elle n'a pas duré un an , il n'est pas même besoin de joindre cette possession à celle du possesseur annal qui obtient la maintenue ; la possession de ce dernier n'a subi aucune interruption légale, il est censé avoir possédé sans discontinuité.
liais peut-il en être de même d'un jugement intervenu au pétitoire? Celui qui a fait condamner le détenteur d'un immeuble à se désister de la propriété , avec restitution des fruits et levées , pourra-t-il profiter de la possession de son adversaire, et la joindre à la sienne?
J'ai fait décider, par arrêt de la Cour de Besançon du 16 lévrier 1827, que M. de Magnoncour, qui avait obtenu la désistance d'un fonds contre madame de Bayer, ne pouvait profiter de la possession de cette dame pour opposer la prescription contre le titre d'un autre propriétaire ; et le pourvoi de M. de Magnoncour a été rejeté par arrêt de la section des requêtes du 12 janvier 1832 (1).
C'est dans une affaire régie par le droit romain, par la loi 13, $9, ff. de Acq. poss. ( loi dont l'interprétation et même le texte étaient controversés par les commentateurs) , que ces décisions ont été rendues. M. Troplong en fait la critique ; il prétend même que , sous l'empire du Code , celui qui a été condamné à déguerpir, doit être considéré comme auteur, dans le sens de l'art 2235.
Mais cet article , combiné avec l'art 2243 , nous paraît résister au sentiment de l'honorable auteur. Le dernier de ces articles veut que la prescription soit interrompue, lorsque le possesseur est privé de la possession de la chose, soit pur le propriétaire , soit même par un tiers : et, suivant l'art. 2235 , ce n'est qu'à la possession de son auteur que le successeur
(1} On peut yoir cet arrêt , ainsi que l'extrait du rapport de M . de Broé , dans le recoeil de Dalloi, pag. St et suif, de 1832. - Mais ?oy. la critique de M. Troplong , Prescriptions , tome 1 , n* 4*0 et soir.
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peut joindre la sienne. Or, celui qui a été condamné à la désistance d'un immeuble ne saurait être considéré comme auteur; c'est un tiers qui possédait pour lui-même , sans condition ni relation avec celui qui Ta fait déjeter. La prescription a donc été bien réellement interrompue , à l'égard de ce dernier ; il ne peut par conséquent joindre sa possession à celle de son adversaire. Ce cas ne saurait être assimilé à ceux qui viennent d'être indiqués.
On doit , à ce qu'il nous semble , porter la même décision , au sujet d'une transaction par laquelle un usurpateur, après avoir joui pendant plusieurs années , consentirait à restituer l'immeuble au vrai propriétaire. Dans ce cas, comme dans celui d'un jugement de désistance , l'usurpateur jouissait par lui-même et sans condition ; il ne peut donc être considéré comme l'auteur de celui qui obtient la restitution de la chose ; cette restitution ne saurait rétroargir, au point d'empêcher que la jouissance du vrai propriétaire n'ait été interrompue.
Nous examinerons tout à l'heure', en parlant de l'usufruitier, si sa possession doit être jointe à celle du nu-propriétaire.
En ce qui concerne les acquéreurs et autres successeurs ou ayants cause, terminons en observant que , s'il s'élève des difficultés sur la validité de l'acte , ou sur l'interprétation de ses clauses , le juge de paix devient incompétent. En effet , pour savoir si le successeur peut profiter de la possession de son auteur, il faut juger que l'acte est valide, ou l'interpréter, question qui ne concerne que les tribunaux ordinaires.
Il en est de même, s'il s'agit d'une convention par laquelle un propriétaire aurait concédé une servitude de vue , d'aquéduc ou toute autre, sur son fonds, pour l'utilité du fonds voisin. En exécutant le traité , l'une des parties ne trouble point la possession de l'autre, quoiqu'il change l'état des choses existant depuis plus d'une année. Mais si l'adversaire prétend que, d'après le contrat, l'ouvrage devait être exécuté autrement, alors il s'élève, sur l'interprétation du titre, un débat dont le juge de paix ne peut connaître , et qu'il doit renvoyer au tribunal ; autrement il cumulerait le possessoire avec le pétitoire > qui est la seule "voie praticable dans l'hypothèse.
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Il en serait de même , enfin , s'il se présentait deux acquéreurs du même fonds ; dans ce cas , celui qui aurait possédé depuis plus d'un an de son propre chef, devrait triompher au possessoire , sans qu'il fût besoin d'examiner si le titre lui accorde la préférence. Mais on suppose , qu'à défaut de cette jouissance, l'un et l'autre se prévalent de la possession de leur vendeur ; la question de savoir quel est celui des deux qui doit en profiter, dépend encore de la validité ou de l'interprétation des deux ventes : c'est une question de propriété, hors de la compétence des juges de paix (i).
Ce n'est donc que dans le cas où il ne s'élève aucune difficulté sur la validité ou l'interprétation du titre , que l'acquéreur, ou tout autre ayant cause , quelque récente que soit son acquisition, peut agir au possessoire, en joignant la possession de son auteur à la sienne propre.
Observons enfin que , dans tous les cas , le successeur ne peut être admis à se prévaloir de la possession de son auteur, qu'autant qu'il a lui-même continué cette possession. Si, par exemple, au lieu dé délivrer l'objet acquis à l'époque fixée par le contrat, le vendeur était resté en possession pendant une année à partir de cette époque , l'entreprise de l'acheteur, sur cet objet, pourrait être considérée comme un trouble. Il y aurait également trouble , de la part de celui qui , dans l'hypothèse d'une servitude conventionnelle, n'opérerait les travaux nécessaires pour en jouir que plus d'une année après la convention , ou le délai fixé pour le commencement de cette jouissance. On dirait en vain que l'acquéreur ou le créancier de la servitude n'a fait qu'user de son droit Le contrat est prescriptible, à défaut d'exécutiou pendant 30 ans. Le vendeur qui a continué de jouir pendant une année a donc commencé à prescrire contre la vente; le débiteur de la servitude, malgré la concession qu'il en a faite , a également la possession annale de la franchise de sou héritage ; cette possession suffit pour que l'un ou l'autre doive en obtenir la maintenue. C'est au pétitoire que l'exécution du contrat pourra être réclamée : au possessoire, que la possession ne soit que d'une
<i)Arrtt<laUioûtlW,D.,pag.W.
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année, ou qu'elle ait duré 20 ans , c'est absolument la même chose ; dans l'un et l'autre cas , le juge de paix ne pourrait rejeter cette possession , sous le prétexte qu'elle est contraire au titre , sans statuer sur le fond du droit , sans cumuler le pétitoire avec le possessoire. Si le titre doit être consulté pour caractériser la possession, ce n'est donc que quand l'héritier, successeur ou ayant cause, possédant lui-même en vertu de ce titre , réunit sa possession à celle de son auteur ; dans tout autre cas, l'action possessoire est inadmissible, la demande en revendication est la seule voie praticable.
Des mineurs, interdits, absents, faillis et condamnés*
29. L'action possessoire ayant pour objet de maintenir la possession nécessaire pour prescrire, semblerait être inadmissible, en ce qui concerne les mineurs et les interdits, puisque, d'après l'article 2252 du Gode civil , la prescription ne court point pendant la minorité et l'interdiction. Le contraire, néanmoins , doit être décidé.
Que la demande en complainte puisse être formée pour le mineur ou l'interdit, cela est hors de doute; il peut avoir le . plus grand intérêt à se faire maintenir dans sa possession, en cas de trouble ; autrement il serait tenu d'agir en revendication , ce qui lui imposerait l'obligation de justifier de sa propriété , obligation dont est dispensé le défendeur au pétitoire, comme on l'a vu dans la section précédente, page 5, n" 2 et 3.
La question de savoir si l'action possessoire peut être intentée contre le mineur ou l'interdit présente plus de difficulté, c Si, même après l'année expirée, dit M. Garnier, p. 100,
• le mineur ou son tuteur venait à troubler l'envahisseur ou
• à reprendre la possession de la chose, celui-ci n'ayant pas
• une possession valable, quoique plus qu'annale, ne pourrait » intenter complainte. Sa possession ne serait pas valable, » disons-nous , parce qu'elle serait fondée sur la violence, ou » reposerait sur un bien appartenant à un mineur. Mais pour » que le mineur attaqué en complainte pût se prévaloir de sa » qualité , il faudrait qu'il fût certain que la chose lui appar- » tenait avant le trouble; car, s'il ne l'avait possédée que quel-
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» ques mois , si le nouveau détenteur n'a fait que reprendre » ce qu'il avait déjà possédé , pendant un an, avant le mineur,
• comment celui-ci pourrait-il prétendre qu'on a usurpé son
• bien ? Ce ne pourrait être qu'en produisant son titre de pro-
• priété. •
Il nous serait difficile de partager cette opinion. Il est vrai que le juge de paix a souvent besoin de consulter le titre pour caractériser la possession, pour la discerner du précaire. Mais , dans le système de l'auteur, le possessoire ici dépendrait entièrement de la question de propriété. D'ailleurs le titre du mineur peut avoir été détruit ou atténué par une possession ancienne et contraire ; enfin il y a nombre de propriété qui ne sont point établies par des titres positifs , ou dont l'origine s'est perdue dans la nuit des siècles. Pour légitimer, en ce cas, faction possessoire , il faudrait non pas seulement s'attacher k la qualité du mineur, à la suspension de prescription que la loi établit en sa faveur ; force serait d'examiner d'abord les titres de propriété , de vérifier ensuite si , à l'époque où le fonds est échu au mineur, son auteur en avait conservé ou perdu la possession annale.
L'article 23 du Gode de procédure ne fait pas de distinction. L'action possessoire appartient à celui qui possède depuis plus d'une année. Le mineur doit donc justifier de cette possession , s'il est demandeur en complainte ; il ne saurait être % dispensé de cette obligation , sous le prétexte qu'étant muni d'un titre, aucune prescription ne pouvait courir contre lui. La complainte, au contraire , est-elle formée contre le mineur? il doit être condamné à réparer le trouble : subordonner, en ce cas , la maintenue en possession du demandeur au titre ou à l'ancienne possession , ce serait s'éloigner du principe suivant lequel le possesseur annal est présumé propriétaire. C'était au tuteur à veiller au maintien de la possession du mineur ou de l'interdit , en formant l'action en complainte à délai utile; s'il a négligé cette mesure conservatoire, il en est responsable, et peut être exposé à des dommages-intérêts. C'est ter la demande en revendication que le mineur sera en droit d'opposer que la prescription n'a pu courir contre lui.
On opposerait ici , en vain , que l'action possessoire ne peut
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avoir lieu que pour les choses prescriptibles. Les biens des mineurs ne sont pas frappés d'une imprescriptibilité absolue ; à leur égard , la prescription est seulement suspendue ; ce n'est là qu'une exception à opposer, lors du débat de la question de propriété , mais sur laquelle le juge du possessoire n'a pas à statuer.
Le tuteur a-t-il besoin de l'autorisation du conseil de famille pour intenter l'action possessoire ? L'art 464 du Gode , disant que le tuteur ne pourra , sans cette autorisation , introduire en justice une action relative aux droits immobiliers du mineur, semblerait n'en dispenser que les actions mobilières, et l'action possessoire est réelle et immobilière. Cependant nous ne croyons pas que l'autorisation du conseil de famille soit nécessaire pour intenter cette action. Ce n'est qu'une mesure conservatoire qui tient à l'administration des biens. Voilà pourquoi les actions possessoires appartiennent au mari, comme on vient de le voir ; et c'est aussi par cette raison que le maire d'une commune peut les intenter et y défendre , sans l'antorisation du conseil de préfecture, ainsi qu'on l'expliquera au n° 32.
Quant au mineur émancipé , c'est lui qui doit agir au possessoire, avec l'assistance de son curateur (art 482). Il en est de même du majeur pourvu d'un conseil judiciaire, lequel ne peut agir ni défendre en justice , qu'assisté de ce conseil (513).
30. A l'égard des absents , si l'absence n'est pas déclarée , et que l'absent n'ait point établi de procureur fondé , c'est le curateur nommé en vertu de l'article 112 du Gode qui doit agir au possessoire. En cas de déclaration d'absence , l'action appartient aux personnes envoyées en possession provisoire ou définitive des biens (art. 125, 129 et 134).
En ce qui concerne les personnes en état de faillite, voici les dispositions de l'art 443 du Gode de commerce , modifié par la loi du 28 mai 1838 : c Le jugement déclaratif de la faillite
• emporte de plein droit , à partir de sa date , dessaisissement
• pour le failli de l'administration de tous ses biens, même de
• ceux qui peuvent lui échoir, tant qu'il est en état de faillite. » A partir de ce jugement, toute action mobilière ou immo-
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j bilière ne pourra être suivie ou intentée que contre les t syndics. • Ainsi , c'est par ou contre les syndics , que doit être formée Faction possessoire, jusqu'au concordat dûment homologué , s'il a lieu. Cependant le § 3 du même article porte que 5 c le tribunal ( et par conséquent le juge de paix ) , lors-
• qu'il le jugera convenable, pourra recevoir le failli partie
• intervenante. »
A l'égard des condamnés , si la condamnation emporte mort civile, le condamné est représenté par ses héritiers naturels ( art 25 du Gode civil ).
Les condamnés aux travaux forcés à temps, sans être frappés de mort civile , sont néanmoins , jusqu'à l'expiration de la peine, en état d'interdietion légale. C'est donc au curateur nommé pour gérer ou administrer leurs biens dans les formes prescrites par la loi , qu'il appartient d'agir et de défendre au possessoire.
Actions relatives aux biens domaniaux.
51. Dans son Traité de la compétence, M. Henrion dePansey, après avoir observé qu'autrefois la complainte n'avait pas lieu en matière domaniale , ajoute : « Je ne connais pas d'exemples
• de l'application de ces règles, depuis l'établissement du » régime actuel. Je n'ai pas même voulu élever la question ,
• et je laisse au conseil d'état le soin de la résoudre, par la raison » que le domaine public étant aujourd'hui prescriptible , sa » décision dépend bien plus des convenances que des principes. •
On a peine à concevoir une observation semblable, de la part d'un auteur éclairé. Si , dans l'ancien régime , l'action possessoire n'était pas recevable contre le domaine de la couronne , alors confondu avec le domaine de l'état, c'est parce que les biens dépendant de ce domaine étaient inaliénables et imprescriptibles. Ce privilège d'imprescriptibilité a été aboli par la loi du 1" décembre 1790. En autorisant l'aliénation des biens domaniaux , cette loi avait décidé qu'à l'avenir ils seraient soumis à la prescription de 40 ans. Celle de 80 est la prescription la plus longue qui soit établie par le Code civil. Et , suivant l'article 2277 , la nation , les établissements pu- » blics et les communes sont soumis aux mêmes prescriptions
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i que les particulier», et peuvent également les opposer. » Il n'y a que les objets dépendant dn domaine public qui soient imprescriptibles , comme on le verra dans la section suivante. Pour ce qui concerne les immeubles productifs, dès l'instant qu'ils sont soumis à la prescription , il est du devoir des agents du domaine de former complainte , en cas de trouble ; et les particuliers ont également le droit d'agir, s'ils sont troublés de fait ou de droit dans l'intérêt du domaine (1). Le conseil d'état n'a pas à intervenir dans une question aussi simple et dont la connaissance appartient exclusivement au pouvoir judiciaire.
C'est aux agents du domaine à veiller à sa conservation ; mais les actions qui le concernent doivent être poursuivies par le préfet de la situation de l'immeuble. C'est donc à la requête de ce magistrat que doit être formée la complainte au nom de l'état ; c'est contre lui que doit agir le possesseur qui croit avoir à se plaindre d'un trouble. Dans ce dernier cas, l'action doit être précédée d'un mémoire au préfet, formalité prescrite, à peine de nullité, par la loi du 5 novembre 1700; pour toutes les actions principales , incidentes ou en reprise 9 qui intéressent le domaine. Le récépissé du mémoire suspend la prescription et empêcbe toute déchéance.
Partant de la loi du 18 juillet 1837 et de celle du 10 mai £838, qui, comme on le verra ci -après, dispensent les actions possessoires de la présentation d'un mémoire préalable , pour ce qui concerne les départements et les communes, M. Proudbon pense qu'on doit suivre la même marche, quant aux actions possessoires dirigées contre l'état, parce qu'elles sont urgentes. ( Traité du Domaine de propriété, t 3 , p, 9L ) Mais la loi du 5 novembre 1790 exigeant cette formalité pour toutes les actions quelconques, force est de s'y conformer, k ce qu'il nous semble, jusqu'à ce qu'une autre loi ait fait, pour l'état , une exception semblable à celle que renferment les lois ci-dessus ; il serait même dangereux d'omettre cette formalité , prescrite à peine de nullité.
Le même auteur soutient que le préfet ne peut intenter les
W Ait* 4n st joto.lty, »., p. ttl. ,
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actions de l'état , sans y avoir été autorisé par le conseil de préfecture : c'est aussi une erreur. Le directoire du département , dont l'autorisation était nécessaire au procureur syndic , est aujourd'hui représenté par le préfet, et il a été décidé par un avis du conseil d'état du 18 août 1823, et une ordonnance du 11 février 182 A, « que l'art 3 de la loi du 28 pluviôse an 8, ■ qui prononce que le préfet est chargé de l'administration , » a statué, par cela même, qu'il peut, sans le secours d'une » autorité secondaire , exercer les actions judiciaires qui le » concernent , en sa qualité d'administrateur , et que l'art h » de la même loi ne soumet point à l'autorisation , à l'examen, » ni à l'avis des conseils de préfecture les procès que les pré- • fets doivent intenter ou soutenir (1). •
Dotation de la couronne et domaine privé du roi
31 bis. L'art 10 du sénatus- consulte du 30 janvier 1810, et l'art. 8 de la loi du 2 mars 1832 , déclarent la dotation de la couronne, aujourd'hui distincte du domaine de l'état, inaliénable et imprescriptible $ d'où naît la question de savoir si l'action possessoire peut avoir lieu en ce qui concerne les biens dépendant de cette dotation.
Que la demande en complainte puisse être dirigée contre des particuliers par les administrateurs de ce domaine, rien de plus certain : l'imprescriptibilité de ces biens est un privilège qui ne saurait empêcher la couronne de prescrire, et, partant, d'agir au possessoire.
En ce qui concerne l'action possessoire qui serait formée contre elle , par un particulier , c'est différent ; cette action ne pouvant avoir lieu que pour les immeubles ou droits réels , susceptibles de prescription , la possession serait ici sans effet ; elle ne peut servir à l'acquisition d'une propriété que la loi déclare inaliénable et imprescriptible, sans exception et d'une manière absolue.
Hais , dira-t-on , puisque la couronne peut prescrire et par conséquent intenter l'action possessoire, pourquoi la même action ne pourrait-elle pas être formée contre elle , afin de l'empêcher de prescrire? Cette objection se résout par la dis-
(l) Totr CoraMtfn , QuHt.odm., article Dominé ié T1M-
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tinction suivante : les propriétés formant la dotation de la couronne sont parfaitement constatées et délimitées d'une manière exacte ; pour statuer sur l'action possessoire , il faut donc ici consulter les titres. Si le défenseur de la couronne démontre que l'immeuble , objet de la complainte , est compris dans les titres de son domaine , alors la demande en complainte doit être rejetée sans autre examen : à quoi aboutirait la preuve de la possession annale du demandeur , cette possession étant inefficace? frustra probatur, quod probatam non relevât. Si, au contraire, rien ne constate que l'immeuble fosse partie du domaine de la couronne , l'entreprise dont se plaint le demandeur n'étant, en ce cas, qu'une usurpation sur la propriété, elle doit être réprimée, dès l'instant que la complainte a été introduite dans l'année du trouble. En un mot, la possession étant insignifiante, quand il s'agit d'une chose imprescriptible , le seul moyen de s'en assurer est de consulter le titre : en déclarant , d'après ce , que l'objet est ou non prescriptible , le juge de paix ne cumule point le pétitoire avec le possessoire, il ne fait que caractériser la possession. (Voyez, dans la section suivante, § 2, n° 6. )
En ce qui concerne les biens formant le domaine privé du roi , c'est-à-dire ceux qui lui appartenaient lors de l'avénement au trône , où qu'il acquiert pendant son règne , il peut en disposer comme il lui platt ; l'art 24 de la loi du 2 mars 18*2 déclare que les propriétés de ce domaine demeurent soumises à toutes les lois qui régissent les autres propriétés : ces biens restent donc dans le commerce , et l'action possessoire peut à cet égard être intentée contre le roi , de même que contre un particulier.
C'est par ou contre l'administrateur de la dotation de la couronne, ou celui du domaine privé, que doivent être dirigées les actions qui intéressent ces domaines.
Domaine de propriété des départements et arrondissements.
31 ter. Le domaine foncier des départements et arrondis-* sements consiste dans les édifices destinés au service de l'administration , et dans les autres propriétés qui leur auraient été concédées par donations ou testaments. Les routes départementales, quoique faisant partie du domaine public, leur ap-
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pertiennent également ; et si la suppression d'une route de cette nature est ordonnée comme étant inutile, le sol rentre dans le domaine de propriété du département
Quant aux actions judiciaires , l'art. 36 delà loi du 10 mai 1838 dit qu'elles seront exercées par le préfet , en vertu de la délibération du conseil général , et avec T autorisation du roi en son conseil d'état Si le litige existe entre le département et Pétat , dont on vient de voir que le préfet exerce aussi les actions , alors c'est le membre du conseil le plus ancien en fonctions qui représente le département
La délibération du conseil général et l'autorisation du roi sont des formalités longues à remplir , et dont il était difficile de concilier l'observation avec la célérité qu'exigent certaines affaires. Aussi le même article déclare-t-il que , « en cas d'ur- • gence , le préfet peut intenter toute action ou y défendre , sans » délibération du conseil général ni autorisation préalable. » Il fait tous actes conservatoires ou interruptifs de la dé- » cbéance. •
Les actions possessoires, qui ne sont que conservatoires et requièrent célérité, sont donc dispensées d'autorisation.
C'est ce qui résulte d'ailleurs de l'art. 37 , lequel , exigeant de celui qui veut agir contre le département la même formalité que celle que la loi du 5 novembre 1790 a prescrite pour les procès contre l'état , en excepte les actions possessoires. c Aucune action judiciaire , autre que les actions possessoires , 9 ne peut , à peine de nullité , être intentée contre un dépar- 9 tement f qu'autant que le demandeur a préalablement adressé 9 au préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa 9 déclaration, etc. •
Communes et établissements publics.
32. C'est au maire de la commune qu'il appartient d'agir et de défendre aux actions possessoires relatives aux biens communaux (1).
(1) On verra , dans la section foirante , qu'à l'égard des communaux proprement dits , chaque habitant intéressé peut agir en complainte contre celai qui le trouble.
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Est-il besoin , pour cela , d'une autorisation du conseil de préfecture ?
Autrefois cette question était controversée , mais la Cour de cassation jugeait l'affirmative. La commune de Biaise ayant obtenu sa maintenue au possessoire contre Clément , sans avoir demandé l'autorisation , celui-ci , sur l'appel , proposa la nullité de la sentence ; et le tribunal de Vitry-le-Français , après avoir considéré « qu'une action possessoire rentre dans les actes con-
• servatoires qui sont dans les attributions du maire , et pour » lesquels il n'a pas besoin d'être autorisé,* avait accordé néanmoins, au maire de la commune, un délai pour se flaire autoriser; et le pourvoi contre ce jugement a été rejeté par arrêt du 21 décembre 1828, par le motif i que l'arrêt dénoncé , en
• accordant au maire de la commune de Biaise un mois pour t se procurer l'autorisation du conseil de préfecture , s'il y
• avait lieu , n'a fait que ce que le premier juge aurait dû faire, » et n'a par conséquent violé aucune loi (1). »
La section civile vient encore de juger implicitement que, d'après les lois anciennes , l'autorisation de la commune était nécessaire pour agir au possessoire. Il s'agissait , dans l'espèce, d'une action possessoire intentée le 8 décembre 1834 , dans laquelle le maire d'une commune ayant demandé d'être auto* risé à intervenir , cette autorisation lui avait été refusée par arrêté du conseil de préfecture du 30 avril 1835. Malgré ce refus , le maire intervint , en vertu de délibération du conseil municipal du 27 mai suivant C'est dans cet état que , par sentence du 29 mai 1835 , confirmée par jugement du 20 février 1836, il fut ordonné une visite de lieux. — Pourvoi contre ce jugement , et arrêt du 18 août 1840 , qui casse pour violation de la loi du 14 décembre 1789 et de celle du 29 vendémiaire an 5 , par le motif, entre autres , que , loin d'avoir été auto* risée, le conseil de préfecture avait refusé son autorisation à la commune. (D. , p. 324 de 1840. )
Mais la loi du 18 juillet 1837 a fait cesser à cet égard toute controverse. Le maire peut agir ou défendre , au possessoire , sans autorisation.
(1) Arrêt du SI décembre 1SSS, D., page as de 18S9.
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Avant cette loi , une commune pouvait être assignée en matière réelle , sans que le demandeur fût obligé de recou rir au conseil de préfecture ; l'autorisation préalable de ce conseil n'était requise qu'en matière personnelle , l'administration, en ce cas, pouvant éviter à la commune les frais d'un procès , en pourvoyant au paiement de la créance , si elle était reconnue légitime. La loi nouvelle a étendu à toutes les actions la nécessité de faire autoriser préalablement la commune.
L'article 49 commence par disposer que , c nulle commune
• on section de commune ne peut introduire une action en
• justice, sans être autorisée par le conseil de préfecture. » Et quand aux actions à intenter par les particuliers , l'article 51 oblige quiconque voudra actionner la commune, d'adresser au préfet un mémoire dont il sera donné récépissé, lequel inter» rompra la prescription et toutes déchéances, mémoire que le préfet renvoie au maire pour assembler le conseil municipal ; et 9 d'après l'art 82 , le conseil de préfecture , à qui la délibération est transmise , doit décider, dans le délai de deux mois à partir de la présentation du mémoire , si la commune doit être autorisée à ester en jugement. En cas de refus d'autorisation, le maire peut se pourvoir au conseil d'état , qui , d'après l'art 08 , doit statuer dans les deux mois de l'enregistrement du pourvoi au secrétariat de ce conseil. L'article 64 ne permet d'actionner la commune, qu'après la décision du conseil de préfecture , ou à l'expiration du délai de deux mois qui lui est accordé pour la rendre ; et , en cas de pourvoi au conseil d'état, l'affaire ne peut également être suivie qu'après l'écoulement du délai dans] lequel ce conseil doit statuer, c En aucun cas ,
• dit le même article, la commune ne pourra défendre à l'action] » qu'autant qu'elle y aura été autorisée. »
Mais l'article 55 porte l'exception suivante : « Le maire peut
• toutefois, sans autorisation préalable, intenter toute action
• possessoife, ou y défendre , et faire tous autres actes conser- » vatoires ou interruptifs de déchéances. •
Cet article dispense donc les actions possessoires de la nécessité d'autorisation.
Cependant, au moment de la publication de la loi, des dif»
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Acuités se sont élevées sur ce point II en est qui ont prétendu que , s'il n'est pas besoin d'autorisation préalable , comme dan» les affaires ordinaires, cette formalité ne devait pas moins être accomplie, durant l'instance et avant le jugement Le tribunal de Vesoul l'avait même décidé ainsi par jugement du il mars 1839 , annulant une sentence du juge de paix de Rioz , rendue sans que la commune eût été autorisée.
Ce système est aussi contraire au texte qu'à l'esprit de la loi.
L'action possessoire est une mesure conservatoire qui doit être traitée sommairement , et le législateur a voulu dispenser d'autorisation les affaires de cette nature. Nous en trouvons la preuve dans l'article 63 relatif aux états de recettes communales que le préfet peut rendre exécutoires , pour en poursuivre le recouvrement par voie de contrainte. « Les oppositions sont
• jugées comme affaires sommaires , et la commune peut y déb fendre, sans être autorisée du conseil de préfecture. • Le texte de l'article 55 n'est pas moins positif, en ce qui concerne les actions possessoires. c La commune ne pourra dé- » fendre à l'action , qu'autant qu'elle y aura été expressément
• autorisée ; » voilà la règle générale : suit immédiatement l'exception : « Le maire peut, toutefois , sans autorisation » préalable , intenter toute action possessoire , ou y défendre, et
• faire tous autres actes conservatoires ou interruptifs de dé-
• chéances. t
Prétendre que ce dernier texte dispense seulement de l'autorisation préalable , que la commune ne doit pas moins être autorisée dans le cours de l'instance, qu'ainsi le juge de paix doit surseoir de prononcer, jusqu'à ce que le conseil de préfecture ait donné l'autorisation , ce serait prêter au législateur une idée aussi absurde que contraire à ses vues. Ce n'est pas le jugement qui a besoin d'être autorisé ; l'autorisation n'est requise , en matière ordinaire , qu'afin d'habiliter le maire à ester en justice, de le rendre capable de défendre à la demande, delà contredire ou d'y acquiescer L'autorisation, intervenue durant l'instance, ne valide que la procédure; tout ce qui a été dit et fait par le maire , avant d'être autorisé à défendre, est nul et ne peut lier la commune d'aucune
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manière (1). Mais ici le maire peut défendre à l'action sans y être autorisé : l'autorisation, donnée après la défense, serait donc frustratoire ; loin d'accélérer l'expédition du procès, elle ne tendrait qu'à en retarder le jugement , et le but de ia loi serait manqué , si , au lieu de prononcer sommairement au jour même indiqué par l'assignation , ainsi que cela se pratique d'ordinaire, le juge de paix, après avoir entendu la défense, devait surseoir la prononciation de son jugement pendant deux ou trois mois. Ainsi, quand, après avoir déclaré que la commune ne pourra défendre à faction qu'autant qu'elle y aura été autorisée f la loi dit ensuite que le maire peut intenter l'action possessoire et y défendre sans cette formalité, elle dispense évidemment de l'autorisation les affaires de cette nature.
Interprété autrement, l'article 55 n'aurait pas de sens. L'objet de cet article n'a pu être de mettre le demandeur au possessoire à l'abri de la déchéance ; l'article 51, déclarant que la présentation du mémoire interrompt la prescription et toutes déchéances, eût rempli ce but pour les actions possessoires , aussi-bien que pour les autres. Mais les délais que doivent entraîner la décision du conseil de préfecture et celle du conseil d'état, en cas de pourvoi, étaient inconciliables aVec la célérité qu'exige souvent la répression d'une entreprise audacieuse; si l'action possessoire devait subir ces délais, la maison d'un propriétaire pourrait être entièrement démolie , ou sa forêt dévastée, avant qu'il lui fût possible d'obtenir justice. Voilà pourquoi la loi dispense d'autorisation la demande en complainte , qui n'est qu'une mesure provisionnelle et conservatoire. C'était assez de soumettre à des retards, qui quelque* fois ne seront pas sans inconvénient , les actions pétitoires dans lesquelles une commune se trouve intéressée ; du moins fallaitil accorder au possesseur troublé dans sa possession le moyen de s'y, faire maintenir promptement, et dégager sa demande de toutes entraves.
„ Enfin la loi du 10 mai 1838 , relative aux actions judiciaires qui intéressent un département , a été calquée sur celle du
(\)Répert.t an mot Communaux, g 4 bis; add. aux Quest. de droit, v« Commune, g 3 , n° S.
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58. Mais ici s'élève une question qui rentre dans la discussion relative aux ayants cause» que nous venons de traiter (n° 28). A la cessation de l'usufruit , le propriétaire peut-il intenter l'action possessoire , quoiqu'il n'ait pas recueilli* les fruits dans l'année , si l'usufruitier a possédé l'immeuble dorant ce temps ?
La négative a été décidée par un arrêt de cassation du 6 mars 1822, dont voici les motifs :
• Vu l'article 2228 du Gode civil et l'article 23 du Code de procédure ; — attendu en droit, que le juge de paix doit se déclarer incompétent, et renvoyer les parties devant les tribunaux ordinaires , lorsque la loi déclare l'action en complainte non-recevable ; — qu'aux termes des lois citées, cette action n'est pas recevable , si celui qui l'intente n'est pas , depuis une année au moins, en possession paisible de la chose contenue use , par lui, Us siens, ou autre qui la détienne en son nom; que , par ces mots, la loi ne désigne pas l'usufruitier qui ne possède pas pour et au nom du propriétaire, mais qui possède par lui-même et en son nom personnel , qui ne jouit pas à titre de tolérance de la part du propriétaire , mais en vertu de la disposition expresse de la loi , qui considère l'usufruit comme une partie de la propriété , dont enfin le droit s'éteint par son décès, et dans lequel, par conséquent, personne ne lui succède ; — attendu, en fait , que Sénéchal ne tenait pas la possession des terres en litige , à titre précaire , des sieurs Minguet , propriétaires du fonds ; qu'il en jouissait à titre d'usufruit» en vertu du legs que lui en avait fait la dame Goulet, son épouse ; que son usufruit ne s'est éteint qu'au mois d'avril 1819, époque de son décès ; qu'ainsi les sieurs Minguet ne pouvaient pas se dire en possession d'an et jour par eux ou les leurs, lorsqu'au mois de mai suivant ils ont formé leur demande en complainte devant le juge de paix , etc. • Le professeur Proudhon s'élève contre cette décision, et sa critique est appuyée sur des moyens invincibles (1). Hais Garnier prétend justifier l'arrêt, d'après les circonstances dans
(1) Traité d'usufruit, tons tdsla tt Mit., pgeSttiiiiv., n° mi «soir.
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lesquelles il a été rendu. Il est vrai que , dans l'espèce , l'action en complainte étant dirigée par les propriétaires du fonds, contre le sieur Vatout , qui prétendait avoir le droit de jouir, comme second usufruitier, après la mort de Sénéchal , l'affaire présentait la question de savoir si l'usufruit devait être réuni à la propriété , ou passer sur la tête de Vatout ; on aurait donc pu décider que la demande en complainte dépendait d'une question de propriété , hors du domaine du juge de paix. Mais la section civile n'a pas même soulevé cette question ; l'arrêt ne s'attache qu'au point de savoir si , pour intenter l'action possessoire , le propriétaire , qui ne possède pas lui-même depuis plus d'un an , peut joindre sa possession à celle de l'usufruitier dont la jouissance est expirée ; et, sous ce rapport, les motifs de l'arrêt nous paraissent insoutenables.
Que l'usufruitier ne jouisse point par tolérance , rien de plus vrai ; il possède en vertu d'un titre qui lui confère un droit dans la chose. Mais est-il vrai qu'il ne jouisse pas pour et au nom du propriétaire , que celui-ci ne saurait profiter de la possession de l'usufruitier ? En admettant ce faux principe , il faudrait dire que , pendant la durée de l'usufruit , le propriétaire n'a aucune possession et demeurerait privé de toute action possessoire concernant la propriété; qu'enfin, dans l'année de la cessation de l'usufruit, la possession n'appartenant ni à l'usufruitier dont le droit est éteint , ni au propriétaire qui, de son chef , ne jouit pas depuis une année, l'immeuble qui était grevé de l'usufruit, pourrait devenir la proie du premier occupant, sans qu'il fût possible d'obtenir un jugement de maintenue dont les conséquences sont telles , que souvent elles entraînent la décision de la propriété. Les articles 61 & et 2236 du Code réprouvent un pareil système, lequel est d'ailleurs repoussé par la nature même de l'usufruit. Car celui auquel ce droit est délivré ou attribué par la loi , n'obtient que la possession de l'usufruit ; le propriétaire retient la propriété ; la jouissance appartient à l'usufruitier, mais le propriétaire conserve la possession civile; sa possession ne fait que continuer sur la tête de l'usufruitier. Comment, après cela, serait-il possible de soutenir, qu'à la cessation de l'usufruit, le propriétaire n'a point la possession annale, puisqu'il n'a cessé de jouir,
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par l'entremise de l'usufruitier ? il ne s'agit pas même ici de joindre deux possessions, celle du propriétaire s'identifient avec la jouissance de l'usufruitier.
36. Le nu-propriétaire peut donc exercer les actions possessoires , soit pendant la durée de l'usufruit, soit au moment de son extinction. Mais cet exercice n'appartient-il pas aussi à l'usufruitier ? L'affirmative est sans nul doute.
• L'usufruitier, dit Bourjon , troublé dans son usufruit , a la » voie de la complainte ouverte, parce que son droit est un droit » réel, qui lui ouvre toutes les actions nécessaires pour le maini tenir dans sa jouissance. Il doit donc avoir ce droit et cette > action , de même que le propriétaire , comme suite de sa i qualité et de son droit (1). »
L'usufruitier, troublé dans la possession de son usufruit, peut donc agir non-seulement contre le propriétaire qui serait l'auteur du trouble, mais aussi contre les usurpateurs de la propriété: sa jouissance s'identifie, comme on vient de le dire, avec celle du propriétaire ; un tiers ne peut porter atteinte k la possession de l'un , sans nuire à celle de l'autre. De son propre chef, l'usufruitier est intéressé à se faire maintenir en possession, puisque, d'après l'article 617, l'usufruit s'éteint par le non usage pendant 30 ans. Et, pour ce qui concerne la conservation de la propriété,l'usufruitier peut être ici considéré comme le mandataire, le procurator in rem suam, du propriétaire.
En obligeant l'usufruitier de dénoncer l'usurpation commise par un tiers, à peine d'en être responsable, l'art 614 du Gode semblerait dire que le propriétaire a seul capacité pour intenter les actions possessoires. Mais celui-ci peut avoir des moyens particuliers à faire valoir : d'ailleurs il ne peut contraindre l'usufruitier à agir au possessoire. Voilà pourquoi la loi impose l'obligation d'avertir le propriétaire. Mais cette disposition n'interdit pas à l'usufruitier, la faculté d'agir lui-même pour la conservation de son droit , seul , ou conjointement avec le propriétaire.
(1 ) Propterjus quod in re habet,in interdiotis un pomidbtis kt vjvdï ti , pro possessore habetur. Note de Vinnius sur le § 5 du titre des Institut. De interdictis. — Voir aussi l'auteur du Traité d'usufruit , et les nombreuses autorités qu'il cite, tom. 3 , n«* 1250 jusqu'à JSQO, 3* édiUon, pag. If 5 et soir.
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Ces principes sont consacrés par la jurisprudence. Un jugement du tribunal de Nancy , confirmatif de la sentence du juge de paix , avait déclaré non-recevable la dame Garde), dans la demande en complainte formée par elle contre l'héritier de son mari , en qualité d'usufruitière de la moitié d'une maison qui lui avait, été assurée par contrat de mariage. — Mais ce jugement a été cassé , c attendu, qu'aux termes de la loi , l'usu- » fruit est un droit réel , distinct de la propriété du fonds , et » que, comme tel , il engendre les actions possessoires , ainsi
• que toutes les autres actions qui naissent d'un droit réel ; » — que si , dans l'intérêt du propriétaire , l'usufruitier est
• tenu de lui dénoncer les troubles survenus , il a le droit 9 d'agir contre lui lorsque le trouble qu'il éprouve dans sa » jouissance provient du fait de ce dernier ; — que , par cela » même qu'il jouit en maître par lui-même , il a les actions » attachées à sa possession , soit contre les tiers , soit contre le » propriétaire, et, en les intentant, il n'exerce pas le droit
• d'autrui , mais son droit personnel. » — Le même arrêt décide que la dame Gardel , qui jouissait depuis moins d'une année, avait pu joindre sa possession à celle de son mari (1).
Le jugement rendu pour ou contre l'usufruitier peut-il profiter ou nuire au propriétaire , et vice versa ?
Il faut distinguer, à ce qu'il nous semble : si le débat ne roulait que sur la propriété , tout en reconnaissant l'usufruit, alors le un-propriétaire serait seul recevable à agir ou défendre, et le jugement serait étranger à l'usufruitier. Dans le cas , au contraire , où l'usufruit seulement serait l'objet du débat , si deux personnes se prévalaient de la possession usufructuaire, on croit qu'alors l'intervention du propriétaire serait indispensable , parce qu'il a intérêt à faire juger quel est celui des deux prétendants qui doit être maintenu en possession de l'usufruit.
Hais si , comme cela doit arriver le plus communément , le débat roule sur la possession en général et sans distinction , l'usufruitier et le propriétaire ayant , en ce cas . le même intérêt , le jugement est opposable à l'un et à l'autre, lors même que l'un des deux seulement a figuré au procès , sauf toutefois les cas
(1) Arrêt du 14 décembre 1840 , pag. 33 de 1 S41.
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de fraude et de collusion qui font exception à toutes les règles.
57. En ce qui concerne les bénéfices ecclésiastiques, l'art 6 du décret du 6 novembre 1813 déclare que : c Les titulaires » exerçant les droits d'usufruit, ils en supportent les charges ; • c'est donc à ces titulaires qu'il appartient de suivre les actions possessoires , en se faisant autoriser par le conseil de préfecture, comme on vient de le voir, n° 33.
Mais l'art. 21 du même décret disant que c les curés ne sont i tenus , à l'égard du presbytère , qu'aux réparations locatives , » les autres étant à la charge de la commune, » il semble résulter de cette disposition que les curés peuvent être considérés comme fermiers, que, par conséquent, ce ne serait point à eux à soutenir les actions possessoires ou à y défendre.
Cependant le contraire paraît résulter d'un arrêt de la section des requêtes. Il s'agissait d'un trouble apporté à la jouissance du presbytère et de ses dépendances par l'entreprise du voisin; le desservant s'était pourvu en complainte, sans autorisation ; et le pourvoi contre le jugement qui déclarait l'action non recevablc , a été rejeté : c Attendu , qu'en dé- » cidant que le sieur Petit-Dugours , en sa qualité de titulaire » de la cure de Yiplaix, ne pouvait intenter une action en i complainte relative à un droit foncier, sans être autorisé par
• le conseil de préfecture, sur l'avis du conseil de fabrique,
• et qu'il était ainsi non recevable jusqu'à ce qu'il eût obtenu 9 ladite autorisation, le jugement attaqué s'est conformé » exactement au texte, comme à l'esprit du décret précité (1).»
L'article là du décret du 6 novembre 1813, sur lequel est fondé cet arrêt , porte que : « Les poursuites à fin de recouvrei ment des revenus seront faites par les titulaires, à leurs 9 frais et risques. — Us ne pourront néanmoins, soit plaider » en demandant ou en défendant, soit même se désister, lorst qu'il s'agira des droits fonciers de la cure , sans l'autorisation » du conseil de préfecture, auquel sera envoyé l'avis du conseil » de la fabrique. » Et puisque , d'après la Cour de cassation, cette disposition est applicable aux presbytères , alors ce n'est ni à la commune , ni au trésorier de la fabrique, mais bien au
(!) Arrêt du S férrier 1837, D., pag. 244.
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curé ou desservant, à soutenir les actions possessoires avec l'autorisation du conseil de préfecture : d'après l'art. 15 du même décret, les frais doivent être à la charge du curé , s'il succombe.
38. En est-il de l'usager comme de l'usufruitier? l'usager peut-il intenter l'action possessoirc ?
On verra, dans la section suivante, qu'en cas de trouble de la part du propriétaire , l'usager peut agir contre lui, si le droit est fondé sur un titre; mais en est-il de même, lorsque le trouble provient d'un tiers ? Dans son Traité d'usufruit, Proudhon accorde à l'usager les actions possessoires, comme à l'usufruitier. Mais nous ne saurions partager cette opinion. Pourquoi l'usu fruitier a-t-il les actions possessoires? C'est parce que, sa jouissance portant sur tous les produits du fonds ou de la quotité soumise à l'usufruit , cette jouissance se confond avec la possession du propriétaire. L'usager, au contraire , ne peut user des produits que jusqu'à concurrence de ses besoins. Il en est de l'usage, servitude réelle , comme des autres servitudes dont un héritage est grevé. Or, le créancier d'une servitude ne saurait représenter le propriétaire , ni par conséquent se faire maintenir dans la possession du fonds. II nous semble donc que l'usager ne devrait être admis à l'action possessoire contre un tiers, que dans le cas où le trouble porterait sur le droit d'usage en particulier, mais non , lorsque la complainte a pour objet la possession de l'héritage en général. Dans ce cas, ce n'est qu'au propriétaire qu'il appartient d'agir ou de défendre.
Du fermier et de L'empkytèote.
39. Il n'en est pas du fermier comme de l'usufruitier et de l'usager : quoique possesseurs précaires relativement à la propriété, ceux-ci sont néanmoins considérés comme propriétaires, sous le rapport de leur droit. Le fermier, au contraire, n'a aucun droit dans le domaine de la chose ; le bail ne lui transmet que la jouissance des fruits. Si sa jouissance est entravée par le propriétaire, il n'a contre lui qu'une action personnelle , action qui se réduit en indemnité pour défaut de jouissance, et rentre dans les attributions qu'accorde aux juges de paix Part. 4 , § 2 , de la loi ; ce qui n'a rien de commun avec l'action possessoire.
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Le trouble apporté k la propriété par un tiers peut aussi troubler la jouissance du fermier ; mais dans ce cas , il est sans droit , sans qualité pour agir en complainte ; les articles 1726 et 1768 du Gode civil lui imposent l'obligation de dénoncer le trouble au propriétaire , et ce n'est qu'à celui-ci qu'il appartient d'agir au possessoire (1). Cependant Faction en complainte dirigée par le fermier peut être régularisée par l'intervention du propriétaire dans la cause (2).
Dans le cas , au contraire , où le fermier est assigné en coin* plainte , alors si le trouble tient à l'exécution du bail , il peut appeler le bailleur en garantie ; autrement il ne pourrait se plaindre de la condamnation personnelle intervenue contre lui. Comme on l'a fait observer plus haut, celui qui est troublé ne peut s'adresser qu'à l'auteur du trouble , sans avoir à s'en» quérir de sa qualité (3).
Ce qui vient d'être dit du fermier, s'applique à l'antichrésiste, à tous ceux qui ne possèdent que d'une manière précaire , et sans aucun droit dans le domaine de la chose.
40. Dans la première édition de ce Traité la distinction entre l'emphytéose perpétuelle et l'emphytéose à temps m'avait conduit à penser que ce dernier contrat ne conférait d'autre droit que celui d'un bail à longues années ; qu'ainsi le preneur, n'ayant rien dans le domaine de la chose , était incapable d'in* tenter ou soutenir l'action possessoire.
Mais la jurisprudence et l'opinion de quelques auteurs d'un grand poids m'ont fait changer de sentiment sur la nature de l'emphytéose temporaire, qui ne confère pas moins un droit immobilier ayant une assiette fixe , comme l'usufruit , droit qui emporte l'aliénation temporaire du domaine utile, et diffère par conséquent du bail (4).
Cette nouvelle solution doit aussi en amener une entière*
(1) Arrêts des T septembre 1808 et 1T a?rfl 18*7, D., pag. 450 et mît. de ISOf, Î00et801del837.
(S) Arrêt dn S juillet 1810, D., p. £43.
(8) Arrêts de* 10 novembre 1888 et 15 juillet 183*, D., pag. if de 18», 4SI et soit, de 1834.
(4) Voy. Dtinod, des Prescript., pag. 330; M. Troploog, dei Hypothéquée, tom. * , n» 405 , et différents arrêts rapportés dans Dalloz , pag. 338 de 1828 ; 111, part t , de 1831 ; 206, part 1, de 1838; 14a et 141 de 1840.
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ment opposée à celle que je m'étais formée relativement h l'action possessoire. Dès l'instant que l'emphytéose temporaire confère un droit immobilier, les actions possessoires appartiennent , par cela même , à l'emphytéote , lequel peut agir en complainte, soit contre le propriétaire qui le troublerait dans sa possession , soit contre les tiers.
. Dans ce dernier cas , néanmoins , le propriétaire pourrait agir lui-même ou intervenir pour la conservation de son droit de propriété ; et Ton ne pourrait lui objecter qu'il n'a pas la possession. Il en est de l'emphytéote à temps comme de l'usufruitier : l'un et l'autre possèdent pour le propriétaire ; ce ne sont que des détenteurs précaires, qui , d'après les règles dé? Teloppées plus loin , ne peuvent prescrire , à moins d'interversion de leur titre , comme on va le voir au numéro suivant. Pour ce qui est de l'emphytéose perpétuelle , c'est différent : le preneur, d'après la nouvelle législation , est un véritable propriétaire ; la redevance dont il est débiteur n'est que le prii de la concession de propriété. Lui seul a donc le droit d'exercer les actions possessoires et pétitoires relativement à l'immeuble, qui , par le contrat emphytéotique , est censé avoir été vendu à perpétuité , ainsi qu'on l'a vu également, loco citato.
Interversion de titres.
41. Les détenteurs précaires qui ne possèdent que pour autrui , même ceux qui , comme l'usufruitier, l'emphytéote à temps et l'usager, peuvent exercer la complainte pour la conservation de leur droit, sont incapables de prescrire la propriété , à moins qu'il n'y ait interversion de leur titre , interversion qui peut avoir lieu de deux manières : 1* par une cause venant d'un tiers; 2° par la contradiction que le détenteur luimême oppose au droit du vrai propriétaire (2288).
L'interversion s'opère par le fait d'un tiers lorsque le détenteur précaire acquiert ou reçoit la chose d'un étranger, si par exemple , un tiers vend , donne ou lègue au fermier , au dépositaire, à l'usufruitier, le fonds que celui-ci tenait à titre de bail, de dépôt, d'usufruit, etc. Le changement de possession qui s'opère en vertu de la vente , de la donation ou du legs, peut être injuste ; mais si cette nouvelle possession ne
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suffit pas pour la prescription de 10 et 20 ans qui exige la bonne foi , elle est suffisante pour acquérir la possession de 30 ans. Le détenteur précaire qui a joui , depuis un an, en vertu de nouveau titre, possède utilement et pourrait , par conséquent, intenter l'action possessoire même contre le propriétaire pour lequel il possédait avant son changement de possession.
Toutefois, la possession utile ne peut commencer, et la prescription ne doit courir que du jour où le véritable propriétaire a acquis , d'une manière quelconque , la connaissance de l'acte qui a transféré la propriété au détenteur précaire ; jusque-là la possession de ce dernier n'est qu'équivoque et clandestine ; muni d'un titre ignoré du propriétaire , le détenteur est censé jouir, non pas en vertu de son nouveau titre , mais continuer la jouissance précaire qu'il avait auparavant.
La seconde cause qui peut intervertir le titre du détenteur précaire est celle qui vient de la contradiction opposée par le détenteur. Si , par exemple , sans qu'il ait acquis un nouveau titre , il déclare dans un acte judiciaire ou extra-judiciaire qu'il entend jouir dorénavant à titre de maître, et sans re-* connaître un droit supérieur, alors le propriétaire, prenant ces faits pour trouble, doit agir au possessoire dans Tannée t autrement le détenteur précaire, commençant à prescrire, acquerrait la possession annale, et serait lui-même fondé 4 se pourvoir en complainte contre le propriétaire , si celui-ci venait à le troubler dans la possession utile qu'il aurait acquise par l'un des moyens d'interversion qu'indique la loi.
Si l'interversion est le fait du propriétaire lui-même qui aurait vendu l'immeuble au fermier, à l'usufruitier ou à tout autre détenteur précaire , alors il ne serait pas même nécessaire que ce détenteur eût joui , à titre de maître , pendant une année ; il profiterait de la possession de son vendeur, et pourrait, en cas de trouble au moment de la vente, intenter l'action possessoire , ainsi que nous l'avons expliqué pag. 107, relativement aux acquéreurs en général.
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SECTION III
DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE OU NON i/oBJET D*UNE
SOMMAIRE
1 . Nécessité d'entrer dans le détail de tout ce qui peut être l'objet d'une action possessoire.
§ I. Des meubles réels ou fictifs , et des immeubles par destination. — 2. La complainte n'a lieu ni pour un objet mobilier ni pour une universalité de meubles. — 3. Ni pour les champarts et autres rentes foncières , banalités , droits de péage , etc.; erreur de M. Henrion de Pansey. — 4. Immeubles par destination. — 5. Immeubles ameublis pair la loi ou par convention. — 5 bis. Mines et minières.
S H. Des choses imprescriptibles.— 6. L'action possessoire ne peut être exercée qu'autant que la prescription peut résulter de la possession ; quelles sont les choses imprescriptibles? — 7. Domaine public : les objets qui le composent sont la propriété de Pétat ou des communes; désignation de ces objets.— 8. Us sont imprescriptibles, tant que dure la destination publique.— 9. Cette imprescriptibilité n'a lieu qu'en faveur du domaine , lequel peut lui-même prescrire et par conséquent former une complainte. — 10. Ports et rivages de la mer. — il . Les lais et relais sont aliénables et prescriptibles. — 12. Fleuves et rivières navigables ou flottables. — 13. En quoi consiste le cours d'eau ou lit de ces rivières ; elles sont imprescriptibles, et Faction possessoire ne peut avoit lieu contre l'administration. — 14. Compétence des tribunaux , dans les contestations de particuliers à particuliers. — 15. Cas auxquels l'action possessoire peut être agitée entre eux ; le juge du possessoire peut ordonner la destruction d'un nouvel œuvre, s'il n'a pas été autorisé par l'administration. — 16. Halage ou marche-pied des rivières flottables et navigables ; servitude légale pour la facilité de la navigation', du flottage ou de la pêche. — 10 bis. Différence entre la servitude de Tune et celle de l'autre rive. — 1 7 . Les lies appartiennent à l'état, mais sont prescriptibles et peuvent donner lieu à Faction possessoire. — 18. Alluvion; lais et relais; rivière qui abandonne son ancien lit; dans ces différents cas, l'action possessoire peut être intentée , même contre l'état. — 19. Canaux de navigation ; ceux qui sont concédés à des particuliers ou entrepris par eux «■rides iHPopriétéa privées , quoique l'usage en soit public et im-
prescriptible. — 20. Cours d'eau non navigables ni flottables ; les ruisseaux appartiennent aux riverains; en est-il de môme des petites rivières? indifférence de cette question pour ce qui concerne les actions possessoires. — 21. Les riverains jouissent de tous les émoluments ; il peut donc y avoir complainte, en cas de trouble, notamment pour le droit de pêche. — 22. Police des rivières ; elle appartenait jadis aux seigneurs ; les établissements consentis ou autorisés par eux ont donc une existence légale. — 22 bis. Police actuel le de l'administration; le juge du posscssoire ne peut ordonner la destruction des établissements qu'elle a autorisés ; secùs , si l'usine ou le barrage n'a point été autorisé. — 25. L'autorisation d'une usine ne peut d'ailleurs conférer aucun droit de servitude sur la propriété d 'autrui. —24. Peut-on acquérir, par prescription, le maintien d'un barrage nuisible aux propriétés voisines? Oui , s'il est autorisé par l'administration ; non , s'il ne Test pas ; mais la longue possession n'empêcherait pas l'autorité administrative d'ordonner rabaissement , dans un intérêt général. — 25. Routes ; leur ancienne largeur est imprescriptible, lors même que l'usage public d'une partie a cessé. — 25 bis. Mais le domaine peut acquérir par prescription ; dans ce cas , la complainte peut être formée dans l'année. — 26. Chemins de fer. — 27. Chemins vicinaux, deux espèces : ceux qui ont été reconnus par l'administration sont les seuls qui soient imprescriptibles.— 28. Différence, à cet égard, entre un chemin reconnu comme ancien , et son redressement ou l'ouverture d'un nouveau ; l'arrêté ne forme dépossession que dans le premier cas. — 28 bis. Fossés des chemins vicinaux. — 29. Si la reconnaissance d'un chemin vicinal blesse le droit de propriété, on peut se pourvoir en complainte pour parvenir à l'indemnité. — 29 bis. Quand peut commencer la prescription, si le chemin est abandonné. — 30. L'imprescriptibilité n'a lieu que pour les chemins reconnus ou déclarés vicinaux ; secùs, des chemins communaux ou ruraux ; ce n'est qu'une propriété communale. — 50 bis. Servitude de passage qui peut aussi appartenir à une commune.— 51. Rues et places publiques, sont imprescriptibles; les terrains bordant leshabl- : tations sont censés en faire partie jusqu'à preuve contraire ; circonstances qui peuvent constituer cette preuve. — 52. Les rues et places publiques sont destinées aux aisances des habitants ; c'est un droit de servitude; cas où il peut y avoir lieu à complainte. — 55. Champs de foire.— 35 bis. Edifices publics , maisons communes. —54. Promenades publiques assimilées aux rues, mais sans pouvoir y pratiquer d'aisances contraires à leur destination. — 55. Fontaines . publiques, font également partie du domaine municipal.— 36. Églises ; et leurs dépendances, sont imprescriptibles et ne peuvent être grevées j
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de servitudes contraires à leur destination ; secùs , des chapelles particulières. — 37. Concession d'une chapelle ou d'un banc dans une église publique peutdonner lieu à l'action possessoire.— 37 fcis.L'interdictionabsolued'uncéglisefaitcesser l'imprescriptibilité.— 38. Est-ce à la* commune ou à la fabrique qu'appartiennent les actions relatives aux(églises?— • 39. Cimetières, sont la propriété des communes , leur régime au surplus est le même que celui des églises ; l'acquisition d'une place séparée donne-t-elle à la famille le droit de se pourvoir en complainte? — 40. Quand cesse l'imprescriptibilité des cimetières? délai dans lequel les terrains qui servaient aux inhumations ne peuvent encore être possédés comme propriétés particulières. — 41. Fortifications ; remparts ; terrains et servitudes militaires.
§ m* Déplacement de bornes, usurpation de terres, arbres, haies et autres clôtures.— 4&. Le mot terre s'applique à toutes les propriétés. — 43. En ce qui concerne les bois, comment justifier de la possession annale? — 44. Terres vaines et vagues : la vaine pâture n'est, en thèse générale , qu'une possession précaire ; il faut consulter les titres. — 45. De même pour les marais, mais l'extraction de la tourbe est un acte de possession légitime. — 46. Quid des terrains destinés à la vive pâture ?— 47. Comment la commune ou les particuliers peuvent- Ils justifier de la possession annale d'un chemin privé?— 48. Chemins ou sentiers d'exploitation : le droit de passage , sur ces chemins , peut être l'objet d'une action possessoire ; autorités ; jurisprudence. — 49. Usurpation d'arbres ; se confond ordinairement avec celle du terrain. Cependant on peut posséder des arbres sur le terrain d'autrui. — 80. Droit de superficie ; le terrain, en ce cas, appartient à deux propriétaires , ayant chacun le droit de complainte , l'un pour le fonds , l'autre pour les arbres. — 51. Domaine congéable. — 52. La plantation d'arbres à moindre distance que celle prescrite, et l'extension des branches sur le fonds voisin , peuvent-elles donner lieu à complainte? — 53. Clôtures , haies , fossés et murs mitoyens ; comment statuer en ce cas sur l'action possessoire? — 54. Plantation ou déplacement de bornes ; cas auquel ces faits peuvent donner lieu à la complainte.
S IV. Des entreprises sur les eaux. — 55. Source , elle appartient an propriétaire du fonds, qui peut en user à volonté, sans que l'innovation puisse donner lieu à la complainte. — 58. Mais le propriétaire de la source ne peut se plaindre , si les fouilles pratiquées sur le terrain supérieur la font tarir, à moins d'un titre qui interdirait cette entreprise. . — 57. Le propriétaire de la source ne peut en disposer au
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préjudice des propriétaires inférieurs , si ceux-ci ont acquis le droit de cours d'eau par titre ou par prescription ; mais il fout des ouvrages apparents , pratiqués sur le fonds même du propriétaire de la source f pour prescrire et donner lieu à la dénonciation de nouvel œuvre. — 58. Cas où la source fournit l'eau nécessaire aux habitants d'une commune , le propriétaire ne peut en détourner le cours ; mais les habitants n'ont pas le droit de s'introduire dans son héritage ; opinion contraire du professeur Proudhon ; arrêts qui décident même qu'à moins de titre , le propriétaire du fonds supérieur à la fontaine communale peut y faire des fouilles. — 58 bis. A moins qu'il n'existé une servitude d'aquéduc sur le terrain même où les fouilles ont été pratiquées. — 59. Les propriétaires dont les fonds sont bordés ou traversés par un cours d'eau , ont le droit d'en user , droit facultatif , à moins de titre ou possession contraire. — 60. En quoi consiste le droit du riverain d'un seul côté, et celui du propriétaire des deux rives? — 61. Abus et entreprises qui peuvent donner Heu à l'action en complainte. — 61 bis. Mouvements des usines, difficultés qui peuvent en résulter. — 68. La faculté d'user des eaux, accordée aux riverains , peut être empêchée ou modifiée par un titre. En quoi peut-il consister? La concession du droit de cours d'eau , par un ancien seigneur , forme-t-elle obstacle au droit d'irrigation ? — 63. Règlements administratifs ou judiciaires. — 64. Prescription ; il faut, de même que pour empêcher la disposition de la source , des ouvrages pratiqués sur le fonds supérieur. — 65. Canal ou bief d'une usine en est une dépendance , ainsi que les francs bords. — 65 bis. Droits que peuvent y acquérir les riverains , par titre ou prescription ; actions possessoires dont ces canaux peuvent être l'objet. — 66. Lacs. — 67. Étangs. — 68. Eaux pluviales, appartiennent au premier occupant. — 69. Cependant le propriétaire inférieur peut en acquérir l'usage par prescription. — 70. Servitude légale de recevoir les eaux, imposée aux fonds inférieurs. Cas où le propriétaire , soit inférieur, soit supérieur, pourrait former complainte à ce sujet.
S V. Des actions possessoires relatives aux servitudes. — 71. Servitudes naturelles et légales , traitées dans les paragraphes précédents.— 72. Droit de vue; quand peut-il être l'objet d'une action possessoire? — 73. Distinction des servitudes, apparence, continuité, —74. Servitudes continues et apparentes. —75. Servitudes non apparentes ou discontinues ; le propriétaire du fonds peut agir en complainte , mais non celui qui se prétend troublé dans l'exercice de ces servitudes. — 76. Secùs, si elles sont fondées sur un titre. — 77. Où si le fonds est enclavé. — 78, En est-il de même s'il y a contra-
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diction ? — 79. Vive pâture , pacage. — 80. Récolte des secondes herbes. — 81. Destination du père de famille; art. G94 du Code. — 82. Changement de la situation de la servitude , peut-il donner lien à complainte ?
§ VI. Des droits d'usage. — 85. Le droit d'usage n'est qu'une servitude discontinue qui ne peut s'acquérir que par titre. — 84. L'usager qui ayant un titre est troublé dans sa possession , peut-il en justifier par témoins? — 85. Le propriétaire, après un an de non-exercice , peut intenter l'action possessoire.
S VII. Des usages communaux. — 86. Distinction des biens patrimoniaux et communaux. — 87. En ce qui concerne les communaux, lorsque la propriété de la commune n'est pas contestée, chaque habitant peut se pourvoir au possessoire. — 88. Mais l'usage d'un bien communal n'étant que facultatif, il ne s'éteint pas par le nonusage. — 89. L'habitant peut-il prescrire le bien communal ? — 90. Peut-il également prescrire la propriété d'un tiers affectée à l'usage de la commune ?
4. Dans une loi destinée à fixer la compétence des juges de paix , il eût suffi de leur attribuer la connaissance des actions possessoires en général ; mais les législateurs ont cru devoir spécifier quelques-uns des objets qui peuvent donner lieu à ces actions.
Le juge de paix , disait la loi du 2â août , connaîtra « des i déplacements de bornes, des usurpations de terre , arbres, > fossés , haies et autres clôtures , commises dans l'année ; des t entreprises sur les cours d'eau servent à l'arroscment des prés , » commises pareillement dans l'année, et de toutes autres ac- • tiens possessoires. • En ce qui concerne les cours d'eau, la désignation était incomplète. Aussi les auteurs de la loi nouvelle ont-ils eu soin d'ajouter à l'irrigation des prés, le mouvement des moulins et usines. Mais à quoi bon désigner les cours d'eau- sans parler de tant d'autres choses qui peuvent être l'objet d'une complainte possessoire ? Ne suffisait-il pas d'attribuer aux juges de paix la connaissance des dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintègrande et autres actions possessoires, ou même ne parler que des uctions possessoires* sans en spécifier le genre? De la différence des exprès-
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sions de la loi ancienne, avec celles de la loi nouvelle, il semblerait que la première ne renfermait pas les mêmes attributions que la seconde; cependant les législateurs de 1838 n'ont évidemment pas voulu apporter de changement à la compétence , sur ce point
Pour traiter avec ordre les matières importantes que doit renfermer cette section , nous la diviserons en autant de para-1 graphes que l'exige l'application des principes relatifs à ctaa* cune des choses qui peuvent, ou non /donner lieu à l'action possessoire. Gomme le disait d'Argentré, nos sparsam mal* riam colligemus , et quidpiam ad usum eomparari possit et usur— pari foro et res agentibus.
Si"-
Des meubles réels on fictifs et des immeubles par destination.
2. Le droit romain avait , comme on l'a vu page 8 , un interdit pour les meubles, appelé utrubi, et qui n'a point été reçu dans le droit français.
Cependant la coutume de Paris et l'ordonnance de 1667 accordaient la complainte pour une universalité de meubles, ce qui ne s'appliquait dans la pratique qu'au mobilier d'une suc* cession ; alors l'action possessoire avait pour cause , non la possession d'un meuble, mais le trouble dans la jouissance d'une succession mobilière , dans le titre et la qualité d'héritier.
Cette action peut-elle avoir lieu, sous l'empire de la législation actuelle? M. Henrion de Çansey tient pour l'affirmative, et M. Troplong, tom. 1, pag. 684, paraît adopter le même sentiment , sans toutefois discuter la question. MM. Garnier et ■ Victor Augier pensent le contraire ; et cette dernière opinion nous paraît la seule admissible.
Dans la première édition , j'avais placé, au nombre de mes preuves , le principe établi par l'art. 2279 du Code , en fait de meubles^ possession vaut titre. Mais ce principe, anciennement admis dans une grande partie de la France, n'est point applicable à une universalité de meubles; jadis il ne s'opposait point à l'action possessoire ; et, aujourd'hui , l'héritier qui re-
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vendiquerait le mobilier d'une succession ne pourrait être déjeté de sa demande contre son cohéritier on un tiers détenteur, que dans le cas où celui-ci le posséderait depuis plus de 30 ans. Par arrêt du 1" mars 1830, la Cour de Paris ayant appliqué l'art. 2279 à la vente d'une universalité de meubles , faite par un héritier apparent, cet arrêt a été cassé (1).
La complainte pour une universalité de meubles n'est pas moins inconciliable avec nos lois actuelles.
Les différents cas que désignent les lois de 1790 et 1838 font assez entendre que cette action n'est applicable qu'à des immeubles ou droits immobiliers. Et , ce qui prouve que ces lois ne peuvent être appliquées autrement , c'est l'art. 3 du Gode de procédure ordonnant que, pour toutes les actions possessoires, la citation soit donnée devant le juge de la situation des lieux, ce qui ne peut s'appliquer qu'à des droits immobiliers, l'art 2 du même Gode voulant que le défendeur soit assigné devant le juge de son domicile , en matière purement personnelle ou mobilière.
Que pourrait signifier enfin , pour des meubles, la possession' annale exigée par l'article 23 ? En cas de débats relatifs à une succession mobilière , la question tient au fond du droit , et ne peut être jugée que d'après les titres. À quoi pourrait aboutir la maintenue possessoire de l'injuste détenteur , si ce n'est à favoriser son usurpation, à le mettre à même d'user , d'abuser , de détruire et dissiper les objets qui composent l'universalité de meubles?
Les auteurs qui décident qu'en ce cas la contestation peut être engagée devant le juge de paix, par voie de complainte, ont été entraînés par la routine , sans faire attention aux conséquences qui dérivent de la législation actuelle et du nouvel ordre des juridictions.
5. M. Henrion de Pansey admet aussi l'action en complainte pour les rentes foncières et le champart, campi pars9 qui consiste dans le droit de prélever une certaine quotité de fruits en nature. Mais c'est là une grande erreur. L'art 529 du Gode place au nombre des meubles, par la détermination de la loi ,
(1) Arrêt du ÎO août 1 833, D.,pag. 307.
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les rentes perpétuelles, même les rentes foncières, que Y article 530 déclare rachetables. Toutes les rentes qui étaient immeubles , d'après l'ancienne législation , se trouvent donc mobilisées. Ainsi l'acte qui constitue la redevance en argent on en nature , a pour objet l'aliénation du fonds , ou seulement la concession temporaire des fruits. Dans l'un et l'autre cas , le défaut de paiement ne peut donner lieu qu'à une action personnelle contre l'acquéreur ou le preneur.
L'action possessoire ne pourrait pas non plus être admise pour l'acquisition d'une rente foncière , qui ne peut exister sans un titre constitutif. En effet, que prouverait la prestation d'une redevance pendant une ou plusieurs années ? Elle formerait tout au plus présomption d'une dette purement personnelle ou d'une rente constituée , et non une preuve de la création d'une rente foncière (1).
Ces principes sont consacrés par la Cour de cassation dont plusieurs arrêts ont cassé des jugements qui avaient admis la complainte, en cas de rentes foncières, de champart ou comptant (2).
A l'égard des banalités , des droits de péage , de celui d'exiger tels ou tels services éventuels, tels que les réparations, à faire à des maisons, moulins et autres usines, d'en réparer les écluses , d'en curer le biez , d'entretenir les fossés , etc. , objets pour lesquels le président Henrion veut aussi que la corn- . plainte puisse être admise , c'est encore une erreur. Le défaut d'accomplissement de l'obligation qui résulte des droits on services dont il s'agit , se réduit en dommages-intérêts , on en une prestation pécuniaire qui ne présente rien d'immobilier, et ne peut par conséquent donner lieu à la complainte , soit en cas de refus, soit afin d'être maintenu dans la possession de l'affranchissement du droit. II n'y a que les servitudes réelles qui puissent être l'objet d'une action possessoire, comme on le verra plus loin.
(1) Pothier, Contrat de constitution , n° 158 ; Merlin , Prescriptions, ptf • 5SS; Troplong , tom. 1 , pag. 3t7, na 170.
(S) Voy. notamment les arrêts des 10 jan?ier 1826, 30 juillet 1818, 0 aoftt 1S31 et 11 férrier 1833 ; D., pag. 188 de 1890*3 30 de 1888 , 301 de 1881 et ltï 0e 1888.
SECT. III. POSSESSOIRE. MEUBLES
4. Venons maintenant aux objets mobiliers , qui, d'après les art 524 et 525 du Gode, sont immeubles par destination.
Ce n'est là qu'une fiction qui , dans la pratique des actions possessoires , ne nous paraît pas devoir présenter de grandes difficultés.
A l'égard des meubles incorporés ou scellés à plâtre , à chaux on à ciment , ils font réellement partie de l'immeuble ; la maintenue au possessoire de la maison comprend nécessairement ces objets.
Hais il nous serait difficile de concevoir que, pris isolément, ils pussent donner lieu à la complainte. Supposons, par exemple, qu'il s'agisse de l'enlèvement ou de la détérioration d'une glace dont le parquet fait corps avec la boiserie, d'un fourneau scellé et destiné à chauffer deux chambres , ou de tout antre meuble attaché à perpétuelle demeure. Si cet enlèvement, cette détérioration , est lé fait de l'usurpateur de la maison , c'est le bâtiment , et non le meuble, qui donnera lieu à l'action possessoire. Si c'est le fait d'un locataire, alors il y aura lieu à Faction en indemnité pour cause de dégradations ou pertes, aux termes de l'art k , % 2 , de la loi du 25 mai. Si ,. au contraire , le meuble a été détaché , enlevé oudégradé par un tiers , sans habiter la maison et sans avoir la prétention de la posséder , alors c'est une action personnelle en dcynmages-intéréts que le propriétaire aura le choix de poursuivre par la voie civile ou criminelle, action qui n'a rien de commun, à ce qu'il nous semble, avec la demande en complainte.
Quant aux meubles morts ou vifs placés par le propriétaire pour le service du fonds , il est certain aussi que la maintenue possessoire de ce fonds entraîne celle des objets attachés à son exploitation. Hais s'ils en sont détachés , que les animaux ou ustensiles aratoires , les ruches à miel , les pressoirs , chaudières, etc., soient enlevés ou vendus, alors ces objets isolés se peuvent donner lieu à l'action en complainte. Une fois déplacés, ils rentrent dans la classe des meubles ordinaires, et sont soumis à l'application des articles 2279 et 2280 du Code.
Voici un arrêt qui vient à l'appui de notre opinion.
Chacun sait que , dans les colonies , où l'esclavage , cet abominable fléau de l'espèce humaine, paraît encore nécessaire ,
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les nègres attachés à l'exploitation sont considérés comme imîpeubles. Ce que décide à cet égard l'art. 524 de notre Code pour les animaux , l'édit de ipars 1686 , dit Code noir, art 48 , Ta décidé pour les nègres. Un créancier ayant voulu exercer sou hypothèque sur des nègres qui étaient sortis de l'habitation , la Cour suprême a jugé qne cette prétention avait dû être rejetée : ■ attendu que l'art 2114 du Code ne pouvait recevoir d'appli-
• cation k l'espèce ; qu'en effet , si , dans les colonies , les i nègres attachés à l'exploitation d'une habitation sont réputés t immeubles par destination , ils deviennent meubles , quand 9 ils en sont détachés et livrés à tout autre service domestique ,
• et qu'aux termes de l'art. 2279, les meubles n'ont pas de i suite par hypothèque ; d'où il suit qu'en jugeant que les nègres
• vendus de bonne foi et sans fraude , par la veuve Lavigne , » étaient passés libres de toute hypothèque dans les mains des
• acquéreurs , l'arrêt attaqué a fait une juste application dq la » loi (1). i
Ce que cet arrêt a jugé , en oe qui concerne l'hypothèque « devrait l'être de même , en matière possessoire. Ainsi , dam le cas d'enlèvement des différents objets que l'art. 524 du Code considère comme immeubles par destination , le propriétaire n'aurait que l'action en revendication , d'après les art 2279 et 2280 du Code.
Ce que l'on vient de dire* des immeubles par destination , d'après Je Gode civil, s'applique , à plus forte raison , aux rente* sur l'état et aux actions sur les canaux formant la donation des majora ts , et que les lois relatives à cette institution considèrent aussi comme immeubles. Ce sont là des dérogations au droit commun , qui ne peuvent changer la nature matérielle de* choses. Les rentes et actions dont il s'agit ne peuvent être l'obr jet d'une action possessoire, cela est de toute évidence.
& Après avoir traité des objets mobiliers que la loi considère comme immeubles par destination , nous devons dire un mot des immeubles réels qui peuvent être ameublis dans certains cas.
L'art. 529 du Code déclare que « sont meubles , par la dé-
fi) Arrêt do 5 août 18*9,, D., page 8S1.
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i termination de la loi , les actions ou intérêts dans le» com» 4 pagnies de finances , de commerce ou d'industrie , encore f «* 9 rf#J wm^ib dépendant de eu entreprises appartiennent aum t compagnies. Ces actions ou intérêts sont réputés meubles k
• l'égard de chaque associé seulement * tant que dure la so-»
• eiété. • Les immeubles dont il s'agit en cet article ne perdent donc rien de leur nature , en ce qui concerne le tiers j et , malgré la fiction qui les fait considérer comme meubles à l'Égard de la société, si l'un des actionnaires s'en emparait exclu* si veinent, les antres associés pourraient intenter contre lui l'action possessoire , conformément à ce qui a été dit page 104. La possession exclusive, en ce cas, serait nn trouble tendant k enlever de la société un fonds qui lui appartient
D'après l'article 1 505 du Gode , les époux ou l'nn d'eu peu* vent ameublir, afin défaire entrer dans la communauté les Un* meubles qui leur appartiennent. Tout ce qui résulte, de cette clause d'ameublissement , c'est que la communauté devient propriétaire des immeubles dont il s'agit , et , qu'en cas d'aliénation , il n'est point dû d'indemnité k l'époux qui les a apportés ; mais ces immeubles ne changent point de nature , ils peuvent être acquis par prescription , et , par conséquent , donner lieu k la complainte , dans le cas où un tiers vient k troubler la possession de la communauté , ou si ce tiers , possédant depuis pins d'un an , éprouvait lui-même un trouble. On ne conçoit pas même l'opinion de certains auteurs, prétendant que la clause d'ameublissement change la nature de ces immeubles, et que, détenus meubles fictifs, l'action en complainte doit être rejetée à leur égard , de même que pour les meubles réels.
Des mines et minières.
tt bis. De droit commun , la propriété du sol emportant celle do dessuset du dessous, le propriétaire peut tirer des fouilles tons les prodoits qu'elles peuvent fournir. Hais à ce principe consacré par le Gode , l'article 552 apporte la restriction suivante : Sauf Us modifications résultant des lois et règlements relatifs au* mines , et des lois et règlements de police.
D'après ces lois et règlements, le propriétaire de l'héritage
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n'a sur la mine qu'il renferme qu'une propriété de nom. La loi du 21 avril 1810 ne lui accorde pas même la préférence pour l'exploitation , qui ne peut avoir lieu sans une concession du gouvernement, à charge d'une redevance au profit du trésor, et d'une autre redevance en faveur du propriétaire, laquelle est également fixée par le conseil d'état. Au moyen de cette concession , la mine devient un immeuble susceptible d'hypothèque, séparément du fonds ; il n'y a que les matières extraites qui sont meubles. Voir les art 5, 6, 7, 8, 9, 17, 18, 10, 20 et 21 de ladite loi , laquelle s'applique à toutes les substances minérales ou fossiles , sans en excepter le sel.
La même loi , art. 57 et suiv. , trace des règles spéciales relativement au minerai du fer d'alluvion. Ici le propriétaire du fonds, non-seulement peut, mais doit exploiter lui-même, ( moyennant déclaration au préfet ), en quantité suffisante, s'il est possible, pour fournir aux besoins dés usines du voisinage. Si le propriétaire n'exploite pas, les maîtres de forges ont la faculté d'exploiter à sa place, après avoir requis le propriétaire d'avoir à exploiter dans un mois , et obtenu , à ce défaut, la permission du préfet Dans ce cas , il est dû au propriétaire une indemnité à régler par experts ; même règlement pour le minerai extrait par le propriétaire et vendu aux maîtres de forges.
En ce qui concerne l'action possessoire, voici les conséquences qui résultent de ces dispositions.
Le propriétaire de la surface peut , pour cet objet , agir en complainte , s'il est troublé dans sa possession. Pour ce qui regarde la mine ou le minerai , il serait également fondé à se pourvoir contre celui qui procéderait à l'extraction du minerai sans la permission du préfet, ou à l'exploitation de la mine sans concession du gouvernement. La même action pourrait avoir lieu contre celui qui pratiquerait des fouilles dans le terrain pour y découvrir la mine, l'art 10 de la loi ne permettant les recherches que du consentement du propriétaire ou avec l'autorisation du gouvernement
Celui qui a pratiqué des fouilles , extrait de la mine sans concession , ou du minerai sans permission , se prévaudrait en vain de la possession où il est de le pratiquer ainsi depuis plus
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d'un an ; cette possession est insignifiante, puisque la loi exige un titre ; et si des difficultés s'élèvent sur l'existence ou la validité du titre , c'est par l'administration qu'il doit être statué.
Le nommé Calmult , se prétendant seul concessionnaire de la mine d'Inbreitb , s'était pourvu au possessoire contre les propriétaires de la surface , et fut maintenu en jouissance de la mine. Mais, sur le conflit élevé par le préfet, est intervenu, à la date du 31 janvier 1806 , un décret conçu en ces termes : « Considérant que la concession sur laquelle le sieur Calmult » fondait son droit à l'exploitation de la mine de fer d'Inbreitb
• n'est pas prouvée; que le juge de paix de Gemund, en mainb tenant ce particulier dans la possession de ladite mine , a » excédé ses pouvoirs, puisqu'il a, de fait, créé une conces-
• Mon qui ne peut être accordée que par l'autorité administra- » tire..... le jugement du juge de paix est considéré comme • non avenu. » ■ ■
Ce décret y comme on Je voit, est fondé sur ce que la concession n'était pas prouvée. Dans le cas où elle existe réellement, le propriétaire de la mine peut -il agir en complainte?
On pourrait dire pour la négative que , s'agissant ici d'une propriété distincte de la surface , il est vrai , mais qui ne peutêtre acquise sans titre , l'action possessoire est inadmissible ; mais on verra, en traitant des servitudes discontinues, que l'action possessoire est recevable pour les choses mêmes qui ne peuvent s'acquérir par la possession, dès l'instant que le demandeur produit le titre qui lui assure le droit contesté ; alors il a intérêt è. se faire maintenir dans sa possession.
Ainsi le propriétaire de la mine , en vertu d'une concession, peut se pourvoir en complainte , en cas de trouble dans sa jouissance , de la part soit d'un tiers , soit du propriétaire de h surface. C'est ici un des cas , assez fréquents , dans lesquels k joge de paix doit consulter le titre pour caractériser la possession.
Hais le minerai de fer d'alluvion n'étant pas, comme la mine, immobilisé et séparé de la surface , on croit que le maître de forge, exploitant avec permission du préfet, ne serait pas re-
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cetabïe à agir au possessoire , si sa jouissance était empêchât ou entravée ; il me semble qu'en ce cas il n'aurait que l'action personnelle en indemnité contre celui qui mettrait obstacle à son exploitation.
Dee choses imprescriptibles.
6. L'action possessoire ne peut être exercée qu autant que la prescription , afin d'acquérir ou de perdre un droit immobilier, peut résulter de la possession. Ainsi s'agit-il d'une chose imprescriptible, la demande en complainte doit être rejetée» quelque longue et positive qu'ait été la possession du demandeur. S'agit-il , au contraire , d'une chose qui , n'étant pas hors du commerce» est susceptible de prescription, la complainte doit être admise. Le titre , ou plutôt la loi , doit donc ici déterminer l'admission ou le rejet de la demande; et en déclarant que l'objet est ou non prescriptible,, le juge de paix ne cumule point le pétitoire avec le possessoire ; il apprécie seulement le caractère de la possession , et ne fait que statuer sur la question de savoir si cette possession, étant ou n'étant pas utile pour prescrire, peut donner lieu à la complainte (1).
La distinction entre les choses prescriptibles et celles qui ne le sont pas , est donc de la dernière importance en matière possessoire. c On ne peut prescrire le domaine des choses qui né • sont point dans le commerce. • Telle est la règle établie par l'article 2226 du Gode.
Parmi les choses imprescriptibles , il en est qui le sont par elles-mêmes et d'après leur nature, d'autres qui ne le sont qu'à raison de leur destination à un usage public
Les choses imprescriptibles par elles-mêmes sont celles qui, par leur destination naturelle , appartiennent à tout le monde et échappent à l'appropriation privée, tellesque l'air, la lumière, la mer, l'eau courante, considérée comme élément, etc. On
(1 ) On peut roir à cet égard les arrêts de la Cour de cassation â la date des t a?ril 18Î5 , 7 août et 18 noyembre 1834 et 10 février 1837, D., pages 875 de 18*5, Mde 1831, 80 de 183) et S*l de 1897.
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peut aussi ranger dans cette classe les choses qu'une disposition de la loi a jugé convenable de soustraire à la prescription , comme on le verra dans le paragraphe relatif aux servitudes.
Les choses imprescriptibles , à raison de leur destination ac* cidentelle, sont celles qui pourraient être susceptibles d'appropriation privée , mais qui ont été retirées du commerce, pour être affectées à un usage public. Tels sont les objets qui dépendent du domaine public.
On ne prescrit pas non plus contre les lois de police. Enfin , lès droits dont l'exercice n'est que facultatif , ne sont pas sujets à la prescription. Ces principes trouveront leur application , en traitant des différentes choses qui peuvent être l'objet d'une action possessoire. Celles qui composent le domaine piiblid exigent des développements particuliers.
Domaine public.
7. Les bleus de l'état et des communes Sont soumis auï mêmes prescriptions que ceux des particulier ( article 2227 ). Mais il ne fatft pas confondre les immeubles productifs composant le domaine de propriété K avec* les objets qui /consacrés an public, aux besoins do corps social, forment ce qui s'appelle le domaine public national ou manieipaL Ces objets ne peuvent devenir des propriétés privées , et sont imprescriptibles , tant qtie dure leur destination.
Les articles 638 et 540 dn Code entamèrent les objets qui forment le domaine public national. Le premier de Ces articles déclare que • les chemins , routes et rues , à la charge de i l'état , les fleuves et rivières navigables ou flottables , les
• rivages , lais et relais de la mer , les ports , les havres , les
* rades , et généralement toutes les portions du territoire na-
> tional qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée ,
> sont considérés comme une dépendance du domaine public. * L'article 540 ajoute : c Les portes, murs , fossés et remparts » des places de guerre et des forteresses font aussi partie du » domaine public. »
Dans l'édition originale du Code, publiée le 14 pluviôse an 12* l'art 539 portait : « Tous les biens vacants et sans maître , et
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> ceux des personnes qui décèdent sans héritiers on dont les » successions sont abandonnées , appartiennent à la nation: » et à ces termes ont été substitués ceux-ci , appartiennent au domaine public , dans l'édition officielle , publiée en vertu de l'ordonnance du 17 juillet 1816. Mais c'est une erreur de rédaction : les biens sans maître et les successions vacantes font partie du domaine de propriété de l'état, qui diffère essentiellement du domaine public. Les biens vacants sont donc prescriptibles et peuvent donner lieu à l'action possessoire, comme les autres immeubles productifs appartenant à l'état
Le domaine public municipal se compose d'objets également consacrés à l'utilité de tous , mais d'une manière moins gêné* raie que le domaine public national , et dans un intérêt qu'on peut appeler de localité.
Du domaine municipal dépendent les rues et places publiques qui ne font pas partie des grandes routes , les chemins vicinaux, les églises et les cimetières , les promenades publiques, les fontaines , puits , iavoirs , abreuvoirs consacrés à l'usage de tous les habitants d'une commune ou d'un hamean ; enfin les établissements publics, c'est-à-dire les édifices qui en dépendent et leurs accessoires ; car les biens appartenant k ces établissements sont soumis aux mêmes prescriptions que ceux des communes et des particuliers (1).
Le professeur Proudhon place aussi le territoire an nombre des objets qui composent le domaine municipal* Que le territoire d'une commune, qui renferme toutes les propriétés particulières, soit imprescriptible et ne puisse être l'objet d'une action possessoire , rien de plus évident Au gouvernement seul appartient le droit de fixer et de changer la ligne de démarcation entre deux territoires, pour l'exercice de la police 9 l'étendue de la juridiction , la facilité de l'administration et la levée des impôts ; et , comme on le verra en traitant du bornage, à l'administration seule appartient le droit de statuer
(1) On peut ajouter aux objets qui composent le domaine public , lés ments publics que Ton conserye dans certaines Tilles, soit comme décorations, soit comme objets d'art , car il existe plusieurs de ces monuments qui, tombés) dans le domaine des particuliers , sont par conséquent soumis aux prescriptions ordinaires.
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sur les délimitations de territoire. L'acte administratif est, au surplus , sans influence pour les droits des communes qui se trouvent ainsi divisées , réunies ou délimitées. Cette matière ne peut donc, sous aucun rapport, être l'objet d'une action possessoire.
Mais )e territoire n'a rien de commun , à ce qu'il nous paraît , avec le domaine municipal. Le territoire n'est qu'une chose incorporelle , qui , comme on le voit , n'appartient pas à la commune ; tandis que , d'après les lois relatives aux différents objets qui composent le domaine municipal , il n'est pas permis de douter qu'ils n'appartiennent aux communes dans le territoire desquelles ils sont situés , sous la condition néanmoins de ne rien changer à leur destination , sans remplir certaines formalités , et sans l'autorisation de l'administration supérieure (1).
Les immeubles qui composent le domaine public national sont aussi la propriété de l'état. Ce point ne saurait être contesté j relativement aux routes, l'acquisition du sol et l'entretien étant aux frais de l'état. A l'égard des fortifications et des terrains qui en dépendent, l'usage n'en est pas même abandonné au public Enfin l'article M , tit 27 , de l'ordonnance de 1669, déclare que la propriété de tous les fleuves et rivières portant bateau fait partie du domaine de la couronne , domaine qui se confondait alors avec celui de l'état
On a donc lieu de s'étonner de la définition suivante, donnée par le professeur Proudhon : c Le domaine public embrasse i généralement tons les fonds qui , sans appartenir propriétaii rement à personne , ont été consacrésau service de la société. » Suivant cet auteur , c'est à l'être moral et collectif que nous appelons ie public qu'appartiennent les immeubles dépendant de ce domaine ; le gouvernement n'exerce , sur ces choses ,
(1) Yoy. notamment , en ce qui concerne les chemins , l'art. 1 de la secUon 0 de la loi du s octobre 1701 , les articles 5 de la section 1 , et 36 delà section 3 de celle do 10 juin 1703, l'art, ter de celle do 10 frimaire an *, l'art, 103 de celle êa 8 frimaire an 7, l'art 4 de celle da il da même mois , la discussion du conseil d'état sur l'art. 638 do Gode , séance do 80 rendémiaire an 1 2 , les loi des «8 Juillet ISti , et il mai 1830 , l'arrêté du directoire da 3 messidor an 15 , et l'aria 4a conseil d'état, approuvé le S novembre 1813.
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qu'un possessoire de protection au nom du public , et non un possessoire de propriété.
M. Pardessus nous paraît avoir donné une définition plus exacte , en disant que « le domaine public se compose de tout » les objets immobiliers appartenant à l'état, qui sont cotisa- » crés au besoin du corps social , et ne pourraient devenir
• propriétés privées , sans cesser d'être appliqués à cette
• destination. »
En effet, ce qui distingué les fonds dépendant du domaine public , des autres immeubles appartenant à l'état ou aux communes , c'est que les premiers sont destinés à l'usage du public ou aux besoins du corps social , tandis que les autres rapportent un produit dont jouissent l'état , les communes ou leurs habitants , de même que les particuliers jouissent de leurs propres biens. Mais en ce qui concerne le domaine public , l'état ou la commune n'en est pas moins propriétaire ; ce n'est pas le fonds qui appartient au public , il n'en a que l'usage , il n'y exerce qu'une espèce de servitude plus ou moins étendue , suivant la destination de chacun des objets qui composent ce domaine.
8. La distinction qui vient d'être faite entre le domaine pu* blic national et le domaine public municipal , ne concerne que la désignation du propriétaire : ces deux domaines sont, au surplus, régis par les mêmes principes ; la plupart des objets qui en font partie étant destinés au service commun , chacun a le droit d'en user , pourvu qu'il se conforme aux règlements; mais l'usage ne peut dégénérer en une occupation individuelle ou privée , tant que dure cette destination. Car si elle vient k cesser , alors la chose rentre dans le commerce ; dès ce moment elle est soumise à la prescription , et peut , par conséquent, être l'objet d'une action possessoire.
Quelque évident que soit ce principe , son application présente d'autant plus de difficulté , que les auteurs ne sont pas d'accord sur le point desavoir à quel signe le juge peut reconnaître que la destination publique a cessé : les uns exigent un temps immémorial , d'autres se contentent d'une possession dé cinquante ou quarante , ou même de trente ans. Enfin il en
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eftt qui , du moins pour certains objets , ne font partir la près* cription que du moment où un acte de l'autorité a fait cesser là destination publique (1).
Si la question présente des difficultés , quant à l'accomplissement de la prescription , la difficulté devient plus grave encore , lorsqu'il s'agit de préciser l'année où la possession peut commencer à être utile et donner lieu à la complainte , en cas de trouble. La solution dépend des circonstances , et sartout de la nature des objets qui étaient destinés à l'usage publie.
Parmi ces objets , il en est dont la destination publique est toujours censée exister, d'autres qui ne peuvent rentrer dans h domaine privé que par un acte de l'autorité. Plusieurs en un, qui ne sont devenues choses publiques que par une destination factice, perdent plus facilement cette qualité. À cet égard, on ne saurait donc tracer une règle générale et précise; c'est, en discutant chacun des objets du domaine public , que nous essaierons d'indiquer le signe auquel on peut reconnaître que letor destination publique a cessé.
9. Une autre remarque importante est que , si les objets composait le domaine public sont imprescriptibles , cette impTescriptibilité n'a lieu qu'en faveur de ce domaine , lequel peut lui-même acquérir par prescription. Ainsi , par exemple , quoique les terrains nécessaires pour établir une route , un chemin vicinal, pour être employés à tout autre objet destiné an besoin du corps social , ne puissent être enlevés aux propriétaires sans les indemniser de gré à gré , ou en suivant les formes d'expropriation pour cause d'utilité publique , cependant si , sans l'observation de ces formalités , l'état ou la commune occupe les terrains dont il s'agit par des travaux, alors commence, en sa faveur, la prescription ordinaire ; et même, en ce qui concerne les chemins vicinaux , cette prescription n'est que de deux an* , d'après la loi du 21 mai 1830. Si donc
(l)ToIrsarte point M. Garnicr, des Chemins, pag. 325; M. Vazellle, 1*99» in fine; M. hembert , Traité de fa voirie, livre 1, chapitre S, g4, et efcap. 4, section 1 , $ 1 ; M. Troplong , des Prescriptions, tome t , pag. 970 et soif., et page SIS; enfin \e Traité du domaine public , du professeur Proudtai , 1. 1 ,V SIC et «dlv. , et tome « , o# 841 .
l'état ou la commune est en possession d'une propriété partir culière qu'elle aurait consacrée à un objet public depuis plus d'un an , alors, en cas de trouble, l'action en complainte pourrait être intentée contre le propriétaire.
En un mot , les dépendances du domaine public ne peuvent, en thèse générale , être l'objet d'une action possessoire » de la paît d'un particulier , contre l'administration ; mais rien n'empêche celle-ci d'intenter cette action contre un usurpateur > indépendamment des autres mesures prescrites par les lois, pour la conservation de certains objets qui rentrent dans le domaine public.
Venons maintenant à l'examen des questions qui , devant les justices de paix, peuvent s'élever, au sujet des différentes choses qui font partie du domaine public.
Ports, rivages, lais et relais de la mer.
10. La mer est commune à tous les hommes et n'appartient à aucun ; son immensité résiste à l'appropriation. Les questions de prépondérance , de police , de navigation exclusive, dans quelques-unes de ses dépendances, tiennent au droit* public des nations; l'usage qu'en font les particuliers ne peut jamais être à titre de propriété ou de servitude.
Mais les ports font partie du domaine public ; il en est de même du rivage , qu'il importe de laisser libre afin d'assurer la défense de l'état et la police qu'il a droit d'y exercer, pour ee qui concerne la sûreté publique et les douanes. D'après l'art 1", tit 7 , liv. 4, de l'ordonnance de 1681, le rivage se compose, du côté de l'Océan , de tout ce que la mer couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes, et jusqu'où peut s'étendre le grand flot de mars sur les grèves; et, du côté de la Méditerranée, de ce que les plus grandes eaux couvrent, en quelque temps que ce soit ; mais il ne comprend pas les terrains quelquefois inondés par une tempête extraordinaire. Il ne comprend pas non plus lebord des rivières qui tombent dans la mçr ; la circonstance qu'une partie de leur lit est occupée par les eaux de la mer dans les marées , n'en change point la nature et ne peut ôter aux riverains les droits de propriété ou d'al-
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Union qui leur appartiennent , au bord de ces rivières (i).
Les rivages de la mer, ainsi que les ports , les havres , les rades , étant hors du commerce , ne sont point soumis à la prescription. Néanmoins M. Toullier pense que la possession pourrait être utile , pour l'acquisition des pêcheries, des droits de prise d'eau par des saignées, afin d'établir, dans l'intérieur des terres, des marais salants, des moulins et autres établissements. Mais cette opinion est combattue par MM. Troplong et Pardessus. Seulement il a été reconnu par l'ordonnance de 1681, que plusieurs communautés avaient le droit privatif de profiter des plantes et herbes utiles à l'engrais des terres , et qui naissent sur les rochers que les eaux de la mer couvrent et découvrent alternativement , droit qui a été confirmé par arrêté du gouvernement du 12 ventôse an 10 ; ce droit n'est point une servitude discontinue; le trouble à cette jouissance, quoique exercée à de certains intervalles , peut donner lieu à l'action possessoire. Et, quoique ce droit appartienne à chaque commune riveraine, en face de son territoire, néanmoins lorsqu'il est l'objet d'une discussion au possessoire, entre deux communes, qui sont contraires en fait sur la situation du rocher qui produit le varech litigieux , le juge de paix peut se borner à apprécier les faits de possession , sans se déterminer d'après les limites de chaque commune (2).
Quant aux rivages de la mer propres à son abord , nul ne peut y placer, d'une manière même momentanée, des cabanes ou pêcheries, sans l'autorisation du gouvernement. (Arrêté des consuls du 9 germinal an 11. ) Les établissements qui y seraient faits ne sauraient constituer une possession utile, qui empêchât le gouvernement d'en ordonner la destruction. On croit cependant , qu'en cas de trouble , le propriétaire de l'établissement toléré par l'état aurait la voie de complainte contre des particuliers.
11. Doit- on assimiler aux rivages les lais et relais de la mer, c'est-à-dire les parties littorales de la terre ferme qui
(1) VaUin, comment nir l'ordonnance de 1081 ; Pardetus, Traité det servitude* , tom. 1 , pag. 70 , et arrêt du S3 janvier 1SS0 , D., pag. 307. (1) Arrêt du 5 juin 1S99, q., pag. t97.
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sont alternativement couvertes et délaissées par les flots? L'affirmative résulterait de la loi du 1er décembre 1790 et de l'article 538 du Code, qui comprennent ces lais et râlais dans les dépendances du domaine public. Ces dispositions étaient d'autant plus singulières , qu'à l'époque où non-seulement la domaine public , mais le domaine de propriété de l'état était inaliénable et imprescriptible, les lais et relais de la mer étaient placés au nombre des petits domaines non frappés d'inaliéM» bilité.
Aussi la loi du 16 septembre 1807 a-t-elle dérogé, par son article Al , au Code civil , en autorisant le gouvernement k concéder les lais et relais de la mer, aux conditions qu'il aura réglées. Dès lors ces objets sont entrés dans le commerce ; Us demeurent soumis à la prescription, comme les autres biens de l'état , aux termes de l'article 2227 du Code , et peuvent $ par conséquent , être l'objet d'une action possessoire , lors même qu'il n'y a pas eu de concession.
C'est ce qu'a décidé un arrêt de la section civile du $ no» vembre 1824. Un jugement du tribunal d'Ajaccio , rendu sur l'appel d'uue sentence du juge de paix , s'était déclaré incoah pètent , en renvoyant les parties devant l'autorité admijup* trative ; mais ce jugement a été cassé, • attendu que, par » l'art. Al de la loi du 16 septembre 1807, les lais et relais de
• la mer sout déclarés aliénables ; que conséquemment ils sont » prescriptibles , d'après l'art- 2227 du Code civil ; que par
• une suite , en admettant que le Ricanto fût un lais et relais
• de la mer, il n'en était pas moins soumis à l'action en com~ » plainte. »
Fleuves et rivières navigables ou flottables.
12. Aux fleuves navigables, portant bateaux de leurs fonds» que l'ordonnance de 1669 attribuait au domaine public, l'article 538 du Code civil ajoute, comme on vient de le voir, les rivières flottables. On appelle ainsi les cours d'eau propres k la conduite des bois par trains ou radeaux; le simple flottage, à bâches perdues, ne suffit pas pour que le cours d'eau soit compris dans les dépendances du domaine public : autrement il faudrait réputer tels la plupart des petites rivières, et
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certains ruisseaux dans lesquels on pratique ce dernier genre de flottage.
C'est au gouvernement qu'il appartient de reconnaître quels sut les cours d'eau réunissant les conditions nécessaires h la navigation et au flottage, et qui , par-là même , font partie du domaine public. L'art S de la loi du 15 avril 1829 sur la pèche fluviale , n'a fait que confirmer, à cet égard, les anciennes dispositions. Le gouvernement a aussi le droit de déclarer navigables ou flottables des rivières qui , jusqu'au moment de cette déclaration , n'avaient point eu ce caractère. Enlevées , par ce moyeu, à la propriété privée, ces rivières entrent dans le domaine public : les riverains sont tenus de supporter la servitude de halage ; ils demeurent privés du bénéfice de la pêche et des autres avantages qu'ils retiraient du voisinage d'un cours d'eau particulier.
Dans son Traité du domaine public, tome 1er, page 15 , le professeur Proudhon, un peu trop préoccupé du droit roinaiu , en fait résulter la 'conséquence que la transformation d'un cours d'eau en rivière navigable ou flottable ne doit donner lieu à aucune indemnité ; et , comme la loi du 15 avril 1829 a jugé le contraire , en décidant que , dans ce cas , les propriétaires privés du droit de pèche auront droit à une indemnité préalable , il critique cette disposition. « Certes . dit-il , tome 3, page 281, en s'en rapportant aux principes de l'équité ou du raisonnement, il ne devait pas être dû d'indemnité pour la privation du droit de pêche , plutôt que pour celle de la prise des eaux d'irrigation , à raison de laquelle il n'en est point accordé. C'est donc là , nous ne pouvons nous empêcher de le dire , un système qui n'est d'accord ni avec lui-même , ni avec les intérêts du trésor public, t Mais en décidant qu'une indemnité serait due pour a privation du droit de pêche , seul objet de la loi de 1820 . e législateur n'a point entendu exclure cette indemnité pour tons les autres cas ; au contraire , il résulte de la discussion « à la chambre des pairs , que le droit à l'iudemnité aurait été déterminé par le principe que les rivières nou navigables ni flottables appartiennent aux riverains. Quoi qu'il en soit de ce droit de propriété , que combat M. Proudhon , toiûoliri
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est-il que le droit d'irrigation , celui de l'usage des eaux pour le roulement d'une usine, sont un accessoire de la propriété ; peu importe , par conséquent , que les riverains ne jouissent de ces bénéfices qu'à titre d'usage, leur privation pour cause d'utilité publique ne doit pas moins donner lieu k indemnité.
Aussi , d'après la loi du 7 juillet 1833 , quand il s'agit de rendre une rivière navigable , Part, 3 veut-il que les travaux de canalisation ne puissent être opérés qu'en vertu d'une loi, après enquête, et en suivant les formes prescrites en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique. Alors je ne vois pas comment on pourrait refuser une indemnité au propriétaire riverain qui , par-là se trouverait privé soit de l'irrigation qui fécondait ses héritages, soit d'une usine précieuse; et, dans ce dernier cas , il serait absurde de ne calculer l'indemnité que sur la valeur des bâtiments , sans égard à l'objet important , la force motrice des eaux. Le principe d'indemnité est applicable, même en cas de suppression d'une ancienne usine, à raison des travaux que nécessite une rivière qui fut toujours navigable. Seulement il faut justifier d'un titre antérieur à 1566 qui frappait d'inaliénabilité le domaine de la couronne (1). À plus forte raison , l'indemnité ne peut-elle être refusée , lorsqu'il s'agit de priver les riverains de tout usage des eaux, en rendant navigable ou flottable une rivière qui ne l'a jamais été.
Nous croyons donc qu'à défaut d'indemnité , et en l'absence des formes prescrites par la loi , le propriétaire riverain qui serait troublé par l'administration dans la jouissance des avantages qu'il retire d'une rivière non navigable ni flottable, serait recevable à intenter l'action possessoire contre le préfet, représentant l'état.
C'est à l'administration à fixer le point où la rivière commence à être navigable ou flottable. L'art 5 de la loi sur la pêche fluviale , déjà citée , veut que ces rivières et leurs limites soient déterminées, par des ordonnances royales , insérées au
(1) Ordonnance sur arrêt du conseil du 14 janvier 1830, D., part 8» P«f. 119.
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Bulletin des lois. De sorte qu'il ne peut s'élever sur ce point, devant les tribunaux , aucun débat de nature à être renvoyé devant l'administration. Le domaine public étant circonscrit dans les limites fixées par les ordonnances , il suffit de justifier que telle ou telle rivière , ou partie de rivière , y est comprise : à défaut de cette justification, elle n'est ni navigable ni flottable (1).
Les bornes de ce traité ne permettent pas de donner tous les développements qu'exigerait une matière aussi importante : on peut consulter le Traité des rivières de M. Garnier, des Servitudes de M. Pardessus , des Prescriptions de M. Troplong , Daviel, des Cours d'eau, et surtout le Traité du domaine public de H. Proudhon.
Bornons-nous ici à considérer relativement aux actions possessoires trois choses, savoir : le lit des rivières navigables ou flottables, les chemins de halage ou marchepieds, les îles, îlots et attérissements.
13. Le cours d'eau ou lit des rivières se compose de l'espace occupé par les eaux , dans leur plus grande hauteur commune, sans qu'on puisse y comprendre les terrains que les eaux couvriraient accidentellement , par l'effet d'inondations rares ou extraordinaires. Mais souvent le lit des fleuves est resserré par des levées artificielles ; alors ces levées sont des dépendances accessoires du fleuve , et font également partie du domaine public.
L'ordonnance de 1669 défendait à toutes personnes de détourner l'eau des rivières navigables , d'en affaiblir ou altérer le cours , par tranchées , fossés et canaux , etc. L'art, à , sect. 1, tit. 1, de la loi du 6 octobre 1791 , avait changé cette disposition ; il permettait à tout propriétaire riverain de pratiquer des prises d'eau dans ces rivières. En faisant revivre l'ordonnance sur ce point , le directoire , par son arrêté du 19 ventôse an 6 , avait usurpé les pouvoirs de la puissance législative. Mais
(1) On peut roir notamment l'ordonnance du 10 juillet 1835, à laquelle est joint on tableau , par dtpartement , de tons les fleuves, rivières et cananx na- Tigables ou flottables f et les points à partir desquels la pèche esl exercée au profit de VéUt.
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l'article 588 du Gode civil , qui considère les rivières navigables et flottables comme dépendances du domaine public, et l'art 644, qui n'accorde le droit d'irrigation que sur les cours d'eau qui ne font point partie de ces dépendances , excluent par-là même tous droits de propriété et de jouissance privée sur les eaux destinées à la navigation et au flottage. Ainsi personne ne peut s'en approprier une partie, soit en obstruant le cours d'eau par des constructions, soit en l'affaiblissant par des dérivations , soit en le resserrant par des usines ou d'autres édifices ; soit même en fouillant le lit , pour en retirer du sable et des pierres. Quelque longue que puisse être la possession de pareilles entreprises, elle ne saurait servira la prescription.
Cependant, quoique la rivière soit affectée à l'usage du public , le gouvernement y exerce tous les droits et perçoit tous les émoluments dont ces grands cours d'eau sont susceptibles. L'administratiou pent aussi autoriser, sur les rivières navigables et flottables , certains usages privés qui n'empêchent pas le cours d'eau de remplir sa destination. Mais les établissements non autorisés peuvent être démolis sans indemnité. C'est ce qui résulte de l'article 43 , tit. 27, de l'ordonnance de 1609, prescrivant la démolition des moulins , écluses et autres édifices établis sans en avoir obtenu la permission ; de l'arrêté du directoire du 19 ventôse an 6 , rendu en exécution de cette ordonnance , et d'une foule d'arrêts du conseil. Le gouvernement peut autoriser des concessions de prise d'eau, dans les rivières navigables, soit pour alimenter des usiues, soit pour former des canaux destinés à l'irrigation; mais d'après l'article 4 d'un décret de police du 22 février 181 S, ces concessions sont toujours révocables et l'usage en est subordonné aux besoins du canal.
Ainsi les propriétaires d'usines , de canaux d'irrigation et de tout autre établissement sur une rivière flottable et navigable, ne peuvent jamais se pourvoir au possessoire contre l'état, dont ici le droit est imprescriptible.
14. Mais l'action possessoire ne peut-elle pas être intentée de particulier à particulier, et lorsqu'il s'agit d'intérêts purement privés?
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La négative semblerait résulter de l'arrêt du directoire du 10 ventôse an 6 , de l'article 4 de la loi du 28 ploviôse an 8 , et de celle du 29 floréal an 10 , lois qui attribuent aux conseils de préfecture une compétence exclusive , en matière de grande voirie. • Les contraventions, porte l'art 1 de cette dernière » loi , telles qu'anticipations sur les canaux , fleuves et ri- » vières navigables, leurs chemins de halage, francs-bords , » fossés, et ouvrages d'arts , seront constatées , poursuivies et » réprimées par voie administrative (1). »
Force est néanmoins de reconnaître que cette compétence n'existe que pour ce qui concerne l'intérêt général. • Il appar- » tient aux tribunaux , dit M. de Cormenin (Droit administ tratify au mot Cours d'eau , page 41 ) , de prononcer sur les » contestations relatives aux contraventions commises par les » propriétaires d'usines , moulins ou terrains riverains , sur i les fleuves, rivières et canaux navigables, lorsque tesdites » contraventions n'intéressent que des parties privées , et donnent » lien à des dommages-intérêts de particulier à particulier. • Le même auteur attribue également aux tribunaux la connaissance des difficultés qui peuvent s'élever sur c la manière » dont quelques particuliers doivent jouir d'une portion des » eaux des rivières navigables , canaux et ruisseaux de déri- • vation , en vertu des concessions qui leur ont été faites , dans ■ les limites et sous les conditions desdits actes. »
Cette opinion n'a rien de contraire à la loi du 29 floréal an 10, dont l'art 1er n'attribue à l'autorité administrative, comme on vient de le voir, que la répression des entreprises sur les rivières navigables ou flottables , et non le jugement des contestations de particulier à particulier , étrangères à l'intérêt public.
Le contraire semblerait résulter des motifs d'un arrêt du conseil du 28 novembre 1809. II s'agissait d'une contestation entre deux riverains , relativement à l'usage des eaux d'une petite
rivière ou ruisseau, sur laquelle le préfet de la Dordogne avait
W) Les termes de cet article ne sont que démonstratifs ; toutes antres contraignons que celles qui y sont dénommées doirent également être réprimées V* le conseil de préfecture , et jamais par les tribunaux correctionnels ou de P°ke. Arrêt du 5 Janvier 1*39, D., pag. 309.
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prononcé : et le conseil , annulant cet arrêt, renvoya les parties devant les tribunaux, par le motif, « que le ruisseau de la i Bouronne n'est ni navigable ni flottable , et qu'il appartient » à l'autorité judiciaire de prononcer sur les contestations re- » latives à l'usage d'une eau courante , gui ne fait pas parti* > du domaine public (1). »
Mais une ordonnance du 8 août 1829 a considéré « que » l'attribution accordée par la loi du 19 mai 1802 ( 29 floréal 9 an 10 ) , aux conseils de préfecture , est uniquement relative » aux contraventions qui auraient Heu en matière de naviga- » tion et de flottage ; que, dans l'espèce , l'intérêt public n'étant » pas compromis , et la contestation ne portant que sur des in- » térêts privés , l'affaire était de la compétence des tribunaux. • ( Journal de jurisprudence du conseil d'état , III , pag. 449).
La Cour de cassation juge de même. Dans une affaire où il s'agissait de la destructiou d'un barrage établi sur une rivière, que les demandeurs prétendaient être navigable, ou dû moins flottable , voici comment s'exprimait M. de Broé , rapporteur : • Mais, si l'on devait considérer la rivière de Robec » comme navigable ou flottable , que décider sur la question » de compétence? Sans doute, les lois invoquées par les de- » mandeurs attribuent aux conseils de préfecture les difficultés » en matière de grande voirie ( ce qui comprend les coure i d'eau navigables ). Sans doute , elles leur attribuent aussi les 9 contraventions. Mais est-ce à dire que toutes les difficultés 9 d'intérêt privé , qui peuvent survenir entre les concession- 9 naires d'usines sur ces cours d'eau , sont de la compétence 9 administrative? Les auteurs et la jurisprudence ne l'ont pas 9 entendu ainsi ; et c'est seulement, en tant que l'intérêt public de 9 trouve lié à ccsdiflicultés, qu'elles ont été considérées comme » appartenant à la juridiction exceptionnelle des conseils de 9 préfecture. Si elles ne constituent que des questions de dom- 9 mages entre particuliers , le droit commun a été considéré
(1) D., page 97 da supplément de 1810.— Un décret impérial du S juillet 181 S ( Bulletin des lois, 2c semestre, page 17 ) casse aussi deux arrêtés du préfet de la Creuze, par le motif « qu'il s'agit dans l'espèce d'une contestation » entre deux propriétaires rirerainsd'un cours d'eau qui n'est ni navigable ni » flottable. »
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comme subsistant C'est ce qu'attestent Cormenin, t. 2 . p. 41 ; Favard de Laglande, v* Cours a°eau , pag. 781 , n# 8 ; Dalloi , t* Compétence, pag. 225. Or, vous avez vu que les demandeurs en cassation reconnaissent que c'est dans leur seul intérêt personnel que le barrage avait été autorisé et construit, et que c'est aussi dans son seul intérêt personnel que le fermier du moulin de Chantereine les a actionnés a raison de ce barrage.
i Quant à la destruction , sans doute aussi c'est aux conseils de préfecture que le droit de l'ordonner est attribué dans tous les cas qui tiennent à l'intérêt public , comme le dit encore Cormenin. Sans doute aussi (et abstraction faite de la question d'intérêt public ) l'existence d'un acte administratif, portant autorisation, ferait obstacle pour les tribunaux. Mais si cet acte a été annulé , et si Ton n'a pas justifié , à la Cour royale , du recours devant le conseil d'état , n'a-t-elle pas pu ordonner la destruction d'un barrage de pur intérêt privé, qui nuit à autrui et est étranger à l'intérêt public? La circonstance qu'il s'agissait d'une rivière navigable suffisait-elle pour paralyser la compétence des tribunaux ? Ainsi , une construction sur une grande route ne peut* elle pas porter préjudice à un particulier et n'en pas porter à l'état ; et, dans ce cas, les tribunaux, juges de ce litige privé, ne peuvent-ils pas ordonner la destruction? » C'est, sur le rapport de ce magistrat éclairé , que la chambre des requêtes, après avoir considéré que rien ne prouvait que la rivière de Robeceût été classée par l'administration comme rivière navigable ou flottable , ajoute que , « d'ailleurs le litige soumis à la Cour royale n'avait pour objet que la destruction d'un barrage, que les sieurs Cachcux avaient pratiqué dans leur seul intérêt privé , et la réparation du dommage que le fermier de l'usine de Chantereine avait souffert , par l'effet de ce barrage ; que le seul obstacle à la compétence des tribunaux, relativement à la destruction du barrage, résultait de l'arrêté spécial du 9 avril 1830 , par lequel le préfet de la Seine-Inférieure avait atitorisé les frères Cacheuxà construire ce barrage; mais que cet obstacle ne subsistait plus devant la Cour royale, puisque cet arrêté avait été annulé par une
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i décisiou ministérielle qui était produite , et qu'il n'était pat » justifié d'un recours devant le conseil d'état , recours dont » l'existence n'est aujourd'hui même établie par aucune preuve ; » — que l'arrêt attaqué , loin de porter atteinte au règlement » administratif du 16 mai 1809 , l'a pris pour base de sa déci- » sion , puisqu'il s'est bornéà déclarer que le nouvel œuvre des » frères Gacbeux était contraire à l'état de possession résultant » de ce règlement, et que les frères Cacheux devaient se pour- » voir devant qui de droit, s'ils pensaient qu'il y eût lieu à un t nouveau règlement des eaux de la rivière de Robec (1). »
De ces motifs qui ont déterminé le rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Rouen , il résulte qu'en ce qui concerne les cours d'eau, même navigables ou flottables, s'il n'appartient qu'à l'autorité administrative d'y autoriser des constructions , de prescrire les mesures nécessaires , de les modifier ou annuler, le pouvoir judiciaire n'est pas moins compétent , pour statuer sur les contestations qui ne concernent que des intérêts privés, en se conformant au règlement administratif.
IS. Ces principes sont applicables au possessoire. En attribuant aux juges de paix la connaissance des entreprises commises dans l'année sur les cours d'eau, la loi de 1838 n'en a point excepté les rivières navigables ou flottables ; elle déclare seulement que c'est sans préjudice des attributions de l'autorité administrative, dans les cas déterminés par les lois et par les règlements. Si donc la demande en complainte n'a rien de contraire à ces lois et règlements , elle doit être accueillie.
Ainsi , s'agit-il d'un droit fondé sur des titres convention^ nels ( ce qui peut se rencontrer non-seulement en ce qui concerne les cours d'eau ordinaires , mais à l'égard des rivières nouvellement déclarées navigables ou flottables ) , dans ce cas, c'est aux tribunaux qu'appartient l'appréciation de ces titres. L'administration a le droit, sans doute, de prescrire le contraire, dans un intérêt général , sauf indemnité , s'il y a lieu ;
(1) Cet air et , à la date du 21 terrier 183i , ainsi que le rapport de M. es Broé, le trouvent dans lo recueil de DaJloi , page 147 et suit, de 1*3*.
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nais , dès l'instant qu'elle juge convenable de respecter le titre, la partie qui croit avoir à se plaindre d'un nouvel œuvre qui paraît contraire, est évidemment recevable à se pourvoir en complainte.
La compétence du pouvoir judiciaire ne se borne point au cas d'un titre conventionnel. Dans le cas où le gouvernement a accordé une prise d'eau , un cours de dérivation provenant d'une rivière flottable et navigable , la jouissance de cette prise d'eau peut être l'objet d'une action possessoire, comme tous les autres droits ou propriétés dont jouissent les particuliers.
A l'égard des usines et autres établissements légalement autorisés sur les rivières même navigables ou flottables, l'action possessoire peut également avoir lieu , en cas de trouble.
Dans ces différents cas, si le propriétaire n'a point de domaine incommutable sur la rivière navigable ou flottable , at~ tendu la révocabilité de la concession, elle lui accorde du moins, vis-à-vis des tiers, le droit de jouir paisiblement de la chose, sous la seule condition d'en être privé, si l'intérêt général exige une mesure contraire : cette jouissance ne peut donc être troublée , dans un intérêt particulier.
On croit même que l'action possessoire appartiendrait également à un propriétaire d'usine, non autorisée par l'administration, sur une rivière navigable , si toutefois il n'en résulte aucnn préjudice pour les propriétés voisines. Que l'administration puisse en ordonner la destruction , malgré sa longue tolérance , ce n'est pas une raison qui puisse justifier l'auteur du trouble ; il ne saurait se prévaloir des droits de l'état Mais si le barrage non autorisé porte préjudice aux possesseurs d'une autre usine ou de propriétés riveraines , alors rien n'empêche ceux-ci d'agir au pétitoire , ou de se pourvoir au possessoire , dans l'année , pour faire détruire les obstacles que l'indue entreprise oppose à leur libre jouissance.
Le cas qui se présente le plus fréquemment est celui d'un barrage établi sur un cours d'eau , sans autorisation , ou de la collision entre deux propriétaires d'usines légalement autorisées, quand l'un pratique des travaux, fait des innovations , que l'autre prétend lui être préjudiciables ; si , par exemple , le maître de l'usine inférieure, élevant son barrage au-delà du
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niveau fixé par l'administration , fait refluer les eaux sur l'usine supérieure. La même difficulté peut être élevée par un riverain dont la propriété serait inondée , au moyen de cette élévation. Dans ce cas, indépendamment des plaintes qui pourraient être adressées à l'autorité administrative , le droit de se pourvoir en dénonciation de nouvel œuvre ne saurait être contesté à la partie qui en éprouve un dommage. Le juge de paix peut donc ordonner la destruction du barrage nuisible, s'il n'a pas été autorisé , ou l'abaissement de ce barrage , après s'être assuré qu'il excède la hauteur déterminée par l'administration, ou bien surseoir de prononcer , en renvoyant à l'autorité administrative , s'il est difficile de reconnaître l'exhaussement
Car il ne faut pas perdre de vue , relativement à la compétence , la distinction entre un établissement autorisé et celui qui a été construit sans autorisation.
Lors même que l'autorisation existe, les tribunaux sont compétents pour statuer sur les dommages-intérêts résultant du préjudice que le barrage peut faire éprouver à la propriété voisine. La demande en réparation peut être portée devant le juge de paix , s'il s'agit d'un dégât rural ; et, dans tous les cas, l'action en complainte pourrait être formée , afin d'empêcher la prescription que , comme on le verra n° 24 , l'autorisation peut faire courir. Mais quelque nuisible que puisse être l'établissement autorisé , le pou voir judiciaire ne peut en ordonner la destruction : ce serait porter atteinte à l'acte administratif,
Cette restriction du pouvoir des tribunaux est applicable à * tous les cours d'eau quelconques, qu'ils soient ou non navigables et flottables ; elle est consacrée par l'arrêt du 21 février 1834 , qui vient d'être cité , et par plusieurs autres , celui notamment du 31 janvier 1833, dans les termes suivants: « At-
* tendu qu'aux termes des lois de 1790 et 1791 sur la matière, i l'administration a droit d'autoriser les établissements d'usine
* sur les rivières navigables ou non navigables , et de fixer la i hauteur des eaux ; que si , par suite des mesures autorisées » par l'administration, les riverains éprouvent quelque domi mage, ils peuvent, même sans attaquer cet acte, réclamer i des dommages-intérêts , et les réclamer devant les tribunaux ; i mais que, s'ils se plaignent que les établissements autorisés
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» par l'administration , ont diminué la hauteur des eaux qui » traversent leurs propriétés, ou en ont rendu la pente plus » ou moins rapide, cette réclamation, qui tend à faire ré- • roquer ou modifier l'acte administratif, doit être portée » devant l'autorité administrative (1). %
On pourrait dire que l'autorisation d'une usine ou d'un barrage pour tout autre objet , n'étant jamais accordée que sauf le droit des tiers , clause qui y est toujours sous-entendue , le tribunal, dont le pouvoir est d'apprécier ce droit et de réparer le dommage , doit avoir par-là même celui d'ordonner la destruction de l'établissement qui est la cause du préjudice. Mais il faut observer que, si le droit de régler la hauteur et la conduite des eaux n'appartient qu'à l'administration, c'est parce que le règlement est censé fait , non pour l'avantage d'un particulier seulement, mais dans un intérêt général, tellement que , si la discussion entre deux propriétaires ne porte que sur cette fixation, et non sur le dommage en 'résultant, l'affaire doit être renvoyée à l'autorité administrative , à, moins que la prétention de l'une des parties ne repose sur un titre qui , dans ce cas , doit être apprécié par les tribunaux (2).
La destruction d'un barrage dûment autorisé ne pourrait donc être ordonnée par le pouvoir judiciaire, sans s'immiscer dans les attributions administratives , sans porter atteinte à l'arrêté pris en vertu de ces attributions.
Ainsi , le juge de paix saisi d'une demande en complainte ou d'une action en dommages-intérêts , dans les limites de sa compétence, doit s'assurer du préjudice que peut causer l'établissement non autorisé, ou l'innovation faite au barrage ; pour cela il peut ordonner , comme tout autre tribunal , la vérification des changements opérés dans le mécanisme de l'usine , afin d'apprécier, parla seule question de dommages-intérêts, l'influence de ces changements (3). Mais ce n'est que dans le cas où la hauteur
(1) D., pag. 138 de 1833. Voy. dans le même recueil, page 140 et suir. do 1810 , l'arrêt du 18 mars de cette année, et celui du 30 août 1830, pag. 409 do 1834.— Voy. aussi Pardessus, n° 08, et Proudhon , Domaine publie , tom. 3 , pag. 914 et 815.
(8) Arrêt du 4 juin 1834, D., pag. 803.
(D Arrêt do 11 avril 1888, D., page 8*8.
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fixée par l'administration serait surpassée , qu'il pourrait en prononcer l'abaissement. Juger ainsi , ce n'est point entraver l'exécution des mesures prises par l'autorité administrative ; le juge, au contraire, ne fait en cela qu'ordonner l'exécution du règlement administratif; rien n'empêche d'y ajouter la sanction de la justice , lorsqu'il ne s'agit que d'un intérêt particulier.
Quelle que soit la difficulté de fixer , d'une manière précise, la ligne de démarcation entre la compétence du pouvoir judiciaire et les attributions de l'autorité administrative , nous croyons avoir déterminé le véritable point de limite en matière possessoire , pour ce qui concerne les entreprises sur les cours d'eau navigables et flottables.
1G. H alage. Les propriétaires voisins d'une rivière navigable ou flottable sont tenus de laisser un espace libre de terrain pour faciliter le flottage et la navigation. Ce n'est là qu'une servitude légale et qui n'attente pas au droit de propriété. « Les servitudes établies pour l'utilité publique ou communale, » ont pour objet le marchepied le long des rivières navii gables et flottables , etc. * ( Art 650 du Gode : voyez aussi l'arrêt du 24 février 1827 , page 388. )
L'art. 7, tit. 28, de l'ordonnance de 1069 , fixait à 2& pieds au moins la largeur de ces chemins de halage, défendant d'y planter arbres, ni tenir clôture , plus près de 30 pieds du côté que les bateaux se tirent, et dix pieds de l'autre bord. Un décret du 22 janvier 1808 a déclaré cette disposition applicable à toutes les rivières navigables du royaume , et à celles qui seraient rendues navigables à l'avenir, sauf indemnité dans ce dernier cas. Mais l'art, 4 du même décret accorde à l'administration la faculté de restreindre la largeur de ces chemins, si le service n'en souffre pas. C'est donc au préfet à déterminer cette largeur.
Le décret de 1808 et l'ordonnance de 1669 ne parlent que des rivières navigables ; l'auteur du Traité du domaine publicg tome 3 , page 241 , prétend que le marchepied des rivières flottables ne doit être que de quatre pieds de largeur , de chaque côté. Il se fonde sur une ordonnance du mois de décembre
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1672 y qui avait fixé cette largeur pour les cours d'eau affluant vers Paris , qui servent au flottage du bois destiné à l'approvisionnement de cette ville, et sur un arrêté du directoire du 13 nivôse an 5 , qui fixe d'une manière générale la même largeur pour toutes les rivières et ruisseaux flottables à bâches perdues.
Mais , pour le flottage à bûches perdues, qui n'est que momentané , un simple sentier pourrait suffire, tandis que le flottage , par trains ou radeaux, peut exiger un plus grand développement Voici ce que porte à cet égard un avis du conseil d'état du 8 messidor an 13 , que cite M. de Gormenin , v° Cours (teau, tome 2, p. 13. Quoique ce rescrit n'ait pas été inséré au Bulletin des lois , comme il fixe , d'une manière précise , les charges que doivent supporter les riverains, nous croyons devoir le transcrire. Il considère que ,
t L'obligation de laisser un espace libre sur le cours des rivières navigables est une servitude imposée par la loi sur les héritages riverains ( Gode civil, art 649 et 650 ) ; que, si les propriétaires de ces héritages ne peuvent rien faire qui tende à diminuer l'usage de cette servitude, ou à la rendre plus incommode, les individus , qui font partie du public qui a droit à cette servitude , ne peuvent en user que suivant leur titre , sans pouvojr faire , dans le fonds qui doit la servitude , de changement qui en aggrave la condition ( 701 et 702 ) ; que le titre de cette servitude est dans l'art 7, titre 28 , de l'ordonnance de 1660 ; — qu'il suit de cet article : 1° que le propriétaire est tenu de souffrir le passage, soit des gens de pied, soit des chevaux, dans l'espace déterminé , mais non aucun établissement à demeure, fût-il restreint daus ce même espace ; 2° que l'espace dont il s'agit doit être laissé par tous les propriétaires d'héritages aboutissant aux rivières navigables , qu»l que soit le mode de la navigation , parce que , là où il n'y a point de trait de chevaux , il y a au moins chemin, ce que l'ordonnance , dans le sommaire du titre , et le Code civil appellent marchepied : 3° que l'ordonnance elle-même détermine la largeur de ce marchepied , par la disposition qui exige dix pieds de libre , du côté que les bateaux ne se tirent pas* ce qui rend cette largeur commune aux deux bords ,
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lorsqu'il n'y a tirage sur aucun des deux ; que la loi du 29 floréal an 10 n'a disposé que de ce qui appartenait au domaine public ; que , suivant les art. 538 et 556 du Code civil , la propriété nationale se renferme dans le lit des fleuves et rivières navigables , et celle des riverains s'étend jusqu'au bord des mêmes fleuves et rivières, sauf la servitude du marchepied, que les pêcheurs n'ontdroit d'exiger ce marchepied et de s'en servir, que comme tous les autres navigateurs. > Qu'il suit de ces motifs, 1° que la disposition de l'art. 7 du titre 28 de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669, confirmée par le Code civil , s'applique à toutes les rivières et fleuves navigables, soit que la navigation s'y fasse à trait de chevaux ou d'hommes, ou à l'aide du flux et reflux, ou par l'impulsion du vent; mais que l'espace de vingt-quatre ou trente pieds , spécifié dans cet article , ne peut être exigé que sur le bord du côté que le tirage a lieu , et se trouve restreint h dix pieds , pour chacun des deux bords, tant qu'il n'y a pas de tirage à chevaux d'établi;
» 2° Que, la loi du 13 floréal an 10 n'ayant rien innové ni ajouté à cette disposition, le droit de servitude des pêcheurs à terre se borne à l'usage du marchepied , tel que l'ont les autres navigateurs. »
De cette décision interprétative il résulte que, pour les rivières qui ne sont que flottables et non navigables à trait de chevaux , la servitude de chemin devrait être de dix pieds de largeur; mais, d'après le décret du 22 janvier 1808, le préfet peut restreindre cette largeur , s'il juge qu'elle n'est pas nécessaire au besoin du service.
1G bis. • Le chemin de halage, dit le professeur Proudhon , ■ n'est qu'un chemin de servitude ; or, c'est un principe con- » stant en fait de servitudes, qu'elles doivent être rigoureu- » sèment bornées à l'usage pour lequel elles ont été établies: » donc ce chpmin ne doit être usité que pour les faits qui se rap- • portent aux services que le public a le droit d'exercer sur le i fleuve , lesquels services consistent principalement dans ce » qui concerne l'usage et les aisances de la navigation , et con- » sistent aussi dans les passages qui ne peuvent être pratiqués, i » raison des prises de l'eau nécessaires, soit aux besoins de l'homme.
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* soit à abreuver les bestiaux, ainsi que pour sentier au pas- » sage semant à l'exercice de la pêche, et à la traite des bateaux 1 et filets des pêcheurs : car la règle Riparum , quoque usus pui blieus est, proclamée par la loi romaine, comme fondée sur
• le droit naturel , n'est point abrogée dans notre droit : loin
• de là, c'est que la loi française en a positivement consacré » l'usage , en lui donnant une grande extension par l'établissei ment de nos vastes chemins de halage. • (Domaine public, tome 3 , page 121 , n° 779. )
Hais les lois françaises sont loin de déclarer publiques les rives d'un fleuve navigable ou d'une rivière flottable ; la servitude de marchepied a beaucoup moins d'extension que dans le droit romain (1). Cette servitude est aujourd'hui restreinte au passage nécessaire pour le service de la navigation , du flottage ou de la poche. Tout autre usage est donc prohibé. Ainsi les terrains servant de chemins de halage ne peuvent servir d'abreuvoir ; l'introduction du bétail , à cette fin 9 pourrait être considérée comme une voie de fait , un dégât rural. On ne pourrait pas non plus se servir de ce chemin pour l'exploitation des terres, ni pour tout autre usage, à moins d'une servitude légalement constituée pour cet objet.
S'il existe au bord de certaines rivières , et principalement sur les canaux navigables, de vastes chemins de halage , le sol en appartient au domaine public , moyennant l'acquisition qui en a été faite ; ces chemins de halage n'ont rien de commun avec la servitude de marchepied. Le propriétaire du rivage grevé de cette servitude ne peut, il est -vrai, couvrir les terrains de plantations qui entraveraient le passage ; mais il n'en recueille pas moins l'herbe qui n'est pas toujours ni entièrement foulée , quand surtout la rivière n'est que flottable. Aussi les propriétaires ont-ils droit à l'indemnité, lorsque le gou-
(1} JHporum quoque mus publiais est jure gentium , sicut ipsius flu- *i*i*:itaque navet ad eas appeîîare , funes arboribus ibi natis religare, •*«• aHquod in his reponere , cuilibet liberum est , sicut per flumen nafyer: Sedproprietas earum illorum est , quorum vrœdiis hœrent , qud **umd, arborés quoque in iisnatœ, eorumdem sunt. Jnslit., g l,de ****êfrtiion$.
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vernement veut rendre navigable une rivière sur laquelle on ne pratiquait que le flottage en radeaux , la servitude devenant, par ce moyen, plus étendue et beaucoup plus onéreuse que quand le marchepied ne servait qu'au passage peu fréquent des conducteurs de quelques trains de bois. Et si la canalisation de tout ou partie de la rivière exige que le chemin de halage soit empierré ou groisé, alors il faut acquérir le terrain , dont le propriétaire ne retire plus aucune utilité.
Enfin, dans le cas où la rivière est navigable de sa nature, ou lorsqu'elle a été canalisée , il est à observer que le côté opposé au chemin de halage est aussi grevé d'une servitude, mais fort restreinte.
Les pêcheurs ne peuvent exercer de passage ni jeter leurs filets de ce côté ; le chemin de halage d'une rivière navigable, ou le marchepied d'un cours d'eau flottable , est seul assujéti à cet usage. • Les fermiers et porteurs de licence , dit Par- » ticle 35 du Gode sur la pèche fluviale , ne pourront user sur » les fleuves , rivières ou canaux navigables , que du chemin » de halage; sur les rivières et cours d'eau flottables, que du » marchepied. Ils traiteront de gré à gré avec les propriétaires » riverains pour l'usage des terrains dont ils auront besoin » pour retirer et asséner leurs filets, •
Quant aux navigateurs, ils ne peuvent user du côté opposé aux chemins de halage , qu'en cas de nécessité , lorsqu'il est besoin de descendre à terre , pour la conduite des bateaux* Le terrain de ce côté doit être considéré comme s'il était clos. Il n'est permis à personne d'y pratiquer un passage (1). Nous croyons même que le propriétaire pourrait le clore , au moyen de deux fossés latéraux ou de toute autre manière, en laissant toutefois aux bateliers la faculté d'y descendre, quand la conduite de leurs bateaux l'exigera. Mais pour éviter toute difficulté, il est prudent de s'adresser au préfet pour obtenir l'autorisation de cette clôture.
On a cru devoir entrer dans ces détails au sujet des contestations qui peuvent s'élever sur l'exercice de la servitude de halage , contestations qui peuvent être portées devant le
(1) Voy. Daviel , Traité des cours d'eau . tom. 1, pag. 66 et snfr.
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joge de paix , soit an possessoire dans certains cas , soit en verto des attributions que lui confère la loi , concernant les dégâts ruraux, soit même comme tenant le tribunal de simple police, pour contravention résultant de passage indûment pratiqué. Tout dégât que la navigation ou la pêche n'aurait pas rendu indispensable peut donner lieu à des dommagesintérêts.
17. L'art 560 du Code civil déclare que « les tles , tlots , » «Hérissements qui se forment dans le lit des rivières navi- » gables ou flottables appartiennent à l'état. » Mais il ajoute : JFil n'y a titre ou prescription contraire. Ainsi, quoique le fleuve on la rivière soit imprescriptible , les tles ou attérissements qui s'y forment sont soumis à la prescription , et peuvent donner lieu à l'action possessoire • de même que les autres propriétés de l'état. La raison de différence est simple : le fleuve est destiné à l'usage du public , voilà pourquoi il est imprescriptible , tandis que l'île ou l'attérissement n'a pas cette destination ; il ne fait par conséquent point partie du domaine public.
18. Les attérissements qui se forment, dans le lit du fleuve , sont les seuls dont la propriété soit à l'état. Les alluvions et les relais, qu'il s'agisse d'une rivière navigable et flottable ou non, profitent aux propriétaires riveraius. (Art. 550 et 557.) Il en est de même du cas où , par suite de travaux publics , les eaux se sont retirées de manière à laisser découverte une partie de l'ancien lit , voisin de la rive ; ce terrain doit être considéré comme une alluvion, et le domaine ne peut y prétendre aucun droit (1).
Quand, au lieu de joindre la rivière, l'héritage en est séparé par une route ou par un chemin vicinal, dans ce cas, Fallnvion appartient à l'état ou à la commune, et non au propriétaire du fonds séparé de ia rivière par le chemin (2).
Si un fleuve ou une rivière quelconque enlève, par une force subite , une partie considérable et reconnaissablc d'un champ
(1) Arrêt delà Coor de Paris do 7 juin 1830, D., part. l,paf.l*0. (i) Arrêt da 19 décembre 1832, D., pag. 102 de 1S3S.
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riverain , et la porte vers un champ inférieur ou sur la rive opposée , le propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété, pourvu qu'il forme sa demande dans Tannée (1).
L'article 562 prévoit un autre cas , celui d'un bras nouveau que se forme le fleuve ou la rivière , et qui fait une tle du champ du propriétaire. Dans ce cas , celui-ci conserve la propriété de son champ, et pourrait, par conséquent, agir en complainte, s'il était troublé dans la possession de cette espèce d'île.
Il en est de même du cas prévu par l'article 563, celui où la rivière, qu'elle soit ou non flottable et navigable, se forme an nouveau cours 9 en abandonnant son ancien lit. La loi accordant, à titre d'indemnité , l'ancien lit abandonné aux propriétaires des fonds nouvellement occupés par les eaux, est, pour les propriétaires, un titre qui les met à même d'agir en complainte, en cas de trouble apporté à leur droit , dans l'année même où le fleuve a changé de lit , parce qu'alors leur possession se joint à celle de l'état, d'après les principes expliqués sous le n° 28 de la section précédente , pag. 106.
Et , pour ce qui concerne cet objet, de même que pour les alluvions, relais et attérissements, l'action possessoire pourrait
(1) Soi tant le professeur Proudhon, Traité du domaine , tom. 4 , pag. 240, ces termes de l'article f>59, le propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété , « ne signifient point qu'il puisse venir revendiquer et as » faire adjuger une partie du sol comme formant un second fonds qui soit à » lui , mais bien seulement reprendre et enlever les terres et débris reconnais- • sables provenant de son fonds. » — Que la demande doive se borner à l'enlèvement des terres, quand c'est par superposition qu'elles se sont réunies au champ inférieur ou à la rive opposée, cela se conçoit. Mais si la force des eaux a opéré une adjonction latérale donnant plus d'amplitude à l'héritage vers lequel les terres ont été portées ( et c'est le cas que la loi a principalement prévu ) , pourquoi alors le propriétaire de la partie enlevée ne jouirait-il pas du fonds qui s'est formé avec des terres provenant de sa propriété ? Comment celui1 dont le fonds a été agrandi par un accident subit , pourrait-il retenir le 1er* rain qui s'est formé ainsi ? serait-ce à titre d'alluvion ? L'article 556 ne considère comme telle que les accroissements qui se forment successivement et im* perceptiblement , tandis que l'article f>50 prévoit, au contraire, l'accroissement subit que peut causer l'irruption des eaux.
Du reste , c'est ici une digression étrangère A l'objet de ce traité. L'irruption des eaux ne peut être considérée comme un trouble capable de motiver une complainte. La demande, qui , dans ce cas , doit être formée dans l'année, ne peut donc concerner le juge de paix; c'est une action pétitoire qui doit être portée devant les tribunaux.
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être intentée non-seulement contre des particuliers qui s'empareraient de ces terrains , mais même contre l'état , si lçs agents du domaine troublaient les riverains dans le droit de propriété que la loi confère à ces derniers (1).
19. Canaux de navigation. Ces canaux sont soumis aux règles de la grande voirie, de même que les rivières navigables et flottables. Quant aux chemins de halage , il y a une différence essentielle entre ceux des canaux faits à mains d'hommes et le marchepied des rivières navigables ou flottables. Comme on fient de le voir, les fonds riverains de ces rivières sont assujétis à une servitude de passage pour la navigation ou le flottage. II n'en est pas ainsi des canaux faits à mains d'hommes. Les propriétaires riverains, ne tirant aucun profit du voisinage de ces canaux , pas même celui d'alluvion , ne supportent aucune servitude. Le chemin de halage est une dépendance du canal , et le sol doit en être payé aux propriétaires , de gré à gré , ou par suite d'expropriation pour cause d'utilité publique. Les sources, rigoles, étangs et lieux de réserve des eaux destinées à alimenter le canal , en sont également des dépendances.
La plupart de ces canaux appartiennent à l'état , mais plusieurs ont été aliénés à des particuliers ; c'est ainsi qu'en 1788 , le canal de Givors fut érigé en fief, et cédé aux entrepreneurs à perpétuité. Les canaux étaient même placés dans le nombre des petits domaines dont l'aliénation était permise, malgré l'inaliénabilité des biens de la couronne. Plusieurs ne sont aliénés que pour un temps ; enfin , il en existe qui ont été construits par des particuliers , sous l'engagement de les grever d'une servitude perpétuelle envers le public , d'y permettre le passage, suivant les conditions et au prix déterminé par le
gouvernement
De là est née la question de savoir si les canaux font partie du domaine public, s'ils sont frappés d'imprescriptibilité, comme les fleuves et rivières navigables.
Dans son Traité du domaine public , le professeur Proudhon
(1) ArrêU de cassation des l*r et G mars 183», D., pag. 144 et 405 de 183t.
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n'hésite pas de prononcer que ces canaux font partie du domaine public, c Les concessions même faites à des entrepre-
• neurs , dit-il , tome 3, pag. 147, se rapportent à la possession » et à la jouissance de l'octroi de navigation , plutôt qu'à l'alléi nation du canal lui-même, attendu que ces sortes d'éta- 9 blissements étant placés dans le domaine public , sont
• naturellement inaliénables et imprescriptibles, tant que la » destination du fonds n'a pas été légalement changée. •
' M. Troplong, tom. 1, pag. 255, pense, au contraire, que le canal étant un immeuble productif et aliénable , est soumis à la prescription , mais non la servitude publique à laquelle il est destiné.
M. Pardessus distingue les canaux appartenant à l'état, de ceux qui ont été concédés à des particuliers , ou construits aux frais d'une compagnie. Les premiers , suivant lui , faisant partie du domaine public , sont imprescriptibles , aux termes des art 538 et 2226 du Code. Quant aux canaux établis par des particuliers , il les regarde comme des propriétés privées que les propriétaires peuvent aliéner, et dont, par conséquent , ils seraient dépouillés par la prescription, sans cesser toutefois d'être destinées à l'usage public, a Ce qui appartient au public, i dit-il, ce n'est pas le fonds, mais la servitude; c'est donc la » servitude seule qui est inaliénable et par conséquent im- » prescriptible. ■ D'où l'auteur tire la conséquence que les dépendances du canal peuvent être assujéties à toutes les servitudes , qui ne seraient pas inconciliables avec la destination de ces canaux. A l'égard de ceux qui ont été concédés par le gouvernement , il distingue les concessions perpétuelles des concessions temporaires , qui ne font pas sortir l'objet du domaine public. L'auteur prévoit un autre cas , celui d'une convention avec les entrepreneurs, qui se bornerait à donner à l'état la faculté de prendre le canal , moyennant un certain prix, on le remboursement de tout ou partie des avances. « Jusque-là , » dit-il , le canal est unex propriété privée ; il ne deviendra pro- » priété publique , qu'à l'instant où le gouvernement usera » de son droit de rachat (1). »
(1) Traité des servitudes , 8e édition, tome 1, n" 47 et suit.
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Pour ce qui concerne les canaux établis par des particuliers, on aliénés par le gouvernement, le sentiment de l'auteur a été consacré par un arrêt de la Cour de cassation du 5 mars 1829 , rendu sur le rapport de ce magistrat, au sujet du canal de Briare, arrêt portant que, « s'il existe des canaux construits » par l'état , ou devenus, par une cause quelconque, sa pro- » priété , il existe aussi des canaux construits par des particu- » liers à leurs propre compte et risques , formant leur pro- » priété; que , sans doute, les canaux de la première espèce » font partie du domaine public ; mais que ceux de la seconde ne » sont que des propriétés particulières , grevées de la servitude i perpétuelle de rester en cet état , et de livrer passage à tous » ceux qui le réclament , conformément aux règlement et » tarif (1). i
A l'égard des canaux appartenant à l'état, la question d'imprescriptibilité reste douteuse. BL Pardessus la fait résulter de Tinaliénabilité des objets qui composent le domaine public ; mais , comme on Ta vu , les canaux , considérés comme immeubles , ont toujours pu et peuvent encore être aliénés par le gouvernement , sous réserve de leur destination à l'usage public ; on ne saurait donc faire ici résulter l'imprescriptibilité du principe d'inaliénabilité.
Quoi qu'il en soit , il est difficile qu'une question possessoire puisse être agitée devant les justices de paix, au sujet de ces canaux. La perception , pendant une ou plusieurs années , des droits fixés pour la navigation , pourrait être considérée comme l'appropriation d'un droit mobilier, et non comme l'usurpation de l'immeuble. Le seul cas de trouble pouvant donner lieu à la demande en complainte , de la part du propriétaire du canal ou des riverains, serait celui de l'établissement d'une servitude sur le canal ou le chemin de halage , servitude dont l'existence ne pourrait être maintenue, qu'autant qu'elle n'entraverait d'aucune manière le service public; et, dans le cas où la servitude n'aurait rien de contraire à cette destina-
it) D., pag. 100 de IStO. — Voy. dans le même recueil, pag. 1*9 de 1833 , l'arrêt delà Cour de Lyon do 10 lévrier 1831, relatif au canal de GiTors, et celui de la chambre des requêtes, à la date du to février 1S3S, qui a rejeté le pourvoi.
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tion, on croit qu'elle pourrait être établie, par prescription , sur les dépendances d'un canal appartenant à l'état, de même que sur celles des canaux appartenant à des particuliers.
Cours d'eau non navigables ni flottables.
20. Les questions que présentent ces cours d'eau , sous le rapport de l'irrigation et du mouvement des usines , seront traitées dans un autre paragraphe. Bornons-nous ici à examiner ce qui concerne la propriété du lit et la police des eaux.
Tous les auteurs conviennent que le lit des ruisseaux appartient aux propriétaires riverains. Les rivières qui ne sont ni navigables ni flottables, leur appartiennent-elles également? Cette question est vivement controversée.
M. Merlin soutient que, sans appartenir foncièrement à l'état , la propriété des rivières , comme celle des chemins vicinaux , est une propriété publique que nul individu ne peut s'arroger, et sur laquelle, par suite, le gouvernement exerce le droit d'inspection et celui de haute police. Mais ce droit de police s'exerce sur toutes les eaux, considérées comme élément, sur les ruisseaux aussi-bien que sur les petites rivières. Ce raisonnement n'a donc rien de concluant pour ce qui regarde la propriété du lit de ces rivières. L'argument le plus puissant, pour la refuser aux riverains, était puisé dans l'avis du conseil d'état du 30 pluviôse an 13, qui, leur abandonnant la pêche dans les rivières non navigables, à titre de compensation des dépenses de curage et entretien, disait qu'ils ne pourraient y prétendre aucun droit, si la rivière venait à être déclarée navigable; mais l'article 3 de la loi du 15 avril 1829 fait évanouir cet argument ; le droit à l'indemnité fut déterminé sur le principe reconnu par les membres les plus éclairés de la chambre des pairs, que les rivières dont il s'agit étaient la propriété des riverains. ( Voy. suprà, n°i%, pag. 159. )
M. Proudhon établit aussi , par une longue suite de raisonnements, que le tréfond des rivières appartient au public, les riverains n'ayant sur les cours d'eau qu'âne espèce de domaine utile et superficie ire.
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MM. Toullier, Pardessus, Garnier et Troplong soutiennent , an contraire, qu'il en est de ces rivières comme des ruisseaux dont le lit appartient aux riverains (1).
M. Troplong combat la doctrine de M. Proudhon avec toute la puissance de la logique ; et voici la conséquence qu'il en fait résulter, t Le droit des riverains sur les rivières, peut, dit-il, i être soit déplacé par prescription , si , par exemple, on ac- 9 quiert , par ce moyen , les terres au milieu desquelles passe
• le cours d'eau , soit limité par la possession dûment coni tinuée ; par exemple , si l'on fouille le lit dans la partie
• appartenant à un riverain, si on y fait, à son préjudice , des
• extractions de sable et pierres , si on y coupe les joncs , les i arbustes; si, en un mot, on enlève les produits du sol , etc. »
SI. Une chose sur laquelle chacun est d'accord, est que les riverains , supportant les charges des rivières non navigables ni flottables , notamment celle du curage , en ont au moins le domaine utile et superficiaire , puisqu'ils profitent de tous les émoluments que produisent ces cours d'eau. Ainsi la discussion ne peut rouler que sur le domaine dominant de ces rivières , ce qui est indifférent pour la solution des difficultés concernant le possessoire. Dès l'instant que la jouissance des émoluments que produisent les rivières ne saurait être contestée, le propriétaire de la rive a , par-là même , la voie de complainte , en cas de trouble apporté à la jouissance de ces émoluments.
Le plus important est le droit exclusif de pêche , que la loi du 16 avril 1829 déclare appartenir aux riverains, et dont' ils ne peuvent être privés sans indemnité, dans le cas où le cours d'eau vient à être déclaré navigable ou flottable. Et l'art. 2 de cette loi , exceptant le cas où il y aurait titre ou prescription , reconnaît que le droit de pêche n'est pas hors du commerce ,
(I) Voy. le Répertoire, v° Rivières , tome 17; le Tr. du domaine public, tome 3, pag. 338 et soir.,- Toullier, tome 3 , n° 144 ; Garnier, des Rivières , tom. t, n°* M et suit.; Troplong, des Prescriptions, tom. 1, n° 145, p. 214 et fuir.; et dans le recueil de Dalloz , part. 2, pag. 240 de 1830, an arrêt de la Cour de Colmar, duqael il résulte que les ruisseaux n'appartiennent pas plus m rirerains que les petites rivières ; ce qui est certain pour ce qui concerne l'eau courante, dont chacun a l'usage, sans pouvoir en prétcudrela propriété exclosiTe.
et peut être prescrit (1). La prétention au droit de pêche sur la rivière pourrait donc être l'objet d'une action en complainte, de la part d'un riverain. Mais des faits de pêche, dans Tannée , ne suffiraient pas pour fonder la demande ; le droit de pêche étant un des émoluments de la propriété riveraine , le fait de pêche, sans titre, n'est qu'un délit, et ne peut, par conséquent, constituer une possession capable de faire acquérir la prescription au délinquant (2).
22. Un autre point également constant , c'est que la police des rivières non navigables ni flottables, et même des ruisseaux, appartient à l'administration.
Avant la révolution de 1789, cette police était exercée par les seigneurs hauts-justiciers. A eux seuls appartenait le droit d'y établir des usines , ou d'en accorder l'autorisation à des particuliers , auxquels ils imposaient d'ordinaire la charge d'une redevance. Ces redevances féodales sont abolies ; mais les usines ainsi établies ou autorisées ne sont pas moins à l'abri de toutes recherches; leur établissement est légal, émanant de la seule autorité alors reconnue pour cet objet 11 en est autrement des usines construites sur des rivières navigables. Ces rivières faisant partie du domaine public, rien ne pouvait y être fait sans l'autorisation du gouvernement Aussi un arrêté du directoire, du 19 ventôse an 6, a-t-il prescrit la destruction de toutes les usines qui ne se trouveront pas fondées en titres 9 ou qui n'auront d'autres titres que des concessions féodales abolies ; et comme on vient de le voir suprà, pag. 160, il n'est même dû aucune indemnité pour la destruction d'une usine établie sur une rivière navigable depuis l'édit de 1566, qui a frappé d'inaliénabilité le domaine de la couronne. À l'égard des autres cours d'eau , quoique la puissance féodale soit abolie, on ne saurait en détruire les effets, sans rétroagir sur le passé ; cette rétroactivité a bien été consacrée par les lois révolutionnaires, en certains cas, mais seulement à l'égard des ci-devant seigneurs; les mêmes lois déclarent qu'il ne
(I) Il en est autrement des ri? ières naYigables et flottables qui sont imprescriptibles. — Y. dans Dalloz, part. 8, pag. 11 de 1839 , l'ordonnance sur arrêt do conseil du ii mai 1828.
(9) Arrôt da 5 mars 1820, D., p. 171.
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sera porté aucune atteinte aux droits des particuliers non seigneurs. Quant aux moulins el usines construits ou autorisés par les ci -devant seigneurs, ils sont maintenus; et l'on doit considérer comme tels tous les établissements existants avant 1790. C'est ce qu'a reconnu l'administration , dans une circulaire du ministre de l'intérieur adressée aux préfets en 1804, que rapporte M. Pardessus ; tous les auteurs sont d'accord sur ce point , également consacré par la Cour de cassation (1).
22 6ti. Aujourd'hui c'est à l'administration qu'il appartient d'autoriser l'établissement d'une usine sur uu cours d'eau quelconque. M. Troplong prétend , qu'à l'égard de ceux qui ne sont ni navigables ni flottables , c'est uu abus , un débris de l'esprit envahisseur de l'administration impériale. Suivaut le professeur Proudhon, au contraire, la nécessité de l'autorisation résulte de ce que les petites rivières faisant partie du domaine public , rien ne peut y être établi sans la permission de l'autorité qui représente le propriétaire. Cette conséquence paraît d'autant moins concluante , que la même autorisation est requise pour les usines à établir sur un ruisseau dont le savant auteur accorde le domaine aux riverains. Il s'agit donc ici d'un droit de police qui s'exerce, on le répète, sur toutes les eaux , et pour la création de toutes les usines qu'elles font mouvoir. Cousacré par plusieurs décrets insérés au Bulletin des lois , ce droit résulte d'ailleurs de deux lois positives., celle du 6 octobre 1791, qui charge le directoire du département de fixer la hauteur des eaux ; et la loi en forme d'instruction du 20 août 1790, qui charge également l'administration du soin de diriger les eaux d'une manière convenable , et de faire des règlements , même pour l'irrigation. ( Voyez infrà , n° 63. )
En ce qui concerne les difficultés qui peuvent s'élever au pétitoire comme au possessoire, relativement aux barrages dont la hauteur tendrait à faire refluer les eaux sur l'usine
(1) Voy. dans le recueil des Questions de droit, aui mots Cours d'eau, % \, l'arrêt du 23 Teotôse an 10 : M . Pardessus , Traité des servitudes, n° 04 ; et ProudhoD , Domaine publie , tome 3 , n* 105S et 1053.
supérieure, ou à causer l'inondation des propriétés riveraines, tous les principes qui viennent d'être développés, relativement aux rivières navigables ou flottables, sont également applicables aux autres cours d'eau. Relativement à la compétence , il faut donc distinguer :
Si l'usine n'a pas été autorisée , ou que le barrage excède la hauteur fixée par l'administration, le propriétaire de l'usine supérieure et les propriétaires riverains pourraient, sans doute , s'adresser à l'autorité administrative , pour faire ordonner la destruction des travaux qui leur portent préjudice, ou un règlement d'eau ; mais; sans porter leur plainte à cette autorité , ils peuvent recourir au pouvoir judiciaire : ne s'agissant alors que de l'application des titres ou des principes du droit commun , et non de contrarier des mesures administratives, la compétence des tribunaux ne saurait être contestée. On vient de voir que , même en ce qui concerne les rivières navigables et flottables , rien n'empêchait les tribunaux de statuer sur des intérêts privés ; il en est de même, et à plus forte raison , des cours d'eau ordinaires. En l'absence de règlements administratifs qui doivent être respectés, les débats relatifs à ces cours d'eau ne peuvent concerner que des intérêts privés; rien ne touche l'intérêt général. A cet égard la compétence judiciaire est consacrée par une foule de décisions (1).
Si , au contraire , il s'agit d'un établissement autorisé , et que la hauteur du barrage fixée par l'administration n'ait point été excédée , dans ce cas , le tribunal ou le juge de paix, dans les limites de leur compétence respective , peuvent prononcer des dommages-intérêts qui résulteraient d'un préjudice quelconque occasionné par l'usine ou le barrage, quoique
(I) Voy. notamment les arrêts de cassation à la date des 23 août 18fQ, 80 août 1830, 5 mars 1*33, 4 juin 1834 ,4 septembre 1835 et 20 arril 1837, D., pag. 584 de 1810, 158 do 1833, 063 et 402 do 1834, 318 de 1832, et 317 de 1837. — Telle est aussi la jurisprudence du conseil d'état. Une ordonnance du 12 mal 1821, que rapporte M.deCormenin, y° Court d'eau, tome 2, page 64, a décidé que « les entreprise i faites sans autorisation , sur des rivières non oavi- » gables ni flottables, sont du ressort des tribunaux , et que, sous le prétexte » d'une demande nouvelle en autorisation, on ne peut arrêter la marche de » la justice f relativement à des faits antérieurs. »
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dûment autorisé. Mais la question des dommages-intérêts est la seule qui puisse être alors de la compétence du pouvoir judiciaire. Si le règlement ne s'oppose point à la réparation des préjudices particuliers qui peuvent en résulter, il n'est pas moins censé avoir été fait dans un intérêt général ; les tribunaux, par conséquent, ne pourraient en ordonner la suppression ou le changement, sans porter atteinte à un acte administratif, rendu par l'autorité à qui la loi confère l'attribution de régler les eaux. ( Voy. pag. 168 et 169. )
En ce qui concerne le possessoire,le juge de paix ne pourrait donc ordonner la destruction ou rabaissement d'un barrage autorisé par l'administration. Mais si ce barrage a été construit sans autorisation , ou qu'il soit surhaussé , le propriétaire , qui en ressent quelque préjudice, peut se pourvoir en complainte , et le juge de paix devrait ordonner la destruction du nouvel œuvre, à moins que le préjudice ne fût ni réel ni imminent , auquel cas la demande serait rejetée à défaut d'intérêt. (Voy. suprà, sect. 1, n0$ 24, 25 et 26.)
25. L'autorisation d'une usine ou d'un barrage ne peut au surplus attribuer aucun droit de propriété sur les fonds riverains, ni préjudicier aux servitudes établies pour l'avantage de ces fonds. C'est au propriétaire de l'usine à prendre , avec les voisins, tous les arrangements convenables pour l'établissement des travaux qui lui sont prescrits. Si donc le barrage ou toute autre construction est pratiqué sur l'héritage d'autrui, le propriétaire est fondé à se pourvoir en complainte ou dénonciation de nouvel œuvre , sans qu'on puisse lui opposer que , le barrage étant autorisé, les tribunaux sont incompétents pour en ordonner la destruction. La règle qui vient d'être développée, à ce sujet, ne s'applique qu'au cas où la construction autorisée a été pratiquée sur un fonds appartenant au propriétaire de l'usine ; il ne peut appartenir à l'administration d'autoriser une entreprise sur le fonds d'autrui.
Observons toutefois que le règlement d'eau, concernant une usine, n'est pas toujours fait dans l'intérêt du propriétaire de cet établissement. Souvent il arrive que , sur la plainte des communes ou des riverains, l'administration prescrit, dans l'intérêt de la localité, des mesures auxquelles le propriétaire
186 ACTIONS POSSESSOIR ES.
d'une ancienne usine étant obligé de se conformer, exécute à grands frais des travaux à son détriment, plutôt qu'à son avantage. S'agissant alors d'un véritable règlement d'eau , il semblerait par trop rigoureux d'ordonner, par voie de complainte, la destruction de travaux que le propriétaire de l'usine a pratiqués , au vu et su d'un voisin , sous le prétexte qu'ils empiètent sur le fonds de celui-ci; la justice, en ce cas, exigerait que le droit de ce dernier fût réduit à une indemnité. Ce qu'il y a de certain , c'est que là devrait se borner sa pré» tention, s'il ne s'agissait que de l'agrandissement d'un ouvrage préexistant, d'une écluse ou de vannes, par exemple, appuyant déjà sur le fonds du voisin , et que l'administration aurait ordonné d'élargir pour faciliter la direction des eaux : de la servitude antérieurement acquise résulte nécessairement le droit d'en user, suivant les mesures que l'administration juge convenable de prescrire , dans l'intérêt du cours d'eau.
Ce qui est certain aussi, c'est que les riverains n'ont point à se plaindre de la perte qu'ils peuvent ressentir des avantages dont ils jouissaient avant la nouvelle direction donnée au cours d'eau , ou toute autre mesure prescrite par l'administration. Ainsi le propriétaire du fonds adjacent, qui, par le creusage ou -la nouvelle pente donnée à la rivière, serait privé du bénéfice de l'irrigation , en tout ou partie , loin de pouvoir agir au possessoire, sous prétexte de trouble dans sa jouissance, n'aurait pas même droit à une indemnité, parce qu'il s'agit ici d'une mesure administrative , tenant à l'organisation matérielle des lieux , et prise dans l'intérêt de la localité , et non point dans celui d'un particulier (1).
24. Ici se présente une autre question importante et sur laquelle les auteurs ne sont pas parfaitement d'accord. Les propriétaires voisins d'une usine peuvent-ils, à perpétuité, se plaindre des dommages qu'ils ressentent, par l'effet des inondations que cause la hauteur d'un barrage ? S'ils avaient gardé le silence pendant 30 ans , toute action en indemnité ne serait-elle pas prescrite ?
(1) Voy. le Traité du domaine public, t. 3, n° 1000, pag. 413.
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Dans son traité du Dawudne publie, 11. Proudhon , qui a soulevé cette question , soutient que l'indemnité est prescrite , quoique la servitude continue à s'exercer, comme le décide l'art. 685 du Code pour la servitude de passage en cas d'enclave, l'auteur prétendant seulement que la prescription ne doit courir que du jour des premières inondations, et nou à partir de l'époque de la construction de l'usine. M. Toullier parait être aussi du sentiment que la servitude s'acquiert par prescription. M. Garnier soutient le contraire , par le motif qu'il s'agirait ici d'une servitude discontinue ( motif qui ne pourrait être applicable qu'à des entreprises mobiles. ). Quant à IL Troplong, il distingue le cas d'une usine établie sans autorisation , de celui où elle a été autorisée. Dans le premier cas, dit-il , point de prescription. On ne prescrit pas contre les lois de police ; un délit ne peut être regardé comme une possession utile. Dans le cas, au contraire , où l'administration aurait fixé un niveau d'eau qui serait fautif et occasionnerait des inondations, ce fait ne constituerait qu'un dommage ordinaire, sans présenter le caractère de délit; alors la servitude, s'annonçant par des ouvrages apparents et permanents , serait visible et continue, et par conséquent de la nature de celles qui s'acquièrent par la prescription. M. Pardessus fait la mOme distinction : • Il se peut , dit-il , qu'en fixant le niveau dos • eaux , l'administration se soit trompée ; ce n'est pas , sans i doute, un titre, mais du moins il n'y a pas délit. Si l'usine i inonde des propriétés voisines , ce n'est pas volontairement i et par malice; il n'y aurait lieu qu'à une action civile. Or, » il a pu intervenir, entre les intéressés, une transaction sur i cette action civile ; et le laps de 30 ans fait présumer cet » accommodement (1). •
Nous croyons aussi que la prescription de la servitude de transmission des eaux sur le voisin peut s'acquérir par prescription , si le propriétaire du barrage s'est conformé aux lois de police , cas auquel le dommage , s'il existe , n'est pas le résultat d'un délit. 4
(!) Voy. ToaMer, tome S, page 05, n° 138, Proudhon ,tom. 4, n° 114*» ï Gftr* nier, des RMéres ,<om. % n« 310 : Troplong, des Prescriptions , tom. 1er. pag. 198, n« 137; Parieras, Traité des Servitudes, tom. 1«, n« 08, pag «30.
Dans le cas , au contraire , où le nîveau d'eau n'a point été fixé par l'autorité administrative , les inondations qui en résultent ne sont que des délits successifs. La hauteur d'un cours d'eau , môme non navigable ou flottable , devant être déterminée par l'administration , n'est point dans le commerce. La possession de celui qui élève les eaux sans autorisation est donc illégale , et ne saurait , en cas de trouble, servir de base à l'action en complainte.
Guy de Gonflandcy avait établi , sur le cours d'eau d'un ruisseau , un barrage destiné à faire rouler un patouillet que Normand lit démolir , parce qu'il faisait refluer les eaux sur un pré supérieur à lui appartenant. Action en complainte, de la part de Guy, fondée sur l'existence de son lavoir depuis plus d'une année , et jugement du tribunal de Vesoul qui , sur appel d'une senteuce de la justice de paix , déclare le demandeur non recevable. — Le pourvoi a été rejeté : « attendu que le jugement attaqué a dit , et rien de plus , que Guy était non recevable dans son action possessoire; que la question sortie de cette action s'était réduite à savoir si le demandeur pourrait être maintenu dans la possession , où il prétendait être , d'un barrage pratiqué sur le cours d'eau servant au roulement de son lavoir, dans laquelle il se disait troublé ; — attendu que la complainte n'est recevable qu'autant que la possession est de nature à faire acquérir la propriété; — attendu que la hauteur des eaux pour le service des usines n'est point dans le commerce, que par conséquent elle n'est point prescriptible et reste dans le domaine de l'administration; — que, dans cet état, le jugement attaqué a dû, comme il l'a fait, déclarer l'action possessoire non recevable (1). »
Terminons par observer que , dans le cas même où l'élévation du barrage a été autorisée, la possession, quelque longue qu'elle pût être , n'empêcherait pas l'administration d'ordonner
(1) Arrêt du 19 décembre 1820, D , pag. 07 de 18S7. — Voy. dans le même recueil, pag. 445 cl suir. de 1830, uu autre arrêt , rendu par la chambre criminelle à la date du 2:* juillet, et part. 3, p. 55 de 1831, l'ordonnance sur arrêt du conseil , du 17 janvier 1831 .
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rabaissement , si cette mesure était commandée dans l'intérêt général.
Routes et chemins publics.
25. Les routes sont de plusieurs sortes : elles se divisent d'abord en routes royales et en routes départementales. Les routes royales sont réparties en trois classes. Les routes départementales sont celles qui servent à la communication des chefs-lieux de départements et des arrondissements , et mfrne à celle des départements entre eux (1). Quoique l'article 538 du Code ne place dans les dépendances du domaine public que les routes à la charge de la nation , les routes départementales , et même les chemins vicinaux , ne font pas moins partie de ce domaine, et sont également imprescriptibles , ainsi que les fossés qui , d'après la loi du 12 mai 1825 de celle du 21 mai 1836, ne sont plus à la charge des riverains, obligés seulement de souffrir, sur leurs fonds, le rejet des matières provenant du curage.
La largeur des routes a , dans tous les temps , été regardée comme imprescriptible. « Voulons, dit l'ordonnance de Blois, » que tous grands chemins soient remis à leur ancienne largeur, i nonobstant toutes usurpations, par quelque laps de temps 9 qu'elles puissent avoir été faites. •
Le défrichement d'une partie quelconque du sol de la route et l'envahissement sur les fossés ne pourraient donc acquérir de droit, ni par conséquent motiver une demande en complainte, de la part de celui qui prétendrait avoir la possession annale du terrain usurpé. Ici l'usurpation serait facile à vérifier, attendu les actes de l'administration publique qui fixent , d'une manière précise, la direction et la largeur de ces grandes voies publiques.
Tant que la route existe, peu importe donc qu'une partie de la largeur qui lui a été fixée cesse de servir à l'usage public ; dès l'instant que le surplus a conservé sa destination , le tout est imprescriptible. La prescription ne pourrait commencer à
(t> Voir sur celle classification le décret d« 10 décembre 1811, cl le Traité dftyomaine pubHc , tome 1, pag. 8» et suit.
courir qae do moment où la totalité de remplacement de la route aurait changé de destination ; ce qui ne peut arriver qu'autant que l'abandon de la route serait constaté par un acte administratif, ou marqué par un accident de la nature qui forcerait à prendre une autre voie ; hors ce cas , la route, quoique non fréquentée, ne laisse point de conserver sa nature et de jouir du privilège de l'imprescriptibilité, tant qu'elle n'est pas détruite ou légalement abandonnée. A défaut de déclaration de l'autorité , constatant cet abandon , il serait difficile qu'au possessoire la seule possession d'un an fût regardée comme suffisante pour obtenir la maintenue (1).
25 bis. Quoique la possession ne puisse pas être opposée au domaine, il profite de tous les avantages du possessoire; en sorte que, si, pour la confection'ou le redressement d'une route, le génie des ponts et chaussées s'était emparé d'une portion de terrain contigu , depuis plus d'une année, l'état devrait être maintenu dans cette possession. Le propriétaire objecterait en vain qu'il ne peut être dépossédé de son héritage qu'ensuite d'expropriation pour cause d'utilité publique, prononcée par les tribunaux , après l'ordonnance , précédée d'une enquête administrative , laquelle fixe les terrains à exproprier (2). Ce genre de défense ne pourrait être employé qu'au pétitoire.
Cependant , à défaut de l'accomplissement de ces formalités , le possesseur annuel pourrait , sans nul doute , se pourvoir en complainte , dans l'année de l'entreprise des agents de l'administration. On aurait beau dire que le terrain étant nécessaire à la route , son droit se résout en indemnité : en l'absence des formes voulues pour déposséder un citoyen , même en cas d'utilité publique , sa dépossession est un trouble qui doit d'abord être réprimé.
26. On peut assimiler aux routes les chemins de fer. Ces chemins, d'une invention assez récente, sont fort en usage aux États-Unis et en Angleterre. L'établissement de ce genre de communication ne date en France que de 1823 , et plu-
(1 ) Traité du domaine publie", 1. 1, p. S17, n° S87. (S) Arrêt du 1 1 juillet 1838, D., p. 3*7.
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sieurs lois récentes ont ordonné la confection d'an grand nombre.
Hais , malgré leur destination publique , ces chemins sont la propriété des compagnies qui se sont chargées de rétablissement; et, à la différence des canaux navigables qui sont ouverts à tous les bateaux de commerce , chacun est ici forcé d'employer les voitures de ces compagnies , pour le transport des hommes, des effets ou marchandises.
C'est à l'administration seule qu'il appartient de prescrire les conditions sous lesquelles peut être faite la concession de ces voies de transport, comme aussi de faire les règlements qu'exige la sûreté des voyageurs , règlements dont l'infraction serait punie par les tribunaux de simple police.
Pour ce qui est des con testa tions qui pourraient s'élever entre Les entrepreneurs et les voyageurs, elles sont de la compétence des tribunaux , et rentrent dans les attributions que l'art 2 de la loi nouvelle confère aux juges de paix.
Les questions qui peuvent s'élever au sujet de la propriété , de la possession de ces chemins , des empiétements et dégradations, sont également de la compétence du pouvoir judiciaire, et par conséquent du juge de paix , s'il s'agit du possessoire.
Chemins vicinaux.
27. Ces chemins sont aussi imprescriptibles que les routes. liais ici le possessoire offre un champ beaucoup plus vaste à la discussion.
Les chemins vicinaux sont de deux sortes, les chemins vicinaux ordinaires, et ceux de grande communication dont le débouché est le plus important : il serait inutile de s'étendre ici sur cette classification , le possessoire des différents chemins vicinaux étant rogi par les mômes principes. Nous ferons reniement remarquer la différence qui existe entre ces chemins et ceux que l'on appelle communaux ou ruraux, qui , dénués du caractère de vicinalité, sont, quant à la prescription, placés »ur la même ligne que les autres propriétés communales , somme on le verra ci-après.
A l'égard des chemins vicinaux , la première question qui se présente est celle de savoir si , pour attribuer à un chemin
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le caractère d'imprescriptibilité , il est nécessaire qu'il ait été classé par l'administration.
MM. Isambert et de Cormenin tiennent pour l'affirmative ; M. Troplong est d'un avis contraire : • De ce qu'un chemin , » dit-il , n'a pas été classé, il ne s'ensuit pas qu'il soit d'une » nature privée. Une erreur de l'administration peut l'avoir » omis dans les états de remembrement, qui, il faut le dire, § fourmillent d'inexactitudes et d'oublis. »
Mais est survenue la loi du 21 mai 1836 , qui ne laisse plus de doute sur ce point : Les chemins vicinaux reconnus et maintenus, comme tels sont imprescriptibles , dit l'article 10. L'imprescriptibilité du chemin ne commence donc qu'à partir de l'acte de reconnaissance. Comme l'observe fort bien M. Dumay » sur 'article 10 , • la déclaration ou reconnaissance de vicinalité n'opère, par rapport à l'impossibilté de prescrire, que comme un acte constitutif et déclaratif \ c'est-à-dire qu'elle ne fait pas rétroagir l'imprescriptibilité à une date antérieure au jour où elle a été faite. Tant que le chemin n'a point été régulièrement classé et entretenu par la commune, à l'aide du mode établi par la loi , il a dû être , quoique fréquenté autrefois par le public, considéré comme une propriété ordinaire que les particuliers ont cru pouvoir posséder de bonne foi. Ce n'est qu'après que le chemin a été établi ou reconnu comme vicinal, qu'il devient imprescriptible. • C'est aussi ce qu'a déclaré le ministre de l'intérieur , dans instruction adressée aux préfets pour l'exécution de la loi. Les dispositions de cet article , dit-il , seront à l'avenir d'une haute importance pour la conservation du sol des chemins vicinaux , puisque désormais il ne sera plus permis aux riverains de couvrir leurs anticipations de l'exception tirée de la prescription. Bien qu'aux termes de l'article 2227 du Code civil, l'état et les communes soient soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers , cependant on ne pouvait, par application de l'art 2226, prescrire contre l'état et contre les communes , que pour les propriétés qu'ils possèdent en quelque sorte à titre privé, et la prescription ne pouvait être invoquée contre certaines propriétés du domaine public qui ne sont pas dans le commerce , par exemple, les ri-
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• vières navigables et les grandes routes. Les opinions étaient m divisées sur la question de savoir si les chemins des com- » munes jouissent des mêmes privilèges; l'art. 10 de la loi du » 21 mai 1836 fait cesser toute incertitude. Je dois seulement » appeler votre attention sur le point important, que les » chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels jouissent » seuls de l'avantage de Vimprescriptibilitè. C'est un motif de » plus de compléter , comme je tous l'ai dit à l'occasion de t l'article 1er , la déclaration de vicinalité de tous les chemins » qui sont véritablement utiles aux communes. • Le ministre trace ensuite les voies à employer pour faire réparer les anticipations commises sur des chemins qui ne seraient pas déclarés vicinaux , et fait observer que, dans ce cas , le conseil de préfecture est incompétent pour réprimer les anticipations.
C'est donc à l'autorité administrative qu'il appartient d'établir ou de reconnaître un chemin vicinal , de déterminer sa largeur, et de lui imprimer ainsi le caractère d'imprescriptibilité.
27 bis. D'après l'art 21 de la loi du 21 mai 1836 , le préfet peut ordonner l'établissement de fossés latéraux qui ne doivent être pris sur les héritages contigus que moyennant indemnité; et, déjà avant la loi de 1836, plusieurs chemins vicinaux étaient munis de fossés, dont le rejet des terres est du côté de l'héritage. La question est de savoir si , dans le doute, on doit s'en tenir à la présomption légale de mitoyenneté ou de propriété exclusive , établies par les articles 606 et suiv. du Code
Ici ces articles sont évidemment inapplicables. L'arrêté administratif est la seule règle à consulter. S'il a ordonné l'établissement de fossés dont il ait déterminé la largeur , ou que le fossé fasse partie de la largeur reconnue au chemin , alors point de doute qu'il n'en soit une dépendance. Au contraire, s'il n'a point été prescrit d'ouverture de fossés , et que le chemin ait , au surplus , la largeur reconnue , dans ce cas , c'est à l'héritage contigu qu'appartient le fossé, et non point à la voie
publique.
88. Une dernière observation à faire , en ce qui concerne les
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chemina vicinaux et les fossés qui en font partie , c'est qn'il existe , quant au possessoire , une grande différence entre l'arrêté qui se borne à reconnaître un ancieu chemin ou en fixe les limites, et l'arrêté qui ordonne l'établissement d'un chemin nouveau, ou le redressement, le changement de direction d'an chemin déjà existant. Cette différence a été signalée par la Cour de cassation , en ces termes :
« Dans le cas de simple reconnaissance ( ce qui suppose ui a état primordial auquel le chemin est ramené en vertu d'un » droit préexistant ) , l'article 15 dispose que l'arrêté du préfet
• attribue définitivement au chemin le sol compris dan* les limites » que cet arrêté détermine , en sorte que , sans qu'il soit alors » besoin de s'adresser aux tribunaux , pour faire prononcer » l'expropriation , le droit du propriétaire se résout en une i indemnité. Au contraire, lorsqu'il s'agit de redressement d'un » chemiu déjà existant ou d'ouverture d'un chemin nouveau, » si des conventions amiables n'interviennent pas avec les » propriétaires, il faut, suivant l'art 16, recourir à Texi propriation. D'après les termes formels de la disposition i finale de l'article 2 , tit. 1 , de la loi du 7 juillet 1833 , lors » npême qu'une loi ou une ordonnance royale ont constaté et » déclaré l'utilité publique des travaux à exécuter , l'application i n'en peut être faite à aucune propriété particulière, qu'après » que les parties intéressées ont été mises en état d'y fournir » leurs contredits , selon les règles exprimées au tit 9 ; et
• il serait déraisonnable d'attribuer à l'arrêté d'un préfet plus » de puissance et d'étendue qu'à une loi ou à une ordonnance i royale (1). »
Ainsi , s'agit-il du redressement d'un chemin déjà existant, ou de l'ouverture d'un uouvqau , l'arrêté administratif ne dépossède nullement le propriétaire; celui-ci continue de jouir et conserve les actions possessoires , jusqu'au jugement d'expropriation. Mais s'il s'agit seulement d'un arrêté reconnaissant l'existence d'un chemin vicinal , sans en changer la direction , cet arrêté suffit pour placer le chemin dans le domaine publie;
(1) Arrêt du 20 août 1833, D., p. 382. Voir, page 3S3 du môme recueil , deux autrea arrêta à 1a date , l'as du 7 Juin , l'antre du at août 1888.
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quel que soit le titre du propriétaire , il est dépossédé ; son droit se résout en indemnité ; l'entreprise qu'il tenterait sur le chemin et sur sa largeur, loin de pouvoir être considérée comme un acte de possession légitime * ne serait qu'une anticipation à réprimer.
Le pouvoir de l'autorité administrative ne se borne pas ici à reconnaître le chemin comme vicinal, le préfet peut aussi en fixer la largeur ; ce n'est que pour les chemins non déclarés vicinaux , et dont il sera parlé tout à l'heure , qu'il appartient aux tribunaux , soit de statuer sur la propriété du sol , soit de reconnaître la largeur de ces chemins (1).
99. Cependant , il peut arriver que la déclaration administrative reconnaisse comme vicinal un chemin privé , ou donne «a terrain public une largenr qui empiète snr les héritages voisins. Dans ce cas , l'arrêté administratif ne saurait être de quelque influence pour la question de propriété , ni par conséquent priver le propriétaire de l'avantage du possessoire. Celui-ci peut donc se pourvoir en complainte et doit être maintenu dans sa possession , s'il justifie que , depuis plus d'un an avant la déclaration de vicinalité, il possédait à titre de maître ; non que le jugement de maintenue puisse avoir l'effet de le réintégrer dans la jouissance du sol, il en est dépossédé parla déclaration administrative ; mais ce jugement le mettra à même d'obtenir l'indemnité qui lui est due, indemnité qui ne pourra lui être refusée , à moins qu'au pétitoire la commune n'établisse son droit de propriété.
Sur l'appel d'une sentence de la justice de paix de Lagny, le tribunal de Meaux avait déclaré le sieur de Rotschild non recevable dans sa demande en complainte contre la commune de Jossigny, au sujet d'un chemin , « vu que l'arrêté adminit stratif, déclarant ce chemin vicinal , faisait foi de sa largeur. • Mais le jugement a été cassé : — « attendu que le tribunal t n'a déclaré le baron de Rotschild non recevable dans sa i demande en complainte , qu'en se fondant sur l'état du chei min vicinal dont il s'agit , approuvé par le préfet; — qu'une > pareille approbation ne constitue, d'après l'art 6 de la loi
(1) Arrêt da 10 août 1S40, D., ptg. SOI.
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du 9 ventôse an 13 , qu'un acte de pure administration qui ne pouvait être attribué qu'à l'autorité administrative, — mais qu'il n'appartient qu'aux tribunaux de statuer sur les questions de possession et de propriété relatives aux chemins Wcinaux, soit que leur vicinalité ait été déclarée par l'autorité administrative , soit qu'elle ne l'ait pas encore été ; qu'en effet , dans l'un et l'autre cas , le possesseur riverain est fondé à s'adresser aux tribunaux pour faire reconnaître, s'il y a lieu , sa possession et sa propriété ; afin de réclamer , à tout événement, l'indemnité à laquelle il peut avoir droit; — que néanmoins le tribunal civil de Meaux a prononcé des fins de non recevoir contre la demande en preuve de possession , en se fondant uniquement sur l'état du chemin vicinal , et sur l'arrêté du préfet qui en avait déterminé la largeur ; que , par cette décision , il s'est dépouillé du droit qu'il avait de prononcer sur la possession réclamée par le baron de Rotschild; que ce tribunal a ainsi faussement interprété l'art. (5 de la loi du 9 ventôse an 13 , et violé l'art 545 du Code civil (1). »
Le pouvoir extraordinaire que la loi accorde à l'administration d'imprimer h un chemin le caractère d'imprescripiibilité en le déclarant vicinal, ne saurait être exercé arbitrairement Le préfet ne doit reconnaître comme tels que les chemins dont il a juste sujet de croire que la propriété appartient aux communes , Terreur pouvant les entraîner dans des frais considérables. S'il est démontré que le chemin qu'il croit nécessaire n'est cependant qu'une propriété privée, il faudrait recourir à l'expropriation pour cause d'utilité publique. Reconnaître, en ce cas , le cbemin comme vicinal , forcer le propriétaire à soutenir un procès avec la commune » serait une injustice patente.
âft bis. Il en est des chemins vicinaux comme des routes : le privilège d'imprescriptibilité subsiste , tant qu'ils conservent
(1) Arrêt du Sft féfrier 1833, D., pag m. - Voy. dans le même recueil, ptg. M, part. S do 1830, un arrêt de la Cour de Paris du 23 jamrier 1830 ; et p. 81, part. S, de 1837, l'ordonnance sur arrêt du conseil do 1« mars 18Sô.
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la nature de voie publique; si cette destination cesse, la prescription commence à courir.
Mais comment fixer ce point de départ ? la chose n'est pas facile. Un chemin vicinal peut être abandonné , faute d'usage ; quelquefois même on amodie l'herbe qui croît sur le terrain qui y était destiné.
M. Isambert , qui , déjà avant la loi de 1836 , n'attribuait le privilège d'imprescriptibilité qu'aux chemins classés comme vicinaux , prétend , par voie de conséquence , qu'ils ne peuvent devenir prescriptibles qu'autant qu'une décision de l'autorité supérieure rendrait le chemin à l'agriculture , et lui enlèverait ainsi sa destination publique. Suivant M. Troplong , au contraire, il suffit que le terrain ait perdu de fait son caractère de chemin. Si , dit-il , il produit des herbes pour la pâture , qu'il soit loué par la commune à un fermier pour en récolter les fruits , comment pourrait-il être regardé comme une chose qui n'est pas dans le commerce , quand même il n'y aurait pas un arrêt de déclassement? Quant au nombre d'années requis pour faire une preuve certaine de l'abandon de l'usage public , l'auteur observe qu'il est difficile de se prononcer, que tout dépend des circonstances , qu'il y a des cas où le laps de trente ans pourrait ne pas suffire (1).
Il est bien certain que , si le chemin est rendu à l'agriculture, il devient prescriptible , du moment où intervient l'acte de l'autorité ; mais faute d'un arrêté semblable , regarderait-on le chemin comme abandonné, parce que, depuis quelques années, on n'en fait plus d'usage, que l'herbe y croît , que même elle était amodiée par la commune , avant la possession annale de l'usurpateur? Il serait difficile de le décider ainsi. Tant que lechemin n'est pas déclassé, il faudrait, à ce qu'il nous semble, des actes de propriété extrêmement manifestes et répétés pendant plusieurs années, non-seulement sur une partie du chemin , mais sur toute son étendue , pour que la jouissance de l'usurpateur pût être consacrée , même au possessoire.
Ainsi rien de plus difficile que d'assigner le moment où aurait commencé la possession utile. Observons que les actes
(I) Traité des prescriptions, o° 163.
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de jouissances , quelque éclatants qu'ils puissent être , d'une portion du terrain faisant partie de la largeur fixée au chemin, seraient insignifiants , l'usage public d'une partie suffisant pour maintenir l'imprescriptibilité du tout, ainsi qu'on l'a fait observer, en parlant des routes. A défaut d'un acte administratif qui déclasserait le chemin du nombre des voies vicinales, la possession annale ne pourrait guère être marquée que par des faits de culture , par suite d'un accident de la nature qui , dé* truisant le chemin , aurait forcé de prendre une autre direction.
30. Chemins communaux ou ruraux. Indépendamment des chemins déclarés vicinaux, les communes peuvent prétendre à la propriété et réclamer la possession d'autres chemins ou sentiers qui , sans servir de communication d'un village ou hameau à un autre, séparent souvent les (mages d'un même territoire, ou servent à conduire les habitants à une fontaine, lavoir ou abreuvoir communs ; tels peuvent être aussi ceux par lesquels on conduit les bestiaux au pâturage sur un communal en nature de parcours , ou qui sont destinés à l'exploitation de la forêt communale.
Le professeur Proudhon divise les chemins appartenant aux communes en trois classes : les chemins déclarés vicinaux ; ceux qui , sans avoir été reconnus tels , servent cependant de communication d'un lieu à un autre , et qu'il appelle ruraux ; suivant lui , ces derniers, ne fussent-ils que de simples sentiers, font partie du domaine public de même que les chemins déclarés vicinaux. Viennent en troisième ordre les chemins communaux ; il convient que ceux-ci ne font pas ordinairement partie du domaine public municipal. C'est sur les lois romaines que l'auteur fonde son opinion (1).
(1) Traité du domaine public , tora. 2 , n°» 01 1 , 030 et 037. — Kn ce qui concerne les chemins vicinaux, le Traité du domaine public du professeur Proudhon n*est point en harmonie arec la loi, qui n'a paru que depuis la publication de cet ouvrage important. — Chacun sent ie besoin et témoigne le désir de voir remplir cette lacune dans nue seconde édition. Pour atteindre ce but, l'excellent commentaire do M- Dumay sur la loi du 21 mai 1S3Ô peut être d'un grand secours.
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Mais , il faut le répéter, ce n'est pas le droit romain qui doit servir à déterminer les objets composant notre domaine public. La loi de 1836 est ici la seule règle à suivre ; et, comme on vient de le voir, n° 27, cette loi ne déclare imprescriptibles que les chemins vicinaux , reconnus tels par l'administration. Tous les autres chemins appartenant aux communes rentrent dans la classe des propriétés communales ordinaires; ils ne font point partie du domaine public , mais sont prescriptibles , et restent soumis aux règles du droit commun.
Gepeudant l'administration prescrit anx conseils municipaux de constater, dans un état, tous les chemins communaux ou ruraux dont le sol appartiendrait aux communes , état approuvé par le préfet , et dans lequel sont souvent compris des chemins privés , même des sentiers de simple tolérance. L'administration , soit dit en passant , doit être attentive à ne pas donner légèrement une approbation tendant h favoriser de mauvaises prétentions , quelquefois suggérées dans un intérêt particulier, et qui exposent les communes à des frais frustratoires. Les habitants ne sont que trop portés à se frayer, sur des fonds particuliers , un passage que le propriétaire tolère , tant qu'il ne lui cause que peu ou point de préjudice , passage que la commune considère comme chemin communal, par cela seul qu'il est fréquenté par quelques individus. Souvent aussi les communes regardent comme chemins communaux de simples servitudes destinées à l'exploitation d'un ou de plusieurs hé* ritages.
Quoi qu'il en soit, l'état de ces chemins ne saurait être un titre pour la commune. En attribuant à l'arrêté préfectoral l'effet extraordinaire de rendre imprescriptible un chemin vicinal , de déposséder, par cela même , le propriétaire du sol ainsi consacré à la vicinalité, sauf l'indemnité qu'il doit réclamer dans le court délai de deux ans, l'article 10 de la loi du 21 mai 1836 a fait une exception au droit commun ; la disposition de cet article doit donc être restreinte dans ses termes : on ne sautait l'étendre à d'autres chemins que ceux qui , déclarés vicinaux , doivent être entretenus de la manière prescrite par ladite loi. L'état des autres chemins ne préjudicie donc nullement au droit de propriété. Ainsi > la commune forme-t-elle
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quelque entreprise sur un chemin privé qu'elle aurait compris dans l'état de ses chemins communaux, le propriétaire du fonds est bien fondé à se pourvoir en complainte , pour être maintenu dans la possession de ce chemin. L'état approuvé par le préfet pourrait niênie être considéré comme un trouble de droit, s'il en était donné à ce propriétaire une connaissance légale , que , dans un acte quelconque , la commune s'en prévalût, pour se dire propriétaire du chemin. Cette pièce n'est, au surplus , qu'un acte d'administration intérieure^non opposable à des tiers.
On dirait en vain que l'approbation du préfet constituant un acte administratif, le juge de paix est tenu de s'y conformer. Les seuls actes administratifs auxquels les tribunaux ne peuvent porter atteinte, sont les décisions rendues par un administrateur, au nom de la puissance publique, mais non les actes dans lesquels il ne figure que comme mandataire de l'état ou tuteur des communes. Or, ici ce n'est qu'en cette dernière qualité que le préfet approuve la délibération du conseil municipal , tendant à constater une propriété communale. Cette délibération ne peut pas plus servir de titre contre un particulier, que l'inventaire des biens d'un mineur ou l'avis du conseil de famille.
On vient de voir que, même en ce qui concerne les chemins vicinaux , l'arrêté n'est d'aucune influence sur la question de propriété, laquelle peut être agitée soit au pétitoire, soit au possessoire ; et si , la propriété du sol étant par ce moyen acquise à la commune , le droit du propriétaire se résout en une indemnité , c'est parce que la loi le prescrit ainsi dans des vues d'utilité publique. Mais cette disposition se bornant, encore une fois, aux chemins reconnus vicinaux, les autres ne sont qu'une propriété communale , et , pour ce qui les concerne , le juge ne peut s'écarter des principes et des règles de procédure prescrites en matière ordinaire.
La commune peut , sans doute , revendiquer la propriété d'un chemin , quoique non déclaré vicinal ; mais alors elle est tenue aux mêmes preuves qu'un particulier : la demande en complainte ne saurait être rejelée,sur l'allégation que le chemin qui y donne lieu est un chemin public; dès l'instant qu'il n'a pas'
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été déclaré vicinal , le possesseur annal doit être maintenu dans la jouissance du sol (1).
En traitant des chemins privés, dans le S suivant, n° 47, nous expliquerons quel est le genre de preuve à établir, en ce cas , soit par le propriétaire , soit par la commune.
Dans l'instruction dont il a été parlé plus haut , le ministre recommande de faire constater et de poursuivre , devant les tribunaux ordinaires, l'anticipation des chemins qui n'ont pas été déclarés vicinaux. « C'est devant ces tribunaux , dit-il , que
> l'action doit être suivie, dès que la question de propriété est » soulevée. Il est bon toutefois que vous fassiez connaître aux i maires un arrêt fort important sur cette matière , rendu par » la Cour de cassation le 25 septembre 1835, duquel u résulte
> que , lorsqu'un particulier se prétend propriétaire d'un ter- » rain qu'il est prévenu d'avoir usurpé sur un chemin , c'est i à ce particulier, et non à la commune , que demeure l'obli- » gation d'établir le droit de propriété. Vous concevez tout i l'avantage qu'il y a, pour les communes, à rester défendei resses , au lieu de se rendre demanderesses. •
Mais cet arrêt , que rapporte Dalloz , page h hS de 1835, a été rendu en matière de police ; il est fondé sur l'art. 182 du Gode forestier, que la jurisprudence appliquait alors à toutes les questions préjudicielles , et qui vient d'être restreint à la poursuite des délits commis dans les bois (2). D'ailleurs , l'art. 479 du Code pénal ne punissant que les anticipations sur des chemins publics, il serait difficile de regarder comme tels ceux qui n'ont pas été déclarés vicinaux par l'administration, la loi exigeant cette reconnaissance pour imprimer à un chemin le caractère de publicité et d'imprescriptibilité.
30 bis. Enfin , sans être propriétaire du sol , la commune peut avoir une servitude de passage sur un fonds particulier. Mais ici deux observations sont à retenir : la première est que , comme on l'expliquera , en traitant du possessoire des servitudes, l'action possessoire de la commune, en ce cas, ne
(I) Voy. les arrêts à te date des 81 juillet et 5 norembre 183*, * décembre 1833, 18 novembre 1834, il décembre 1836, et 18 avril 1838, D., part- l' JJJJf0 308 de 1833, 15 de 1833, 443 de 1834, 30 de 1835, 85 de 1837, et 800 de 1838*
(S) Arrêt do 13 août 1887, D., p. 411.
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pourrait être admise qu'autant qu'elle serait fondée sur un titre. Il faut observer en outre que la commune ne pourrait réclamer une servitude de ce genre, qu'autant qu'elle serait destinée à la desserte d'une propriété communale : les servitudes n'étant établies sur un héritage que pour l'utilité d'un autre fonds , le propriétaire de ce fonds a seul qualité pour agir. J'ai souvent vu des maires intenter l'action confessoire sous le prétexte qu'une servitude de passage était nécessaire aux propriétés placées dans telle ou telle contrée de la commune. Dans ce cas, il est possible qu'il existe un chemin communal , destiné, comme on vient de le voir, pour l'exploitation de ces propriétés; alors le maire est recevable à poursuivre , soit au possessoire , soit au pétitoire , parce qu'il s'agit d'une propriété de la commune. Mais , s'il n'est question que d'une servitude , le maire est sans qualité , à moins que la servitude n'ait été établie , comme on vient de le dire , pour l'utilité communale.
On verra § VII , au sujet des usages communaux , quand l'habitant ut singulus peut agir au possessoire , en ce qui concerne les chemins et les servitudes communales.
Rues et places publiques.
51. Les rues et les places publiques, faisant partie du domaine municipal, sont par-là même imprescriptibles (1).
Il n'en est pas ici comme des chemins vicinaux, dont l'administration règle la consistance. La rue est une voie publique , sans qu'il soit besoin qu'un acte administratif en ait fixé la largeur (2). Cette fixation existe, dans les villes où sont dressés des plans d'alignement, d'autorité publique; et alors il ne peut exister de difficulté , ni au pétitoire ni au possessoire ; quelque longue , quelque évidente que soit la possession , elle est inefficace , dès l'instant qu'elle a eu pour objet un terrain jjue le plan démontre avoir fait partie de la me ou de la place. *"
Dans les villages, au contraire, les rues n'ont aucunCT dimension bien marquée ; elles sont tantôt larges, tantôt étroites, et souvent il existe des places vides, au-devant des maisons.
(t) Arrêts de cassation dos 13 renier 1818 , 25 juillet et 4 août 1857, D ., paf . ISO de 18*8 , 420 et 584 de 1887.
(2) Arrêt du 4 férrior 182», D., page 210.
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U est vrai que, dans les communes, un habitant ne peut bâtir sur la rue, sans avoir obtenu du maire un alignement; le défaut d'accomplissement de cette obligation donne lieu à l'amende, et, qui plus est, le tribunal de simple police doit ordonner la démolition (1). Mais sur ce point les règlements ne sont pas observés d'une manière bien stricte ; d'ailleurs il est possible que le maire élève la prétention de faire considérer comme appartenant à la commune, une place à bâtir ou même on terrain construit» qui ne serait qu'une propriété particulière.
La circonstance qu'un terrain borde les habitations ou les murs de clôture suffit -elle pour le faire considérer comme une partie intégrante de la rue , et par conséquent comme imprescriptible ?
L'auteur du Traité du domaine public ne le pense pas : mais partant du système qu'il a embrassé , celui de la propriété native des communes , il regarde les places vides dont il s'agit comme des terrains communaux, c Quant au droit de propriété i foncière , dit-il , tome 2 , page A3 , on doit dire que ces » places vides appartiennent au domaine de propriété commu-
• noie, comme n'étant que des fractions de communaux du i village; et cela, par la raison qu'elles sont, dès le principe,
• restées en dehors du partage des terres ; que, personne ne les 9 ayant acquises depuis , ou n'en ayant pris la possession cx- » clusive, en les cultivant ou les mettant en clôture, il n'y a
• rien de changé dans leur état; qu'en un mot, la règle est
• qu'on doit rèputer terrain communal tous les fonds renfermés
• dans les territoires des communes , tant qu'il n'est pas prouvé t par titre ou possession qu'ils appartiennent à des particuliers , î attendu que la communion de biens fut le premier état des
• choses. i M. Proudhon cite , à l'appui de cette doctrine , la loi du 10 juin 1793.
Laissons de côté les conjectures fondées sur ce partage primitif des terres* regardé généralement comme un rêve , et
(1) Voy. l'art. 90 de la loi du 18 décembre 1780 , et l'art. 3 , titre 11, de celle du Si août 1790, qui confirment à cet égard les anciens réglementa. — Voyez aussi les arrêta do cassation des 2 et 8 août ! 838 , î3 juin 1835 , et lo avril U30 , D., pag. 339 et fuir, de 1693, 3** de 1833 , et a*3 de 1830.
auquel j'avoue que je ne crois pas moi-même , pour en venir à la loi de 1793, dont se prévaut le savant professeur. Comme je l'ai démontré dans un autre ouvrage , ce n'est qu'à l'égard des ci -devant seigneurs que cette loi répute les communes propriétaires des terres vaines et vagues; l'art. 12 en excepte môme celles qui dépendaient des seigneuries domaniales, ecclésiastiques et des biens des émigrés. La loi ne peut donc être invoquée contre des particuliers non seigneurs. Loin d'avoir la présomption légale de propriété de tous les fonds que renferme le territoire, les communes, dans l'action soit possessoire , soit pétitoire, sont assujéties aux mêmes règles, à l'obligation dos mêmes preuves que les particuliers (1).
Mais il faut bien distinguer les terrains vagues, disséminés sur le territoire , de ceux qui , dans l'intérieur des communes, bordent les habitations et les murs de clôture. Ces places vides, qui se trouvent dans l'intérieur, sont présumées faire partie de la voie publique , jusqu'à preuve contraire, comme vient de le décider la Cour de cassation.
Traduit en police, pour avoir déposé des matériaux, en dehors et le long de son mur, du côté de la place publique de Vélisy, le sieur Renault , ayant élevé la question préjudicielle de propriété , s'était pourvu au possessoire ; mais par sentence du juge de paix que le tribunal de Versailles a confirmée , il fut déclaré non-recevable dans sa demande, « attendu que, » par sa situation hors des murs de la propriété de Renault, » le terrain dont il s'agit , tenant à la rue et à la place publique » de Vélisy, est présumé en faire partie , jusqu'à vérification » contraire, et ne peut dès lors être l'objet d'une possession » utile, à titre particulier. » Et la chambre des requêtes a rejeté le pourvoi , par le motif a qu'il existe présomption légale » que les terrains laissés par les riverains le long des rues et » places publiques, en construisant des murs ou des bâtiments, > dépendent de ces rues et places publiques ; que le jugement » attaqué à reconnu que le terrain en litige faisait partie de la
(1) Voy. mes observations sur le Traité d'usage , Se édition, tom. 8, p. 78, 87, 1 17 et 56S.— Voy. aussi, dans le recueil alphabétique de Dalloz , section 8 , pag. 93, l'arrêt de cassation du 1er juin 1884, et dans son recueil périodique, pag. S15 de 1827 et 878 de 1880 , les arrêts des 85 ami 1887 et 88 juin 1880.
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» voie publique de Vélisy, parce qu'il était en dehors des murs t construits par le demandeur, construction par laquelle il a » lui-même déterminé la limite de sa propriété (1). »
Toutefois, ce serait pousser les choses trop loin que de regarder les places vides dont se servent les habitants pour leurs aisances , comme étant frappées de la même imprescriptibilité que la voie publique. Des dépôts de bois, de fumiers et autres ne peuvent, il est vrai, constituer une possession suffisante , à moins qu'il n'existe un titre constatant la propriété de remplacement. L'occupation , à défaut de titre , ne doit être attribuée qu'à la tolérance ; c'est une suite de la destination de ces places vides , dont l'encombrement momentané ne gêne point la circulation. Aussi plusieurs arrêts du parlement de Besançon ont-ils décidé que , quelle que soit l'ancienneté des dépôts de fumier, de bois et d'autres matières , au bord d'une rue ou d'un chemin public , les propriétaires du fonds dont le mur ou la haie joignent la voie publique ont droit de faire enlever ces dépôts, la faculté d'y ouvrir une porte ne pouvant jamais leur être interdite; et la Cour de Besançon juge de même.
On conçoit aussi que l'administration municipale fasse enlever un banc, un escalier, une échoppe faisant saillie sur la rue, au-devant d'une maison, surtout dans les villes où il existe un plan d'alignement arrêté en conseil d'état, auquel cas des titres postérieurs ne seraient même d'aucun poids. Hais dans les villages où la largeur des rues n'est presque jamais déterminée, si le propriétaire, au lieu de simples dépôts, a construit sur une place joignant la rue , ou qu'il ait enfermé ce terrain par un mur de clôture, peut-on l'obliger de démolir, malgré sa possession, sous le prétexte, qu'avant la bâtisse , le terrain joignant des habitations ou des murs de clôture était un accessoire de la rue et partant imprescriptible? Nous croyons , au contraire , qu'en ce cas le propriétaire qui aurait bâti sans opposition, et qui serait troublé dans sa possession annale , devrait y être maintenu , cette possession suffisant pour faire présumer, jusqu'à preuve contraire, que le terrain était une propriété privée et ne fait point partie de la rue.
(I) Arrêt du SI m*i SS38, D., pag. 881 .
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maisons et les murs de clôture dans un village , est censé faire partie de la rue ou de la place ; néanmoins cette présomption n'a rien de concluant. Le juge de paix ne saurait donc ici s'attacher uniquement à la possession ; pour juger de son efficacité , force est de recourir aux preuves qui caractérisent la nature du terrain ; ce qui peut présenter souvent des difficultés sérieuses.
32. Considérons maintenant les rues et places publiques sous un autre point de vue. Imprescriptibles , en ce sens qu'on ne peut y acquérir ni propriété ni servitudes contraires à leur destination , elles sont néanmoins essentiellement asservies , par leur nature , aux aisances des maisons qui les bordent on les entourent. Les habitants ont droit d'y prendre leurs jours, leurs entrées, leurs sorties, de jouir enfin de tous les avantages, de toutes les commodités que procure une rue. Ce droit , ils en jouissent , non par simple tolérance , mais à titre de servitude résultant de la situation des lieux.
Les servitudes ordinaires doivent être restreintes et exercées de la manière la moins dommageable pour le fonds servant S'agit-il d'un droit de passage ? il se réduit à l'espace nécessaire pour aller à pied ou en voiture. Mon héritage est-il grevé d'un droit de jour? tout ce qui en résulte , c'est qu'au lieu de pouvoir bâtir sur la limite de mon terrain , je serai obligé de me retirer de 19 centimètres, à moins que le titre ne m'assujétisse à la servitude, ne luminibus officiatur. Il n'en est pas ainsi de la servitude d'aisances : la construction d'une maison sur une place ou sur une rue donne le droit d'y circuler de toutes manières , celui d'y ouvrir des portes et des fenêtres aussi larges et aussi multipliées que le propriétaire le juge convenable, sans que la vue puisse être bornée autrement que par les édifices du côté opposé, celui enfin de faire écouler les eaux, etc. Toute entreprise, tout obstacle apporté au libre exercice de ces droits, de la part, soit de la commune, soit des particuliers, peut donner lieu à la complainte possessoire.
A cet égard, les lois romaines sont on ne peut pas plus positives ; elles accordent l'interdit, toutes les fois que la construction sur le sol public peut préjudicier à des habitants
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d'une manière quelconque ; si , par exemple , l'édifice projeté nuit aux jours de la maison voisine de la rue ou de la place , que la construction tende à borner l'aspect, à gêner l'accès du propriétaire sur la voie publique , à rendre son passage plus étroit ou plus incommode , à le priver enfin de l'un des avantages que lui procurait la rue ou la place. La suppression , le changement , la permission de construire fût-elle autorisée par le prince, cette autorisation , qui ne peut être accordée que sous la clause expresse ou sous-entendue du droit des tiers , ne peut former obstacle aux poursuites de la partie lésée (1).
L'esprit des lois nouvelles est ici conforme aux dispositions de l'ancien droit; tous les auteurs sobt d'accord sur ce point (2). M. Pardessus est le seul qui soutienne que les habitants des maisons adjacentes ne jouissent point de leurs aisances, y are servitutis. De l'imprescriptibilité des objets qui composent le domaine municipal , il fait résulter la conséquence , qu'en cas d'aliénation de l'emplacement- d'une rue par la commune , l'acquéreur peut disposer du terrain , sans être tenu de supporter les vues et les passages dont les maisons voisines jouissaient auparavant Cependant il convient que le propriétaire doit être indemnisé. « Ainsi le veut l'équité , dit-il ; mais » ce ne sera pas parce qu'il avait une servitude ; car , s'il en m était ainsi , il pourrait refuser l'indemnité et exiger qu'aucun » changement ne soit apporté à l'état des lieux ; et c'est ce
• que ne permet pas d'admettre la nature des choses qui com-
* posent le domaine public ou municipal. » ( Traité des ser- » vitudes , n° 40. )
D'un principe incontestable l'honorable auteur nous para* déduire une fausse conséquence. Tout ce qui résulte de Y'mtprescriptibilité du domaine public, c'est qu'on ne pem acquérir, sur les objets qui le composent, aucune contraire à leur destination ; mais s'ensuit-il que les
(I) Lois 1 et 1, g& 1, 5, 10, 11, 11 et 14, ff. Ne quid in toc* Ut. S.
(8) Voy. Touiller, tom. 3, pag. 351 ; Duranton , ton. 4 , tt — _,** H» 487; DaUoz , Journal général, t° Voirie, o° 0»:eî asrwn ?- Domaine publie , tom 1 , n°» 3C9 et «air . ^
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ne jouissent que par tolérance des aisances et commodités que leur procure le voisinage d'une rue on d'une place ? C'est une servitude, au contraire, inhérente à la destination do sol public, et qui résulte de la situation des lieux, sans qu'il soit besoin d'autre titre ni de possession pour l'acquérir. Si les propriétaires de maisons ne jouissaient pas de ces avantagea» jure servitutU, ils n'auraient aucun droit k indemnité. Cepen-* dant l'auteur convient qu'il doit leur en être accordé. La différence qu'il prétend établir entre ces propriétaires et les créanciers d'une servitude ordinaire , qui peuvent faire ordonner le maintien de l'état des lieux, n'a rien de réel , les uns et les autres n'étant tenus de se contenter d'une indemnité que quand l'utilité publique exige le sacrifice de la servitude. Ici , comme en tout autre cas, s'applique l'article 546 du Code ci vit C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation par plusieurs arrêts. La maison de la dame Deschamps étant enfouie par suite de l'exhaussement du pavé de la ville de Nantes , elle réclama une indemnité dont le tribunal avait rejeté la demande , par le motif que l'exhaussement du pavé était indispensable pour le faire accorder avec celui fait par l'administration des ponts et chaussées sur le quai , afin de préserver la ville des inondations ; que, d'ailleurs, il ne s'agissait pas ici d'une servitude proprement dite. Mais , cette décision fut infirmée par arrêt de la Cour de Rennes du lk mars 1822 , qui , reconnaissant le droit de la demanderesse , nomma des experts pour apprécier le dommage que lui faisait éprouver le remblai.
Et le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté par la chamhre civile , le 18 janvier 1826 , « attendu que l'on ne peut mettre au nombre des charges individuelles , que chaque habitant doit supporter , le dommage qu'un citoyen éprouve dans an propriété, à la suite de travaux ordonnés par l'administration municipale , dans la Meule vue de l'utilité publique ; ••*que si elle a le droit de Caire exécuter ces travaux dommageables à la propriété privée , elle ne le peut quà charge d'indemnité, lorsque leur effet immédiat est de ruiner ou de déprîcier notablement un immeuble, et que cette perte n'est, pour celui qui la subit , compensée par aucun avantage qui lui soit propre; — que ces principes sont fondés sur l'ohU-*
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» gation , imposée par la loi, de répartir également les charges i publiques; d'où il résulte que tout sacrifice exigé dans l'ini térêt de tous , doit être supporté proportio nnellement par t tous ; — qu'ils sont également fondés sur la disposition des » art. bàb,5h5du Code civil, qui constituent le droit commun » en matière de propriété , et en sont la garantie nécessaire. » Le 5 juillet 18S6 , la section civile a cassé un arrêt de la Cour de Grenoble , par le motif, entre autres, a que , si les tribui naux ne doivent porter aucune atteinte aux actes administra- » tifs qui , dans des vues d'utilité et de sécurité publique , » et suivant les formes déterminées par la loi , ont ordonné la 9 clôture d'une rue , il s'ensuit seulement , dans ce cas , que
* l'action résultant du dommage se résout , devant eux , en une
• demande a fin d'indemnité. »
Le droit à indemnité pour cause d'altération de la propriété , résultant de travaux faits dans l'intérêt municipal , a encore été consacré par un autre arrêt du 30 avril 1838 , dans les termes suivants :
« Attendu en fait que le rez-de-chaussée de la maison des sieur et dame Lhôir était élevé de i 6 centimètres au-dessus du sol de la rue , et que , par suite de l'exhaussement de la rue , ordonné en vertu d'une délibération du conseil municipal de la commune des Moulins , l'entrée de cette maison se trouverait de 1 mètre 39 centimètres au-dessous du sol de cette rue ; cet exhaussement, obstruant la porte et les fenêtres du rez-de-chaussée, en rend l'accès, sinon impossible, au moins très difficile, d'où résulte une altération notable dans la jouissance , une dépréciation de la propriété. Attendu que l'action sur laquelle la Cour royale a statué n'avait nullement pour objet d'empêcher l'exécution des travaux délibérés par le conseil municipal, mais seulement d'obtenir le paiement de l'indemnité résultant de la dépréciation de la maison du demandeur , et que l'arrêt dénoncé n'a statué que sur la question de l'indemnité; — attendu que la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue ; que la jouissance est une partie essentielle de la propriété; que la modification ou l'altération permanente et perpétuelle de la jouissance mo-
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» difie ou altère évidemment la propriété , d'où résulte le droit » du propriétaire à une indemnité , comme s'il subissait une » expropriation réelle d'une partie du sol , nul sacrifice de la » propriété à l'intérêt public ne devant être gratuit, sans le » consentement du propriétaire; — attendu que toutes les » questions relatives à la propriété des citoyens sont essentiel- » lement de la compétence de l'autorité judiciaire , sauf les » droits de l'autorité publique pour l'exécution des travaux » qu'elle ordonne., à la charge d'une indemnité préa- » lable,etc. •
Dans ces trois arrêts , il était question de travaux ordonnés par l'autorité municipale , dans un but d'utilité publique; alors ]es propriétaires de maisons ne pouvaient prétendre qu'à une indemnité.
Mais voici un quatrième arrêt, dans l'espèce duquel il s'agissait de la suppression d'une rue , dont l'emplacement était aliéné à un particulier pour y bâtir ; et il a été jugé que , dans ce cas , l'acquéreur est tenu de maintenir la servitude d'aisances.
Fragny , propriétaire d'une maison située à Orléans, au-derrière de laquelle existait une porte de sortie sur une rue dite du Crucifix , devenue inutile par l'ouverture d'une nouvelle rue à côté, s'était opposé à l'aliénation de l'emplacement de lame supprimée, tout en convenant que , depuis quelques années, il avait condamné sa porte de derrière , dont l'usage était devenu à peu près inutile , à raison de l'exhaussemeut du pavé de la rue; et par ce motif, la Cour d'Orléans , réforma le jugement du tribunal , qui obligeait les acquéreurs de laisser libre au sieur Fragny le passage à pied, achevai et par voiture , sur l'emplacement de la rue aliénée. Mais l'arrêt de cette Cour a été cassé pour violation des art. 545 et 704 du Code civil , par arrêt du 11 février 1828 : « attendu , en droit, que , suivant le premier de » ces articles , nul ne peut être contraint de céder sa propriété, » si ce n'est pour cause d'utilité publique , et moyennant une » juste et préalable indemnité; que, d'après le second, les » servitudes revivent , si les choses sont rétablies de manière i qu'on puisse en user, à moins qu'il ne se soit écoulé » déjà un espace de temps suffisant pour faire présumer l'ex- » tinction de la servitude ; — attendu, en fait, que l'arrêt at-
SECT. UI. POSSESSOIRE. DOMAINS PUBLIC
taqué a refusé au demandeur le droit de passage dont il s'agit, par le motif qu'il avait cessé d'en faire usage , depuis que le niveau de la rue , sur laquelle il l'exerçait , avait été succèssivement élevé au point qu'il ne pouvait sortir par la porte existant sur le derrière de sa maison , et qu'il a lui-même déclaré , lors du procès-verbal de commodo et incommodo, que, depuis quelques années , il avait condamné la porte de sortie ouverte sur la rue du Crucifix ; mais que cet arrêt n'a pas reconnu que la. cassation dk la servitude fdt nécessaire pour l'utilité publique , que l'élévation de la rue eut existé pendant un temps suffisant pour faire présume** l'extinction de cette servitude , ni enfin que le demandeur eût entendu supprimer ce passage irrévocablement ; que l'on voit , au contraire , que , dans le procès-verbal de commodo et incommodo , il a déclaré affirmativement qu'il n'avait entendu supprimer ce passage que momentanément ; que , par conséquent il a manifesté l'intention de reprendre l'usage de sa porte , dans le cas où le surhaussement de la rue viendrait à cesser , parce qu'alors cette porte lui deviendrait utile et même nécessaire pour donner une issue à sa maison , notamment dans les cas d'incendie ou de grande crue d'eau ; — que dans cet état de choses , en refusant au demandeur l'usage du passage qu'il revendiquait, l'arrêt a violé les articles du Gode civil ci-dessus cités (1).
Fondés sur les dispositions du Gode relatives aux servitudes, ces arrêts consacrent le principe que les propriétaires de maisons adjacentes jouissent, jure servitutis , des aisances, commodités et avantages que procure le voisinage d'une rue ou d'une place publique. Si l'emplacement en est cédé à un particulier pour y construire , alors l'habitant a le même droit que le créancier de toute autre servitude , celui de s'opposer à la construction , de faire maintenir les aisances dont la privation tendrait à déprécier la valeur de sa maison. Ainsi le décide le dernier des arrêts qu'on vient de citer , malgré l'ordonnance royale qui avait autorisé l'aliénation du terrain de la rue supprimée , et
(l) Ces quatre arrêts sont rapportés dans DaUoz , pag. 130 do 1880, 1*4 de 1018, 164 de 1830, et 10a4e48fc8.
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quoiqu'il ne fût question que d'une porte de derrière , interdite depuis plusieurs années. Au contraire , lorsque la suppression ou le changement de la rue est nécessité par l'utilité publique, alors vient l'application de l'article 545 du Code : ici , comme pour toutes les autres propriétés , l'action de la partie lésée doit se résoudre en dommages-intérêts. Ces développements paraîtront un peu longs , mais j'ai cru devoir y entrer , attendu l'importance de la question , qui peut se présenter fréquemment
Examinons maintenant quel doit être le résultat de la so- \ lution , en ce qui concerne l'action possessoire. Le propriétaire d'une maison privée de ses aisances , ou qui éprouve un dommage quelconque par [suite de la suppression ou du changement d'une rue, peut-il agir en complainte?
Il faut distinguer : si la commune , supprimant une rue on changeant une partie de sa direction , en aliène l'emplacement à un particulier , pour y bâtir ou en disposer de tonte autre manière , alors le propriétaire d'une maison adjacente a droit de s'opposer aux constructions qui gêneraient ses aisances , et de les faire maintenir , malgré l'autorisation de la vente qui ne peut lui préjudiciel Dans ce cas , il est hors de doute que ce propriétaire aurait la voie de complainte en dénonciation de nouvel œuvre, pour arrêter les travaux et même en faire ordonner la destruction , s'il s'est pourvu dans l'année du trouble.
Hais si la suppression , le changement de la rue , ou les travaux qui y sont pratiqués, ont été ordonnés par l'autorité municipale , dans des vues d'utilité ou de sécurité publique; qu'il s'agisse de rehausser le pavé , d'établir sur une place un monument , une fontaine ou tout autre objet d'intérêt communal , alors , comme on l'a vu , le droit de l'habitant dont la propriété est dépréciée ou altérée par de telles entreprises , se résout en dommages-intérêts , dont le règlement appartient aux tribunaux ordinaires* Tout ce qu'aurait pu faire l'habitant eût été de s'adresser à l'autorité supérieure pour démontrer l'inopportunité de la suppression ou du changement projeté ; mais le juge de paix étant dans l'impuissance d'ordonner la destruction ou l'interdiction des travaux prescrits par l'administration , dam
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un intérêt général , à quoi pourrait aboutir alors une demande en complainte tendant à la maintenue possessoire? On dirait en vain qu'il fallait recourir à l'expropriation pour cause d'utilité publique. Cette mesure n'est indispensable que dans le cas où il s'agit d'évincer un particulier de sa propriété ; elle n'est point praticable, en ce qui concerne de simples servitudes d'aisance sur le sol communal.
Une difficulté de ce genre vient de se présenter devant le tribunal de Besançon. La commune d'Avanne ayant fait construire un lavoir et un abreuvoir sur une fontaine abondante, surgissant au milieu de la place , le propriétaire d'un moulin et d'une scierie donnant sur cette place , s'était pourvu au possessoire contre la commune, prétendant que les constructions dont il s'agit formaient obstacle au libre passage des voitures destinées à l'exploitation de son usine. Consulté sur ce fait, j'ai démontré que la plainte de ce propriétaire était sans fonde* ment , mais que , dans tous les cas , le nouvel œuvre ne pourrait être l'objet que d'une demande en dommages-intérêts, et non d'une action possessoire, les constructions dont il s'agit ayant été autorisées dans l'intérêt public : et , sur l'appel de la sentence du juge de paix , le-tribunal a statué conformément à mon mémoire.
53. Champs de foires et marchés. La tenue de foires et marchés sur un terrain n'en change point la nature, et ne saurait le rendre public , s'il ne l'est pas.
Ainsi , les terrains communaux où se tiennent les foires et marchés sont prescriptibles , à moins qu'il ne s'agisse d'une rue ou d'une place publique ; et si, comme cela se pratique quelquefois , la foire se tient sur une propriété privée , il ne peut en résulter aucun droit contre le propriétaire.
La commune de Routot avait élevé la prétention de faire considérer comme objet dépendant du domaine municipal , des terrains appartenant à l'ancien seigneur, et qui, de toute ancienneté , servaient à la tenue des foires et marchés : en conséquence, sur la demande en réintégrande , formée par la dame If icqueliû , le maire opposa que ces terrains, étant imprescriptibles, ne pouvaient être l'objet d'une action poueaaojre.
216 ACTIONS FOSSESSOIRES.
Mais cette fin de non recevoir fut rejetée par le juge de paix, qui réintégra la dame Vicquelin dans sa possession. La sentence fut confirmée sur l'appel de la commune par le tribunal de Pont-Âudemer ; et le pourvoi contre le jugement de ce tribunal , à la date du 14 mars 1808 , a été rejeté : « attendu » qu'un terrain peut servir à la tenue des foires et marchés
• d'une commune, sans cesser d'être un bien patrimonial, b une propriété privée , et sans avoir le caractère d'impres-
• criptibilité qui appartient aux propriétés publiques, etc. (l).i On peut soulever sur ce point une autre question , non
tranchée par cet arrêt , savoir, si la tenue des foires ou marchés ne peut pas, du moins , faire acquérir une servitude sur la propriété privée. La négative nous paraît incontestable , et résulte même de ce que ce fait n'imprime à la propriété aucun caractère public. 11 n'existe plus de servitudes personnelles ; la servitude ne peut être établie sur un héritage que pour l'utilité d'un autre fonds. Et quel serait ici le fonds dominant ? le territoire de la commune ne peut être considéré comme tel : la foire ou le marché n'est point établie pour la fructification du territoire de l'endroit où elle se tient ; c'est une réunion où l'industrie appelle non seulement les habitants de la commune, mais tous ceux du pays. Il en est de même des marchés.
Cette circonstance ne peut donc altérer en rien les droits du 'propriétaire. Que le terrain où se tiennent les foires et marchés soit cultivé ou reste en friche , ce propriétaire n'en conserve pas moins la possession qui , dans ce dernier cas , se retient par l'intention, comme on l'a fait observer plus haut Néanmoins, en l'absence de toute espèce de titre et à défaut de récolte de tout produit quelconque , la tenue des foires et marchés , seul usage auquel le terrain en friche aurait été destiné depuis long-temps, pourrait le faire considérer comme un terrain communal.
Il ne peut résulter non plus aucun droit, pour la propriété , de la tenue des foires et marchés. C'est à l'administration qu'il appartient d'en fixer le nombre et de désigner les endroits où doivent se tenir ces rassemblements (2). Ainsi le propriétaire
(1) Arrêt du 1er août 1809. D., p. 230.
(S) Traité dM domaine public > tome 1 , n« 70.
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ne pourrait s'opposer à ce qu'ils fussent tenus ailleurs , sous le prétexte que la tenue , pratiquée depuis long-temps sur son terrain , lui en aurait fait acquérir le droit et l'avantage des engrais laissés par les bestiaux. Les détails que j'ai cru devoir ajouter à ma première édition sur cet objet pourraient être regardés comme superflus , s'il n'existait pas dans les communes plusieurs cas semblables à l'espèce de l'arrêt qui vient d'être cité (1).
53 bis. Édifices publics, c A l'égard des hôtels-de-ville et des » maisons communes , ils n'entrent point , dit le professeur • Proudhon , dans le domaine public municipal ; on doit les » considérer comme étant dans le patrimoine des communes , » et propriétairement possédés par elles , attendu qu'ils ne sont » point asservis aux usages du public en général. » L'auteur place les salles de spectacle dans la même catégorie. ( Domaine public, tome 2 , page 26. )
De cette doctrine il résulte que ces édifices sont soumis aux règles du droit commun , qu'ils seraient assujétis à la mitoyenneté , que des droits de servitude pourraient y être établis par prescription , et que ces droits pourraient être l'objet d'une complainte possessoire. M. Pardessus paratt décider le contraire, c Celui dont la propriété joint immédiatement les forti- » fications d'une ville ou tout autre édifice public , ne pourrait, c dit cet auteur, argumenter de la présomption légale de mi- » toyenneté, ou exiger que la mitoyenneté lui soit vendue, en » invoquant les articles 653 et 661 du Code ; le voisin d'une pri-
(1) Dans un domaine que j'ai acquis du ci-detant seigneur, se tramât les vestiges d'un château dit de Saint- Denis , au pied duquel j'ai poeè mon tabernacle, n'ayant utilisé , pour ma modeste habitation , que le rmtt ookanfar qui subsistait encore. On fait remonter au oe on 10* siècle l'originede «ancien castel. Ce qu'il y a de certain, c'est que j'ai décooTert nutiareata 7** calendes de février 1303 , par lequel Girard de Scey Tend a ée Bourgogne , la moitié indrrise de son château et des i totem indivitam totius eastri et domûs fortis , quod vul Cet in Vareseo , et titum desuper flumen quod êMimJjmpc ,vr«fi quasi juxtà eapellam beati Dionisii , etc. C'est que , le 0 octobre , Jour de Saint- Denis , il se tient
foire de bétail , que j'ai cm deroir y laisser subsister. Xa e*aMmu-«nr i--»* damé pour obtenir la tenue de cette foire Ans sctftèsjsu:. décidé qu'elle serait mainteone o* elle te f
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• son ou de tout autre édifice publie ne pourrait ouvrir, sur les » cours ou terrains qui en font partie , les jours qu'autorisent
• les art 676 et 677, comme il le pourrait sur des propriétés
• ■ particulières. » (Tr. des servitude*, tom. ln, pag. 107, n° A3.)
Ce qu'il y a de certain , c'est que les lois de tous les temps ont distingué les édifices publics des bâtiments particuliers. La loi 9, au code de JSdificiis privatis , ordonnait de laisser un espace de quinze pieds entre l'édifice public et la construction d'un bâtiment privé. Cette règle avait été adoptée par la législation française , sauf toutefois l'étendue de l'espace augmenté ou restreint par l'administration , suivant les circonstances (1). Et comme le faisait observer l'orateur du gouvernement, en présentant au corps législatif le titre du Code civil sur la distinction des biens , les dispositions relatives aux servitudes et à la mitoyenneté ne sont applicables qu'aux particuliers ; les édifices publics sont régis par des règles spéciales.
Au surplus , il serait difficile qu'il pût s'élever au possessoire des difficultés sur ce point, attendu les mesures que peut prendre l'administration relativement aux édifices dont il s'agit 9 dans l'intérêt de la sûreté et commodité publiques,
34. Ce que l'on a dit des rues et places publiques et des chemins vicinaux , doit s'appliquer également aux promenades d'une ville ou d'un bourg. Ces terrains, étant destinés à l'usage public , sont par-là même imprescriptibles.
Les habitants peuvent-ils prendre leurs aisances sur les promenades comme sur les rues ? M. Troplong penche pour la négative, c Les promenades , dit-il , tom. 1 , n° 164 , ne sont » pas destinées à être fréquentées en voiture , à être dominées
• par des servitudes de jours, de portes, d'issues, comme les b grandes et les petites routes , les rues et les places des tilles.
Je ne pense donc pas qu'on puisse acquérir, par la prescrip- » tion , les servitudes légalement prescriptibles qui nuiraient
• à V ornement , à la commodité et à la sâreté de ceux qui ont
• droit de les fréquenter. » Et , par arrêt du 31 janvier 1837,
(t) Voy. CoBpoila, d§ SsrvitwHkus , ehip. Ot , e- S «U; W Traité 0$ fê+ lice de Lamara, Ut. *,limO, etle JMptrt v* MmeMsom.
SECT. III. P06SC8S0IBB. DOMAINE PUBLIC
la Cour de Poitiers a décidé que Ton ne pouvait avoir une servitude de vue droite sur une promenade (1).
Je ne saurais partager cette opinion. Que les habitants ne puissent avoir, sur les promenades, des aisances contraires à la destination publique de ces terrains , rien de plus vrai. Ainsi le passage avec voitures , la servitude d'égout, toutes celles enfin qui nuiraient à la commodité publique ne sauraient y être tolérées. Une porte qui, s'ouvrant en dehors, ne peut être pratiquée sur la rue, ne devrait pas être supportée davantage sur une promenade , dont la destination est également de rester libre aux passants , sans autre embarras que ceux que prescrit la nécessité.
Mais pourquoi serait-il interdit d'y pratiquer des jours , des entrées , si la porte ou la fenêtre ne s'ouvre que dans l'intérieur de la maison ? Comment des servitudes de ce genre seraientelles contraires à la destination d'une promenade ouverte au public , fréquentée à toute heure , et où les habitants ne se rendent d'ordinaire que pour y être vus et accostés ? La promenade n'est autre chose qu'un communal livré au service public, et qui par cette raison est imprescriptible. Mais les communaux doivent servir aux aisances des habitants , sans qu'il soit besoin d'en acquérir le droit par titre ou par prescription. C'est moins à titre de servitude , qu'à titre de jouissance, ut singuli, d'une propriété commune , qu'ils y prennent leurs aisances (2) . Rien ne saurait donc les empêcher de prendre sur une promenade toutes celles qui ne sont pas contraires à la destination publique de ce genre de propriété communale.
SB. Les fontaines publiques sont aussi rangées parmi les dépendances du domaine municipal. On ne saurait considérer comme telle une source , qui , surgissant dans un terrain communal , ne servirait qu'à la fertilisation de ce terrain ou des héritages situés plus bas : cette source serait prescriptible , comme les autres propriétés de la commune. Il s'agit ici des
(1) Voyei cet arrêt rapporté dans Dallez , part. S , pag. 199 de 1887, atec les •eaclosions contraires de M. i'trocat-général Collinet.
(1) Arrêt du ta mars 1880, D., pag. 149. - Yoy. ci-aprèf , g7, n* 87, Usages commun****.
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fontaines dont les eaux, dirigées dans le sein d'une ville , d'un village ou hameau , sont destinées aux besoins des habitants. On ne peut acquérir sur ces fontaines , non plus que sur les puits , lavoirs ou abreuvoirs publics , une possession exclusive, capable de motiver une action possessoîre contre la commune, laquelle pourrait, au contraire , prescrire l'usage des eaux de la source qui se trouve dans un héritage supérieur, comme on le verra au § IV.
Eglises et temples consacrés à un culte reconnu.
56. Chez les Romains, une chose sacrée ou sainte devenait imprescriptible , par cela seul qu'elle portait le sceau de la religion nationale , quoiqu'elle ne servît qu'à l'usage d'un simple particulier. ( Isstit. , de rcrum divisione, §§ 7, 8 et 9. ) Ghex nous , il n'en est pas de même ; une chose sacrée n'est hors du commerce, qu'autant qu'elle est consacrée à l'usage du public
Ainsi les chapelles domestiques, celles qui sont destinées à des maisons d'éducation privée , à des établissements particuliers, demeurent soumises à la prescription , et pourraient être l'objet d'une action possessoîre. C'est ce que décide un arrêt du A juin 1835 (1) , lequel a rejeté le pourvoi contre un jugement du tribunal de Mayenne , qui avait admis l'action en réintégrande d'une ancienne église , f attendu , porte cet arrêt , » que le principe de l'imprescriptibilité des églises et chapelles b consacrées au culte divin , principe incontestable , s'applique » seulement aux églises dans lesquelles le culte divin est pu- » blit/uement et actuellement célébré ; il est sans application à » une aucienne église ou chapelle, mise hors la disposition de » l'évOque , et dont la fabrique ou la commune aurait destiné » l'usage à tout autre service; il est aussi sans application à » l'église ou chapelle d'une maison particulière , à9 un château, • d'un établissement particulier quelconque , église ou chapelle » qui ne serait et ue pourrait être , dans ce cas , autre chose
(l) D., pag. î78 de 1835. — Néanmoins les chapelles domestiques ne pentes* être établies sans la permission de l'étèque et l'autorisation do roi. Voy art U de la loi organique du concordat du 18 germinal an 10 , le décret du tS décembre 18U, et l'ayis du conseil d'état du 0 noTembre 1818.
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• qu'une propriété privée, quoique le culte divin y fût publique-
• ment célébré. > .
Quant aux églises métropolitaines , cathédrales ou paroissiales , ainsi que les chapelles ou annexes destinées à l'usage d'un hameau , elles sont imprescriptibles , et Ton ne peut acquérir sur ces édifices aucune servitude contraire à leur des* tination. Il en est de même des églises consacrées à l'usage d'un établissement public.
Les règles sur la mitoyenneté ne sont point applicables aux édifices consacrés au cnlte : « Attendu , portent les motis d'un » arrêt du 5 décembre 1838, que la mitoyenneté donne sur le » mur qui en est l'objet un droit de copropriété ; que dès lors
• l'acquisition de cette mitoyenneté ne peut avoir lieu lorsque » la propriété ou l'édifice dont on veut rendre le mur mitoyen
• est hors du commerce; — qu'avant le Code civil , il était » universellement admis en France que les églises ou édifices » publics consacrés au culte n'étaient pas susceptibles d'une » .propriété privée» et que ce principe d'ordre et de droit » public n'a pas été détruit ou modifié par le Code civil. • — On ne peut non phis acquérir par prescription, sur ces édifices, aucune servitude contraire à leur destination (1).
I/imprescriptibilité s'applique à toutes les dépendances de l'édifice. Personne ne peut acquérir l'usage exclusif d'une chapelle qui en dépend. Un arrêt de la Cour de cassation du 1" décembre 1823, a rejeté le pourvoi contre un jugement rendu sur appel d'une sentence de la justice de paix, « attendu qu'en
• décidant que les églises et chapelles consacrées au culte divin t ne peuvent, tant qu'elles conservent leur destination , deve-
• nir l'objet d'une action possessoire , le tribunal de Nérac
(1) B.., pag. 5, de 183t>.-Voir snr celle matière , Dunod, Traité du prêtcHptions, pag. 74 ;— Bourjon , Droit commun de la France , lit 1 , iect. 9 , n~ 10 et lt ; - Lalaurb , Traité des servitudes , pages 47 el 40 ; r- Dblamarbjc , Traité de la Police , loin. 4, pag. 2ft et 87 ; - le Répertoire de Jurisprudence, aux mots Servitude , Cimetière cl Prescription; - Pro*dhoh, Traité du domaine public , tome «, n° 335 et suir.; Troplowo , des Prescriptions; tom. 1er, n°« 170 et suiv ; - Pardessus, des Servitudes,** édition, tom. 1, p. 85 et suiv. - En 18*0, le tribunal le Besançon a jugé, m ma plaidoirie, qu'un bâtiment servant détable ne pouvait être adossé au mur de VégUse du séminaire.
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qui n'a point été inséré au Bulletin , ne saurait avoir foroe de loi ; il paraît même contraire aux principes de la matière.
D'abord il serait impossible de regarder les conftnunes comme propriétaires des églises métropolitaines et cathédrales, lesquelles sont entretenues aux frais des départements, à défaut de ressources des fabriques. t ;
A l'égard des églises de paroisses qui souvent se composent de plusieurs communes , il est certain qu'avant la révohitioi de 1789, quels que fussent ceux qui avaient construit des égMttea ou qui étaient chargés de leur entretien, la<consécr&timride ces édifices à l'exercice du culte catholique les avait rendus propriétés ecclésiastiques. Aussi fut-il ordonné , par une loi du 15 mai 1701, que les églises paroissiales ou succursales opprimées seraient vendues dans la même forme et aux mêmes conditions que les domaines nationaux ; les biens des fabriques desdites églises devaient seulement passer à celle de la paraisse établie et conservée. Les églises des paroisses, reconnues par la constitution civile du clergé, demeurèrent consacrées à l'eiercice du culte, jusqu'à l'époque de 179&, où la folie révolutionnaire fit transformer les églises en temples de la Raison (1). Mais après la terreur, une loi du 11 prairial an 3 (30 mai 1795) déclare que « les citoyens des communes et sections » de communes de la république auront provisoirement le libre
• usage des édifices non aliénés , destinés originairement aux
• exercices d'un ou de plusieurs cultes , et dont elles étaient » en possession au premier jour de l'an 2 de la république ; » ils pourront s'en servir, sous la surveillance des autorités » constituées , tant pour les assemblées ordonnées par la loi , » que pour l'exercice de leur culte. » Cette concession fut confirmée par un arrêté du gouvernement consulaire du 7 nivôse an 8, déclarant aussi que les citoyens des communes continueront à user librement des édifices originairement destinés à l'exercice d'un culte, et qui n'auraient pas été aliénés. Ces actes démontrent que les communes n'étaient point
(1) Le 20 brumaire an S» la convention déclara que l'église méiropolitafoe de Paris aurait le nom de Temple de la Raison , et il fut décidé par on décret du 16 ventôse an 9 ( 15 mars 1794 ), que les autres églises senriraientég alement de temple à la Raison.
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considérées comme propriétaires des églises paroissiales.
Les choses étaient en cet état, lorsque , le culte catholique ayant été rétabli, l'article 75 des lois organiques du concordat mit à la disposition des cvcqucs les édifices anciennement destinés au culte , actuellement dans les mains de la nation, à raison d'un édifice par cure et par succursale ; et l'art 76 établit des fabriques , pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples. Cette loi démontre encore que le gouvernement ne reconnaissait pas aux communes le domaine de propriété des églises ; et c'est ce que confirment , d'autant plus, les décrets des 30 mai et 31 juillet 1806, qui ont attribué aux fabriques la propriété des églises des paroisses supprimées. Ainsi le gouvernement, se considérant comme mattre des églises qui , avant la révolution , étaient des propriétés ecclésiastiques , a rendu au culte celles qui lui étaient nécessaires , et a disposé des autres , non aliénées , en faveur des fabriques.
Le décret du 30 décembre 1809, sur l'administration de ces établissements , vient encore à l'appui. S'agit-il de concéder un banc , une chapelle , au bienfaiteur d'une église pour lui et sa famille , c'est à la fabrique , et non à la commune , que l'art 72 accorde le droit de faire cette concession avec l'approbation de l'évêque , et sauf l'autorisation du gouvernement , parce qu'il s'agit de l'aliénation d'un droit immobilier. Enfin la commune n'est tenue que subsidiairement des constructions et grosses réparations, car si la fabrique a des ressources suffisantes, elles doivent y être employées.
En présence de cette législation , il est difficile de ne pas reconnaître que la propriété des églises n'entre point dans le domaine des communes, que, par conséquent, c'est par ou contre les fabriques que doivent être dirigées les actions concernant ces édifices (1).
La question, au surplus, ne peut souffrir de difficulté au possessoire : dès l'instant que la loi charge les fabriques de
(1) Voy. M. Pardessus , Traité des servitudes , 8» édition , page 85. — Par arrêt du 0 décembre 1830, la Cour de cassation a aussi considéré que l'état était devenu propriétaire des églises , et qu'en vertu de l'article 75 de la loi de germinal an 10, il en a fait la remise soit à l'évêque, soit à la fabrique de la commune- D.,pag. 78 de 1837.
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veiller à l'entretien et à la conservation des temples destinés ao coite , c'est an nom de ces établissements que doivent être formées les actions possessoires.
39. En ce qui concerne les cimetières, la propriété des communes ne saurait être contestée. Les cimetières , dont le local sert souvent à l'inhumation des citoyens de différents coite» ( sauf la séparation qu'exige , en ce cas , l'art. 15 du décret du 23 prairial an 12 ) , n'ont jamais cessé de faire partie do domaine municipal. Aussi sont-ce les communes que l'art 7 du même décret oblige d'acquérir les terrains nécessaires pour de nouveaux cimetières ; et d'après l'art 9 elles disposent do local des anciens.
Quoique les cimetières soient inaliénables et imprescrip* tibles, tant que dure leur destination , cependant les personnes qui désirent obtenir une place séparée pour y fonder leur *k~ pulture et celle de leurs parents ou successeurs ,ety construire -des caveaux, monuments ou tombeaux, peuvent en obtenir la concession , moyennant un don en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d'une somme payée à la commune- et avec l'autorisation du gouvernement, sur tavis des conseils municipaux et la proposition des préfets. Les particuliers peuvent même , sans autorisation , faire placer, sur la fosse de leur parent , une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture. ( Art 10 , 11 et 12 du décret précité. )
En cas de trouble à l'exercice du droit à la place qui lui a été concédée dans le cimetière , le concessionnaire ou sa famille pourrait-il agir en complainte ?M. Garnier soutient la négative : c Ces acquisitions, dit-il, pag. 338, ne sont réellement que » des locations de terrains pour un usage déterminé. Le trouble » dans la possession du tombeau ne serait qu'une atteinte portée • à une chose mobilière. • Cette proposition pourrait se concevoir, s'il ne s'agissait que de la pierre sépulcrale que chaque particulier a le droit de placer sur la fosse de son parent Hais lorsque la place a été acquise par une personne, pour y fonder sa sépulture et celle de sa famille , comment prétendre que cette acquisition ne porte que sur un objet mobilier ? Si l'acquéreur ne peut convertir le terrain à un autre usage que celui que
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comporte sa destination , toujours est-il qu'il en a l'usufruit, lequel s'étend même jusqu'à extinction de famille , et pourrait se prescrire par le non usage. Pourquoi alors la famille trou- Née dans l'exercice du droit qui lui a été concédé, ne seraitelle pas recerable à se faire maintenir dans la possession de ce droit, qui n'a rien de commun avec celle d'un meuble , d'une créance, d'un objet mobilier quelconque, et qui ne peut être non plus assimilée à un bail ?
Les cimetières ne peuvent être affectés à aucun usage , ni grevés d'aucune servitude contraire à leur destination. Les anciens règlements défendaient d'y tenir des assemblées profanes, d'y faire paître les bestiaux, etc. ; l'art 17 du décret de Tan 13 charge aussi les autorités locales d'empêcher qu'il ne se commette aucun désordre dans les lieux de sépulture, ou qu'an s'y permette aucun acte contraire au respect du à la mémoire des morts.
Cependant un arrêt du parlement de Dijon , du 12 décembre 1600 , maintint un particulier dans la jouissance d'un droit de passage avec chevaux et charrettes pour l'usage de sa maison et y engranger ses récoltes ; et, dans son traité du Domaine public, tome 2, n° 372, M. Proudhon rapporte cet arrêt pour démontrer que les biens communaux sont assujétis à l'usage des particuliers. Mais , comme le fait observer l'auteur du Répertoire, v* Cimetière, cet arrêta été rendu dans des circonstances particulières ; le cimetière n'était pas clos , et le particulier avait une possession antérieure à la destination publique du local.
Ge qu'il y a de certain , c'est que , d'après la législation actuelle , une servitude semblable ne saurait avoir lieu. L'art 3 du décret de l'an 12 veut que les cimetières soient clos de murs de deux mètres au moins a" élévation. Un décret du 7 mars 1808 renferme même les dispositions suivantes : « Nul ne » pourra , sans autorisation , élever aucune habitation , ni » creuser aucun puits , à moins de cent mètres des nouveaux
• cimetières transférés hors des communes en vertu des lois » et règlements. — Les bâtiments existants ne pourront éga-
• lement être restaurés ni augmentés , sans autorisation. — » Les puits pourront, après visite contradictoire d'experts,
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• être comblés , en vertu d'ordonnance dn préfet du départe*
• ment , sur la demande de la police locale (1). »
40. Il en est, au surplus , des cimetières comme des églises ; les terrains qui en font partie rentrent dans le droit commun et deviennent prescriptibles, lorsqu'il a été décidé par l'autorité civile et ecclésiastique , que leur destination publique serait abandonnée.
Mais le respect pour la cendre des morts nécessitait des mesures spéciales. L'art. 8 du décret du 23 prairial an 12 vent que , sitôt après les dispositions du nouveau cimetière, propre à recevoir les inhumations , l'ancien soit fermé et reste dans l'état où il se trouvait, sans que l'on en puisse faire usage pendant cinq ans. Après ce délai , les terrains, dit l'art. 9, pourront être affermés par les communes auxquelles Us appartiennent, mais seulement pour être ensemencés ou plantés , sans qu'il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiments, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. D'où il résulte qu'avant cet ordre de l'autorité publique , le constructeur ne pourrait acquérir aucune possession utile : on ne prescrit point contre les lois de police, ainsi qu'on l'a fait observer plus haut.
41. Fortifications. Les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et forteresses , appartiennent au domaine public national , et sont nécessairement imprescriptibles. II en est de même des rampes d'un rempart et de tous autres terrains militaires.
La loi du 8 juillet 1701, art. 15, déclare terrain militaire national le terrain compris entre le pied du talus des remparts des places de guerre , et une ligue tracée , du côté de la place, à quatre toises du pied du talus. Toutefois, l'art 17 déclare maintenir, en paisible jouissance , les particuliers qui avaient alors des maisons , des bâtiments ou clôtures débordant ces limites , et ce , jusqu'à la démolition volontaire , accidentelle on
(1) Nous croyons en conséquence que la commune serait tenue d'une indemnité, s'il était nécessaire d'établir un cimetière à moins de cent métrai d'tmo habitation existante ayant cet établissement.
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nécessaire desdites maisons , bâtiments ou clôtures. L'état ne peut donc porter atteinte à cette jouissance.
Le propriétaire d'une maison ayant , dans le mur qui fait lace au rempart de Lille , diverses portes ou fenêtres , la veuve Vandamme fut traduite devant les tribunaux , par le préfet du Nord , pour avoir à supprimer ces servitudes ; mais la Cour de Douai rejeta cette demande , attendu qu'en 1791 , les choses existaient dans le même état , que conséquemment la défenderesse devait être maintenue dans sa libre jouissance : et le pourvoi du préfet contre cet arrêté a été rejeté (1).
Nous croyons en conséquence que , dans une espèce semblable, le propriétaire pourrait agir en complainte > en cas de trouble de fait ou de droit, de la part du génie militaire , qui ne pourrait faire cesser la jouissance maintenue par la loi de 1791 , qu'au moyen d'une expropriation pour cause d'utilité publique ,ie cas de démolition volontaire, accidentelle ou nécessaire excepté. Cependant si l'existence de l'état de choses & l'époque de 1791 était contestée, alors cesserait la compétence du joge de paix, la preuve de ce fait ne pouvant être ordonnée que par les tribunaux ordinaires.
L'art 541 du Code civil soumettant à la prescription les terrains, fortifications et remparts des places qui ne sont plus places de guerre, cette prescription commence dès l'iustant «rue lesdits terrains changent de destination.
Mais, d'après la loi du 12 juillet 1791, la prescription ne peut avoir lieu qu'autant que la suppression a été ordonnée par l'autorité compétente. L'art. 2 déclare que , • ne seront » réputés places de guerre et postes militaires que ceux énon- • ces au tableau annexé au présent décret. » L'article 3 dit que ceux qui, parla suite , seraient considérés comme inutiles à la défense de l'état, pourront être supprimés ou démolis en tout ou en partie, et leurs matériaux et emplacements aliénés au profit du trésor public. Et l'art, h décide positivement que » nulle construction nouvelle de places de guerre ou postes mi- 9 litaires , et nulle suppression ou démolition de ceux actuellement 9 existants , ne pourront être ordonnées que d'après l'avis d'un
(1) Arrêt dn 19 férrier 1840 ,\ D., page 136.
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» conseil de guerre , confirmé par un décret du Corps légta»
• latif, sanctionné par le roi. •
Ainsi , le non usage ne peut être opposé au génie militaire ; il n'enlève rien au droit que le domaine public conserve sur la place ; tant que la suppression de la place ou d'une partie des ouvrages de défense n'a pas été ordonnée par l'autorité compétente , on ne peut donc acquérir de possession utile et capable de motiver une action possessoire delà part d'un particulier, ni sur la forteresse , ni sur aucun des terrains qui en dépendent, terrains exactement décrits dans les plans , légendes et procèsverbaux qui reposent aux archives de la guerre. — C'est ce qu'a décidé la Cour suprême, dans l'espèce suivante. Le sieur Pille , acquéreur d'une grande maison touchant le rempart de la ville de Calais , en avait été déclaré propriétaire par un arrêt de la Cour de Douai , motivé sur le changement de nature et de destination de terrain , depuis un temps suffisant pour la prescription ; mais l'arrêt a été cassé , attendu que l'emplacement sur lequel était assis le bâtiment revendiqué faisant partie de la rampe du rempart de la place , et servant anciennement de corps-de-garde d'officier , « ce changement de nature et de 9 destination ne peut résulter que de décisions ministérielles , de
• procès -verbaux réguliers de remise et autres actes éqaipol- » lents (1). »
Ce n'est que sur les terrains militaires que frappe Pimprescriptibilité : les propriétés particulières, qui se trouvent dans l'enceinte d'une place de guerre , sont soumises aux prescriptions ordinaires.
II en est de même des terrains qui environnent la place. Mais à l'égard de ces terrains , l'établissement d'une forteresse les grève d'une servitude bien grave , servitude négative à raison de laquelle les lois n'accordent aucune indemnité , et qui consiste dans la prohibition de construire , jusqu'à une certaine distance que déterminent les règlements militaires (2). Le dégrèvement de cette servitude ne peut être acquis par prescription. Ainsi , quel que soit le laps de temps écoulé dé-
fi) Arrêt dn 3 mars 18SS, D., page 157.
(S) Voir à cet égard l'ordonnance du ttr aoôt 1SSI
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pois la construction 9 le propriétaire do bâtiment ne pourrait s'opposer à la démolition : mais l'autorité militaire a seule le droit d'ordonner la destraction de l'édifice construit au mépris des règlements ; le trouble , de la part d'un particulier, pour* rait donner lieu à l'action possessoire.
SUL
Déplacements de bornes, usurpations déterres, arbres, haies,
fossés et autres clôtures.
Le déplacement de bornes , que l'article 3 du Code de procédure place à la tête des actions possessoires , n'est qu'un acheminement à l'usurpation , ou une suite de la dépossession. Nous croyons donc devoir commencer par établir les principes relatifs aux usurpations qui peuvent donner lieu à l'action possessoire.
Usurpations de terres»
42. Le mot terres s'applique ici à toutes les propriétés territoriales. Si le yoisin s'empare de mon héritage , quelle qu'en soit la nature , qo'il y fiasse des constructions et réparations , oo qu'à l'époque de la récolte , il en recueille les fruits , dans ces différents cas , il usurpe ma propriété , et la loi m'autorise à former une demande en complainte, pour être maintenu ou réintégife dans ma possession.
Le juge de paix n'a que deux choses à examiner. La demande a-t-elle été formée dans l'année du trouble ? Le demandeur avait-il ou non la possession annale ? Le premier point est facile à établir , en cas de dénégation. Il en est de même do second , lorsqu'il s'agit de propriétés qui rapportent des fruits annuels , telles qu'un champ ou pré , et , à plus forte raison , d'une propriété bâtie dont l'usage est journalier. La seule difficulté qui puisse exister relativement aux terres labourables , concerne la possession de quelques parcelles que l'on anticipe , en retournant un sillon du champ voisin. On verra , en traitant du bornage, que la prescription, d'ailleurs difficile à établir en ce cas , est peu à considérer. Mais , au possessoire , il est plus facile de reconnaître si l'anticipation a été commise dans
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Tannée , ou si elle subsistait auparavant , ce qui dépend , au surplus, des circonstances (1).
En ce qui concerne les bois, les terrains en friche, les chemins et sentiers d'exploitation , le possessoire présente plus de difficultés.
43. Les bois ne se coupent ordinairement que tous les vingt à vingt-cinq ans, et ceux de haute futaie demeurent quelquefois sur pied pendant plus d'un siècle. Gomment alors justifier de la possession annale, en cas d'usurpation ou de trouble de droit , si , par exemple , le propriétaire poursuivi comme délinquant , en vertu d'un procès-verbal, est renvoyé h fin* civiles et qu'il agisse en complainte ? Dans ce cas , le prétendu délit n'est souvent qu'un acte de possession légitime ; cependant, c'est à celui qui élève la question de propriété à justifier de son exception.
On ne saurait ici exiger du propriétaire des actes fréquents de possession. Si donc il prouve avoir fait la dernière coupe du taillis ou coupé des futaies , enlevé les chablis , etc. , il est censé avoir continué de posséder, et a par conséquent la possession annale , possession qui , comme on l'a vu plus haut, se retient par l'intention, et conserve la possession annale, dès l'instant qu'il s'agit d'objets sur lesquels la possession ne s'exerce qu'à de certains intervalles (2).
D'ailleurs, en ce qui concerne les bois, si la propriété ne comporte pas des actes journaliers de possession matérielle , la surveillance de la forêt, que le propriétaire confie à un garde, est un acte continuel d'administration. Enfin , le paiement des impôts , qui, sans des faits matériels de jouissance , ne serait pas suffisant pour acquérir la propriété au moyen de la prescription , peut suffire pour conserver la possession du propriétaire. In arrêt du 21 janvier 1835 ( D. , pag. 138 ) a décidé que l'inscription au rôle et le paiement de la moitié de la contribution foncière , à raison des droits d'usage et de pacage dans une forêt , prouvaient suffisamment la jouissance des usagers et rendaient le propriétaire non recevable à leur opposer la
(1) Voy. suprà, page 03 et 03, n<> 17.
(9) Voir l'arrêt du 5 juin 1839, suprà, page 85.
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prescription pour défaut d'exercice du droit d'usage. Ce qui a été décidé pour des usagers, dans l'espèce, on devrait le décider , par la même raison , pour le propriétaire ; car , si le paiement de l'impôt foncier peut empêcher la prescription , ce fait doit, par conséquent, servir au maintien de la possession annale , lors surtout qu'il a été précédé d'actes de propriété, dans leB années précédentes.
Hais il est rare que le débat, au possessoire, soit relatif au corps d'une forêt; ce qui arrive le plus communément, c'est l'anticipation d'une lisière, reprochée au voisin : au lieu de demander le bornage , l'administration , ou le propriétaire du bois joignant , trouve plus commode de faire dresser un procèsverbal de délit 5 qui , d'après l'art 182 du Code forestier, met la preuve de la propriété ou de la possession à la charge du prétendu délinquant (1) . Dans ce cas , les bornes , s'il en existe , peuvent être considérées comme des signes permanents ; le propriétaire est censé avoir joui, dans l'étendue des limites de sa propriété, à moins de preuves contraires. A défaut de bornes, il pourrait aussi prouver, soit par témoins, soit par l'âge du recru , que sa dernière exploitation avait été portée jusqu'à la limite qu'on l'accuse d'avoir dépassée. Enfin , le juge du possessoire peut aussi s'en rapporter aux confins qu'énoncent les titres , consulter d'anciens plans et recourir à tous autres documents. Car il faut distinguer le propriétaire de l'usurpateur. Celui qui, sans titre, aurait coupé dans une forêt depuis plus d'un an , ne pourrait se prévaloir de la possession annale que pour la partie qu'il a exploitée ; tantàm prascriptum quantum possessum. Mais ce principe ne s'applique qu'à la possession nécessaire pour acquérir; s'agit-il, au contraire, de la forêt , pro parte usas videtur usus in totum^ dit le président Favre. Si donc l'étendue de la propriété est fixée par des titres
(1) L'abus que l'on fait de cet article aérait moins fréquent si, comme je l'ai fait obserrer dans mon Code forestier, tome 8, page 103, 107 et 145 , les tribunaux correctionnels et de police faisaient attention que la coupe, même celle faite indûment dans une forêt, n'est point un délit, si, en la faisant ou faisant faire, celui qui l'a pratiquée agissait comme propriétaire et a?ait on titre coloré pour agir comme tel. ( Voir à cet égard H. Merlin et l'arrêt qu'il cite au JMpertoire, v» Délit forestier, %i.)
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ou de toute autre manière, alors le propriétaire est toujours censé avoir joui en vertu de son titre , à moins qu'une possession contraire ne soit évidemment démontrée. Et dès l'instant qu'il sera prouvé que, quelques années auparavant, il a coupé dans une partie de la forêt, la possession annale du tout ne saurait lui être contestée ; il est censé en avoir conservé la jouissance, jusqu'aux limites de la propriété voisine.
44. A l'égard des terres vaines et vagues , ou laissées en friche, il serait aussi difficile d'établir la possession annale, si pour cela il était nécessaire de la prouver par des faits ma-, tériels.
Comme on l'a fait observer plus haut, une personne peut laisser en friche un terrain autrefois cultivé ; elle n'en conserve pas moins la possession : nul ne peut invoquer contre elle la considération que , depuis un temps immémorial , elle aurait laissé son héritage dans cet état
Cependant , si les friches ne rapportent pas un véritable produit , elles se couvrent de quelques herbes , de quelques broussailles. Le pâturage de ces herbes, la coupe de ces brouflr sailles, constituent-elles une possession suffisante pour prescrire et motiver la demande en complainte, ou la défense à une action de cette nature?
En thèse générale , le fait de pâturage ne peut être considéré comme un acte de possession utile (1). Il en est de même de la coupe des broussailles : « Les héritages de nos montagnes, » dit Dunod, des Prescriptions , pag. 84, s'épuisent facilement; » il faut les laisser sans culture , pendant quelques années, pour » les rétablir. Le bois y croît pendant ce temps , et il y a plu- , » sieurs communautés dans lesquelles on pratique qu'il est » permis à chacun de couper le bois qui croît sur l'héritage » que le propriétaire laisse sans culture : c'est parce qu'il est » censé abandonner le bois , et qu'on ne lui fait point de pré- » judice en le coupant ; au contraire , on lui donne de la faci-
(f) Arrêts du fer brumaire an S et du 88 noTembre 1880, D., tom. 1, p. 134, et 1831, pag. 13. Voir aussi, part. 8, pif. 58 de 1820, l'arrêt de la Cour d'Amiens du 85 juin 1885.
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t Kté pour cultiver son héritage , quand il Tondra le faire. Mais » s'il Teut le tenir en nature de bois, profiter lui-même de » celui qui y croîtra, l'on n'est pas en droit d'y couper malt gré lui , nonobstant l'usage du lieu et la possession , qui ne » sont regardés , en ce cas , que comme une faculté qui ne » forme pas un droit : fus est, j as non est. » L'auteur cite, à l'ap- » pui de sa doctrine , deux arrêts du parlement de Besançon.
On pourrait opposer, comme étant contraire, un arrêt de la chambre des requêtes du 8 janvier 1835 , lequel a rejeté le pourvoi contre un jugement qui , dans une action possessoire , avait admis la preuve des faits de pacage et d'enlèvement de litières sur une terre vague , « attendu que les sieurs Massou- » lard et consorts ne prétendaient pas à un droit de servitude » sur les terrains dont il s'agit , mais à l'exercice d'un droit de t copossession , qui serait établi par une jouissance pro- » miscue. » Un autre arrêt du 21 février 1827 a encore décidé que cette preuve était admissible. Il est vrai que, dans l'espèce, les défendeurs demandaient à prouver, en outre, qu'il y avait eu de ta part' de leurs auteurs culture suivie pendant nombre tannées , fait qui caractérisait la possession à titre de maître (1).
Quoi qu'il en soit de ces arrêts, rendus dans des circonstances particulières , toujours est-il que, pour motiver une demande en complainte , l'art 23 du Gode de procédure exige une possession , à titre non précaire. Or , le pacage des herbes et la coupe des épines qui croissent sur un terrain vague , sont des actes de pure tolérance , et qui , d'après les art 688 et 691 du Code , ne pouraient pas même être articulés pour le possessoire d'une simple servitude. La preuve de ces faits doit donc être rejetée, à plus forte raison, lorsqu'elle est offerte pour établir la possession , à titre de propriétaire.
Nous croyons cependant devoir faire la distinction suivante: si le débat s'engage entre deux individus dont aucun ne justifie d'actes de propriété , alors on conçoit que la maintenue possessoire soit adjugée à celui qui , dans l'année , a fait paître son
(1) Ces arrêta font rapportés dans le recueil de Dalloz, pag. U7 de 1837 et SO de 1835.
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bétail et coupé des fagots sur le terrain. L'adversaire ne prouvant pas en avoir jamais joui d'une autre manière, comment pourrait-il attribuer à sa tolérance des actes semblables à ceux qu'il a lui-même pratiqués ? • Dans ce cas , dit M. Troplong, » on devra interpréter les actes de possession équivoques » dans le sens le plus favorable h celui qui certat de dantno i vitando ; il ne faut pas dépouiller facilement an propriétaire t de son héritage. »
Ce sont des communes qui élèvent le plus fréquemmentdes prétentions sur un terrain vide , et par conséquent abandonné au vain pâturage. On vient de voir, page 205, que la loi du 10 juin 1793 , qui répute les communes propriétaires des terrés vaines et vagues , ne peut être invoquée que contre les ci-devant seigneurs. Dans ce cas , la loi est, pour la commune, un titre qui doit la faire triompher , an possessoire comme an pétitoire. Mais, à l'égard des particuliers non seigneuro,tout< rentre dans le droit commun ; la commune demeure soumise aux règles qu'on vient d'indiquer.
Cependant , la commune qui aurait fait tous les actes possessoires dont le terrain était susceptible, devrait triompher au possessoire, et même au pétitoire.
C'est ce qu'a jugé la Cour de Paris par arrêt du 28 novembre 1838. La commune de Saint-Clément revendiquait une mare au sieur Hunot : elle fut déboutée de sa demande en première instance. Mais , en appel , la Cour ordonna une expertise , et h commune fut réintégrée en définitive : c attendu qu'aucune des » parties ne produit de titres établissant la propriété de la
• mare dont il s'agit ; qu'il résulte de l'enquête , ordonnée » par les premiers juges , que Hunot ou ses auteurs, ainsi que » les autres habitants de la commune, ont fait, depuis un temps
• immémorial , des actes de jouissance commune sur ladite mare; » mais qu'il n'en résulte pas que Hunot ou ses auteurs aient » fait aucun acte de possession exclusive , qui aurait pu seul » établir la possession à leur profit ; qu'il résulte de l'expertise » ordonnée par la Cour, que Hunot a, dans sa ferme, une » contenance plus grande que celle qui lui est attribuée par i ses actes d'acquisition ; qu'ainsi rien n'établit la propriété de i la mare en question au profit de Hunot » — Le pourvoi
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contre cet arrêt a été rejeté par la chambre des requêtes , le 29 janvier 1840.
En rapportant cet arrêt, pag. 320 de 1840, Dalloz fait observer, avec raison , que cette décision ne 4<>it être reçue qu'avec une grande réserve. En effet , la commune demanderesse en revendication avait tout à prouver ; Hunot n'était chargé d'aucune preuve (1). Peu importait donc le plus ou moins de contenance de sa ferme. Mais comme il s'agissait d'un objet improductif, l'usage qu'il en avait fait, concurremment avec les autres habitants, ne désignait qu'une possession communale ; et cette possession , en l'absence de tout titre , devait prévaloir.
En ce qui concerne le possessoire d'un terrain vague, le juge doit donc consulter les titres , s'il en existe , ou s'attacher au dernier acte de possession utile , et maintenir celui qui justifiera de la propriété de la friche, ou prouvera l'avoir cultivée long-temps avant la demande. Gomme on Ta déjà fait observer, page 86, le propriétaire d'une terre vague , quoiqu'il ne retire aucun produit, n'en conserve pas moins la possession par la seule intention , jusqu'à ce qu'une autre possession se manifeste par des actes positifs, capables d'opérer la prescription ; et l'on ne saurait, on le répète, considérer comme tels des faits de pâturage , la coupe de quelques épines et litières , ou l'abreuvage du bétail r s'il s'agit d'une mare, faits que le propriétaire n'a aucun intérêt à empêcher, tant que le terrain demeure inculte , et qui ne pourraient pas même fonder, on le répète, la prescription d'une servitude.
D'après la loi du 6 octobre 1791 , l'exercice du vain pâturage, après la levée des récoltes, ou sur des terres incultes, n'est qu'une simple faculté qui ne saurait faire acquérir aucun droit à la commune ; il en est de même du pâturage des seconds fruits d'un pré , lequel , à défaut de titre conventionnel , est censé se rattacher à la faculté de vaine pâture (2).
(1( Voir iuprà, pag. 5, n* 3; Toollier, tome 8, n° 10, Dalloz, Jurisprudence générale,** Preuve, noi 37 et soi?., et dans son recueil périodique, pag. 34 de 1833, «U de 1836,et40dcl8il, les arrêts des 11 arril 1833, 11 juin 1834, et 33 novembre 1840.
(3) Yoy . infrà. Pouetsoire 4$ servitudet, 6 5, n° 70.
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H Si cependant il ne s'agisssait pas de friches proprement dites , mais de landes susceptibles de produits non à négliger par le propriétaire, dans ce cas , l'usage qu'en auraient feit les habitants pourrait leur acquérir un droit Les habitants de Saint- Magne établissaient que , depuis un temps immémorial , ils étaient dans l'usage , non-seulement d'envoyer paître leurs bestiaux, et de couper, pour la culture des terres, de la bruyère, des ajoncs , fougères, etc., dans des landes d'une grande étendue appartenant au sieur Lamey, mais de brûler et incendier ces landes , en se conformant à l'usage des lieux , d'y établir des parcs et de mettre rouir leurs chanvres dans les lagunes. Ces faits ont paru suffisants à la Cour de Bordeaux pour faire déclarer la commune usagère ; et la section civile a rejeté le pourvoi formé contre l'arrêt de cette Cour. Les faits dont il s'agit eussent même pu être considérés comme des actes de propriété , si elle n'avait pas été reconnue en faveur du sieur Lamey par un arrêt précédent (1).
45. Il en est des marais comme des terres en friche. Le pâturage ou l'enlèvement des laiches ne peut être considéré comme un acte de possession , à titre de maître , qui puisse empêcher le propriétaire de dessécher son marais, de l'utiliser d'une manière quelconque.
Quant à la tourbe que produisent quelques marais, l'extraction est un acte caractéristique de propriété. On pent appliquer aux tourbières ce que nous avons dit des bois ; celui qui , le dernier, a extrait la tourbe , doit être considéré comme ayant la possession annale, et vaincre au possessoire, lors ibême que l'extraction n'aurait eu lieu que long- temps avant le trouble. Tant qu'un autre n'a pas extrait de tourbe , le propriétaire ou l'ancien possesseur a conservé, retenu, anima, son ancienne possession.
46. Ce que Ton dit du vain pâturage ne saurait s'appliquer à la grasse et vive pâture : comme on le verra au § V, n* 79 , la vive pâture peut être considérée comme une possession suffisante pour acquérir la propriété des terrains qui n'ont pas d'autres produits.
(I) Arrêt du 1er juillet |$30, D., p. ftt.
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Pour ce qui est des chemins , nous venons d'expliquer dans la section précédente , noa 27 et suivants , ce qui concerne les chemins vicinaux et les chemins communaux ou ruraux. Occupons-nous ici des chemins privés et des chemins ou sentiers d'exploitation.
47. Chemins privés. Les chemins sont comme les terres vagues , ils ne rapportent aucun émolument Loin que la possession exclusive d'un chemin se manifeste par quelque signe apparent, la plupart sont ouverts à tout le monde. Cependant , comme l'a décidé la Cour suprême , en cassant un jugement du tribunal des Andelys* qui avait déclaré le juge de paix incompétent, f un chemin particulier, établi par un propriétaire t sur son terrain , ne cesse point d'être sa propriété ; il est i susceptible d'être réclamé , par voie de complainte, quand il » y a trouble dans la possession du sol sur lequel le chemin » est établi (1). •
Mais comment justifier de la possession annale d'un chemin ? Serait-ce par des actes de passage? Les deux parties peuvent également en avoir usé. Pour savoir laquelle des deux possessions est à titre de maître , force est donc de consulter les titres et autres documents.
Les difficultés qui , sur ce point , se présentent le plus fréquemment sont celles des communes prétendant faire considérer comme chemin communal un chemin privé , sous le prétexte que les .habitants y passent journellement.
On a vu, § II , n°* 27 et suivants, qu'en ce qui concerne les chemins vicinaux , la reconnaissance du préfet attribuant aux communes la propriété du sol, l'action possessoire était inadmissible, que du moins elle ne pouvait avoir lieu que pour mettre le propriétaire à même d'obtenir une indemnité. Mais, comme on l'a vu aussi, n° 29, cette exception au droit commun étant restreinte aux voies publiques déclarées vicinales , la commune est tenue des mêmes preuves qu'un particulier, pour ce qui concerne les autres chemins. Cet objet est un de ceux qui présentent le plus de difficulté, attendu que rien ne marque
(1) Arrêt da ft août 18», D., pag. 84*.
240 ACTIONS POSSBSSOIRES.
la différence qui peut exister entf e un chemin communal et un chemin privé , et vu la propension des habitants à faire considérer comme chemins publics les différents passages qu'ils sont dans l'habitude de se frayer à travers les propriétés particulières , souvent au voisinage de la voie publique , afin de diminuer un peu le trajet; ce qui est aussi contraire au droit de propriété qu'au bien de l'agriculture.
Il importe donc ici de bien apprécier les faits articulés en faveur de la commune, ainsi que l'enseigne M. Pardessus , 1 1, n° 216.
c Le seul fait, dit-il, qu'un grand nombre de personnes auraient exercé le passage sur un espace de terrain , ne serait pas toujours suffisant pour en conclure que ce terrain fût un chemin public ; car si le passage a pu être exercé par suite de ce que le terrain était consacré à l'usage public , il a pu l'être aussi par l'effet de la simple tolérance du propriétaire qui avait peu d'intérêt à s'y refuser.... Ces faits de passage seuls, quelque nombreux et multipliés qu'ils fussent, seraient donc équivoques ; car, s'il est vrai que la propriété s'acquiert par la possession , il ne faut pas que cette potsession consiste uniquement dans des faits auxquels la loi n'attribue pas même le caractère suffisant pour constituer une servitude. Mais s'il s'y joignait d'autres circonstances , telles que des actes de voirie , de conservation , de réparations faites, avant 1789, par les seigneurs ou les autorités chargés de cette surveillance ; si des plans dignes de foi , soit par leur ancienneté, soit par le caractère de. ceux qui les ont dressés ou fait dresser, donnaient à ces passages Ta dénomination de chemins ; si des actes entre particuliers les indiquaient avec cette qualification de chemins ou de routes , comme limite ou séparation des héritages riverains ;. encore que ces documents divers ne fussent point contradictoires avec l'adversaire de la commune ou ses auteurs ; encore même que , seuls et isolés de la possession du public , ils ne pussent former un titre à la commune , leur réunion à la preuve du passage continu , et sans opposition de ceux qui en contesteraient aujourd'hui la qualité, servirait à expliquer la jouissance du public , etc. »
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Ajoutons qu'il en serait de même si , aux faits de passage des particuliers , se trouvaient réunis des entreprises on travaux pratiqués aux frais de la commune. « J'ai vu juger , » dit M. Troplong, page 45û, que le passage des habitants • d'une commune sur un chemin dont la propriété était con- 9 testée entre deux parties n'ayant respectivement aucun titre A » alléguer, la réparation des ponts , l'entretien de la chaussée » aux frais de la commune, indiquaient bien plutôt une posses- » sion à titre de propriétaire de ce chemin , qu'à titre de scr- » vitude. »
Pour prescrire un droit quelconque , une commune a besoin d'une possession, ut universitas. Le passage des habitants ut singuli n'est donc pas à considérer, si surtout le chemin, bordant ou traversant des héritages particuliers, paraît destiné à leur service , et qu'il existe à proximité de véritables chemins de communication (1).
Le simple fait de passage des habitants doit avoir d'autant moins d'influence , qu'il ne suffirait pas même pour fonder la possession d'une servitude qui, comme on le verra plus loin , étant discontinue, devrait être appuyé d'an titre. Comment après cela serait-il possible de faire résulter de ce passage des habitants une preuve de possession de la commune à titre de propriétaire? Cette preuve ne saurait dépendre de la qualification qu'il platt à un maire de donner à sa demande.
Le juge de paix doit donc ici examiner la localité , et surtout consulter des titres, s'il en existe, même les énonciations qui peuvent se trouver dans d'anciens actes, et desquels il résulterait que le chemin a toujours été considéré comme public , on que ce n'est qu'un chemin de souffrance ou d'exploitation, soit pour la propriété qu'il joint ou traverse, soit pour d'autres héritages particuliers. Dans ce dernier cas, il ne pourra plus y avoir de doute sur la nature de la possession. Le passage des habitants ne pourra être attribué qu'à la tolérance, tandis que le propriétaire , auquel il est démontré que le chemin appartenait anciennement, a continué de le posséder, animo domini,
(1) Arrêt du Sô février 1838, D. , pag. 188.
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et au même titre que ses héritages , dont le chemin n'est que
l'accessoire (1)»
Le cadastre peut aussi être considéré comme on document précieux. Si c'est le propriétaire du fonds qui paie h contribution foncière de l'emplacement du chemin, alors point de doute que ce ne soit une propriété privée, les chemins publics n'étant assujétis à aucun impôt Mais le défont de cotisation du chemin ne serait , pour la commune, qu'une présomption négative, insuffisante, et qui ne pourrait lutter contre des actes ou des circonstances contraires.
Ici 9 en un mot , le juge du possessoire doit se pénétrer de l'idée qu'exprime Troplong , d'après Domat , savoir que les marques de la possession sont différentes, suivant la nature des choses auxquelles elle s'applique. Quand la demande en complainte a pour objet un terrain qui rapporte des fruits, la possession annale ne peut être douteuse ; la demande doit être admise, par cela seul, sans qu'il soit besoin de recourir à d'autres faits , et malgré des titres contraires, quelque positifs qu'ils puissent être. Mais s'agit-il d'un chemin , (Tune terre vaine et vague , etc. , les faits de passage ou de pâturage n'étant que des actes précaires , il faut nécessairement remonter i l'origine , consulter les titres , pour fixer le caractère de h possession et savoir lesquel des deux prétendants est censé jouir à titre de maître.
Ce mode de procéder au possessoire est consacré par une jurisprudence constante. — Sur l'appel d'une sentence de la justice de paix, le tribunal de la Seine avait rejeté la demande en complainte relative k un sentier, en se fondant sur les titres du défendeur ; et le pourvoi contre ce jugement a été rejeté par arrêt du 20 mai 1828 : c attendu que le jugement attaqué ajugé, b d'après l'examen des titres respectifs , que le tribunal avmit le n droit d'apprécier, sous le rapport de la possession, que ceBe » que Descoins et consorts prétendaient avoir de traverser les » héritages du sieur Astruc , était une possession précaire et > contraire au titre du sieur Astruc , etc. » — Dans l'espèce
(I ) Arrêts des S juin 1830, 3 août et 33 novembre 1840, D., pag. 877 de IBM, 907 de 1840 et 40 de 1841. - Voyez aussi l'arrêt de la Cour de Lyon du 1S janvier 1827 , pag. 407 de 1830.
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d'an autre arrêt & la date du 19 juillet 1830 , le sieur Grasset , cité en complainte , à requête du maire d'Anconne , avait été maintenu dans la possession d'un terrain servant de chemin de halage , par le motif « que, dans tout procès au possessoire , » lorsque les parties font également preuve de possession, comme » elle ne peut cependant rester incertaine et qu'elle doit néecs- » sairement être attribuée à Tune d'elles , les juges, sans violer t le principe qui prohibe de cumuler le possessoire et le pétit toire, doivent prendre en considération les titres représentés b par les parties , pour attribuer la possession à celle des deux • qui a te mieux justifié de la propriété. b Le pourvoi contre le jugement ainsi motivé fut également rejeté, t attendu qu'il t n'avait statué que sur le possessoire, et qu'il n'a pris les titres » en considération que pour mieux reconnaître la nature des » faits (1). b On peut voir dans les recueils une multitude d'arrêts semblables que la Cour suprême a rendus, en matière de servitudes, d'entreprises sur les eaux, etc. , toutes les fois enfin qu'une lutte s'engageant entre deux possesseurs , l'examen des titres est indispensable pour discerner le précaire de la possession à titre de maître : • attendu , disent les arrêts, que le juge i de paix, quoique chargé de prcpioncer seulement sur la posi session et ne pouvant pas prononcer définitivement sur le » titre , ne peut se dispenser de déterminer le caractère de la i possession, et dès lors d'examiner le titre qui, lui servant i de base, peut prouver qu'elle n'a rien de précaire (2). •
Terminons sur celte matière importante , par une observation qu'on ne saurait trop répéter.
À l'égard des chemins les plus essentiels , ceux qui sont déclarés vicinaux, leur classement ayaut dû être opéré en exécution de la loi du 21 mai 1836 , ces chemins ne peuvent plus guère présenter de difficulté. Le défaut de classement ne for-
(1) Cet deux arrêts sont rapportés par Dalloz , pag. 873 de f 898 et 974 de
(3) Voy. dans le recueil de Dallox , pages 00 et 101 de 1831 ; 41 de 1838 ; 00, 137 et 381 de 1820; 367 de 1830, 18 de 1833; 370 et 38* de 1836; 70, 85 et 335 te 1887; 43, 933 et 311 de 1838, les arrêts à la date des'31 décembre 1830, 10 anricr t89t , 3 décembre 1887, 31 juillet 1838, 7 janrier, 4 férrier et 90 mai 1830, 38 juin 1830, 10 décembre 1831 , 7 juillet, 6 et 13 décembre 1830, 1C férrier ei 4 décembre 1837, 8 mai et 4 juillet 1838.
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raerait pas , il est vrai , un obstacle à la demande de la commune ; mais ce serait une grave présomption que le chemin n'était qu'une propriété privée , et non une voie publique.
En ce qui concerne les chemins communaux ou ruraux, que peut revendiquer la commune, et qui n'ont ni le caractère de vicinalité ni les effets que produit la déclaration administrative , on a vu plus loin que l'état de ces chemins , quoique approuvé par le préfet , ne faisait pas titre pour la commune. Cependant, à défaut de tous autres documents résultant des titres ou de la localité , cet état , formé depuis quelques années, ' \ sans contradiction ni opposition de la part des propriétaires, pourrait être considéré par le juge de paix au possessoire, ; comme une preuve que le chemin est bien la propriété de la x commune. Au contraire, le défaut d'inscription du chemin dans l'état , s'il en a été dressé un , pourrait être regardé , à défaut de titre , comme une présomption invincible que le chemin n'appartient pas à la commune.
Enfin , en thèse générale, la cause du propriétaire est ici la plus favorable, celle qui, dans le doute, doit paraître la mieux fondée. Jouissant du fonds , que joint ou traverse le chemin , cette voie est censée avoir été établie pour sa propre utilité et non pour l'usage de la commune. La jouissance de son héritage emporte la possession du chemin , qui en est l'accessoire. Le passage que les habitants y avaient pratiqué , à défaut d'autre preuve , n'est donc qu'une simple tolérance.
AS. Chemins d'exploitation. C'est ici le lieu de traiter de l'action en complainte , relative au droit de passage sur les chemins ou sentiers d'exploitation. Ces chemins, qui bordent ou traversent les propriétés rurales, ne peuvent être considérés comme des chemins communaux; ils ne servent qu'à la desserte de quelques héritages. Est-ce à titre de propriété ou seulement de servitude, que s'exerce ainsi le droit de passage d'un héritage sur l'autre ?
Cette question est très importante. Comme on le verra, ci-après, § 5, les servitudes discontinues ne pouvant plus s'acquérir par prescription , elles ne peuvent être l'objet d'une demande en complainte , qu'autant qu'elles sçnt fondées sur
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un titre. Le passage sur un chemin ou sentier d'exploitation , qui d'ordinaire ne repose que sur l'usage , pourrait donc être interdit , s'il n'était qu'une simple servitude. Envisager la chose sous ce point de vue , ce serait porter un coup funeste à l'agriculture. Aussi les auteurs et la jurisprudence décidentils qu'un chemin d'exploitation peut donner lieu à l'action possessoire , sans être appuyé de titre.
c Une dernière observation , dit Lalaure, que fait Pocquct » de Livonière sur l'art 449 de la coutume d'Anjou , et qui est » fort importante , c'est que dans les vignobles et dans les » prairies, il y a diverses routes et petits sentiers que l'intérêt » commun a tracés pour l'exploitation des vignes et des prés , • lesquels ne doivent point être regardés comme servitudes, » mais plutôt comme des sentiers communs h tous ceux qui ont » des terres, des prés et des vignes dans la plaine; de manière » que celni qui aurait des vignes, terres ou prés coupés par » une route semblable, ne serait point fondé d'en défendre le » passage aux autres, sous prétexte qu'ils n'en rapporteraient » point de titres. »
Plusieurs arrêts de la Cour de cassation consacrent cette doctrine. Cette jurisprudence est fondée sur ce que les principes relatifs au servitudes discontinues sont sans application à ces chemins; que, comme le reconnaissent les auteurs, l'exercice du passage n'est que l'exécution d'une convention supposée entre les propriétaires voisins , pour la desserte de leurs fonds respectifs (1).
Dans ces sortes d'affaires qui doivent être fréquentes . le juge de paix doit consulter les titres , s'il en existe , les énoociations qui peuvent se rencontrer dans des actes , et autres documents qui tendraient à démontrer que le ou sentier est destiné à l'exploitation des vignes ou de car si le défendeur produisait un titre constatant qrT : h
(1) LaUnre, Traité d$$ servitudes, Ht. 3, chap. 7, Boocheul, Coutume de Poitou, art. 13, n« 18; F ©urne*, dm Tt lions posiessoires ; Pardestns , des Servitudes . a* JR e iL à 1* date des 20 novembre 18U, 11 décembre HBZ. «■■mmirr *» *^ ^ cambre 1830, l3jan?ier,S juillet et3ao*l 1«b.S. aç'JK ':* 18»,» de 1831,975 de 1833, 80, «00 el Mff
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propriété exclusive do chemin, alors l'exercice do passage, de la part des tiers , ne devrait être considéré que comme une possession précaire.
A défaut d'actes servant à signaler la nature du chemin et à caractériser la possession , le jugement peut être déterminé par la seule inspection de la localité. S'il existe , au bord ou au milieu d'un héritage , un chemin ou sentier qui se continue à côté ou sur d'autres héritages, et dont les traces soient visibles , c'est évidemment un chemin d'exploitation que les propriétaires voisins sont présumés avoir établi pour la desserte de leurs fonds respectifs , qui peuvent avoir jadis appartenu à un seul propriétaire : c'est la localité , l'usage auquel le chemin paraît destiné, qui fait présumer la convention, voilà pourquoi il n'est pas besoin de titre. Le trouble à l'exercice du passage de cette nature doit donc donner lieu à la complainte.
Le passage , en cas d'enclave, peut être aussi l'objet d'une action possessoire , comme on le verra plus loin ; mais ce n'est qu'une servitude légale, fondée sur la nécessité, et qui cesse dès l'instant que la nécessité n' existe plus , servitude , par conséquent, qui n'a rien de commun avec le chemin d'exploitation, lequel est regardé comme une copropriété ou tout au moins comme une servitude mutuelle, résultant d'une convention présumée. La question d'enclave n'est donc point ici à considérer : que le propriétaire puisse ou non user d'un autre passage pour arriver à la voie publique, il doit être maintenu dans sa possession, dès l'instant qu'il est démontré qu'il s'agit d'un seutier d'exploitation. Mais si cette possession est déniée, il faut en justifier; car il en est de ce droit comme de tout autre, il s'éteint par le non usage pendant 30 ans ; le défaut d'exercice du passage dans l'année du trouble forcerait donc le demandeur l\ agir au pétitoire, si la prescription n'était pas accomplie.
Usurpation d'arbres s liâtes, fosses et autres clôtures.
Les législateurs de 1790 avaient cru devoir signaler , comme un trouble pouvant donner lieu à l'action possessoire , l'usurpation des objets ci-de$su6; et quoique la loi nouvelle ne les
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désigne pas nommément , ils rentrent dans les actions possessoiresdont elle attribue aux juges de paix la connaissance générale.
49. Arbres. Dans quel cas l'entreprise sur un arbre peutelle être l'objet d'une action en complainte? Suivant l'art 553 du Code civil, l'arbre est censé appartenir au propriétaire du terrain sur lequel il est planté ; loin que cette plantation puisse être considérée comme un acte de propriété , l'art. 555 accorde au propriétaire du sol le droit d'exiger l'arrachement ou celui de conserver l'arbre , moyennant indemnité , suivant les circonstances que désigne l'article. La possession d'un arbre , pris isolément , ne peut donc guère donner lieu à l'action possessoire. L'usage qui en aurait été fait, la récolte des fruits, doivent être considérés, en thèse générale , commodes délits ou des actes de pure tolérance , et non comme des faits d'où puisse résulter une possession utile (1). Nous disons en thèse générale , car s'il s'agissait d'un terrain emplanté d'arbres et qui ne rapportât que peu ou point d'autres produits , dans ce cas, les récoltes de fruits pourraient être considérées comme des actes de possession du sol.
Un autre cas où l'action possessoire pourrait être admise , serait celui delà coupe d'un arbre planté pour servir de borne , on placé dans une haie mitoyenne ; l'entreprise alors pourrait être considérée comme un trouble tendant à l'usurpation du terrain ou de la propriété exclusive de la haie.
Enfin on peut posséder , en vertu de titres , des arbres sur la propriété d'autrui. Une loi du 12 mai 1825 laisse voir aussi que les arbres placés sur le sol même des routes peuvent appartenir à des particuliers. Quoique soumis à des règles de police administrative , ces arbres ne sont pas moins une propriété particulière , distincte du sol , et non frappée d'imprescriptibilité , comme la route. Ainsi rien n'empêcherait de se pourvoir au possessoire , en cas de trouble à la possession.
Observons que, dans tous les cas qui viennent d'être prévus, le propriétaire du terrain sur lequel l'arbre est planté peut prendre pour trouble à sa possession la coupe, l'ébran-
(1) Arrêt du 9 mai 1830, D., pag. 307.
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chage de l'arbre et même l'usurpation des fruits, ce propriétaire n'a point à s'enquérir de l'intention de l'usurpateur ou du délinquant ; si celui qui a coupé , ébranché l'arbre ou récolté les fruits , n'élève aucune prétention à la propriété , l'action possessoire n'en sera pas moins bien intentée ; seulement, elle se réduira aux dommages-intérêts résultant de la voie de fait.
50. Si , de droit commun , les arbres sont censés appartenir au propriétaire du sol , il existe cependant des terrains formant deux propriétés bien distinctes , et dont celle des arbres est souvent la plus importante, C'est ce qui arrive dans la constitution du droit de superficie : l'un a la propriété du sol , des herbes qui le couvrent ; l'autre, celle des arbres qui y croissent Ce partage de la propriété est connu dans plusieurs pays; il est assez fréquent dans les montagnes de Franche-Comté : j'ai vu des titres indiquant le bois de la commune , comme étant situé sur la pâture d'un particulier, c'est-à-dire que le particulier était propriétaire tré foncier, tandis que la commune avait le droit de superficie , c'est-à-dire la propriété , la tonte perpétuelle des arbres qui croissent sur le terrain (1).
Dans ce cas , le propriétaire du sol n'a les actions possessoires que pour le fonds , pour l'herbe qui y croît En ce qui concerne les arbres, la voie de complainte appartient au superficiaire qui peut l'exercer , soit contre les tiers , soit même contre le propriétaire du fonds , s'il est l'auteur du trouble ( 1. 1 , § 2 , ff. de superficiebus ).
Mais , dans tous les cas où le fonds appartient à l'un et les arbres à l'autre, on doit sentir la nécessité où se trouve le superficiaire de produire un titre à l'appui de sa demande en complainte. Autrement les arbres étant censés appartenir au propriétaire du fonds, la coupe que celui-ci en aurait faite, devrait être considérée comme un acte de propriété légitime.
51. Le bail à convenant, ou domaine congêable, si commun dans plusieurs départements de l'ancienne Bretagne, constitue
(I) Voy. le Traité d'usage, lom. 1 , pag. 504, et soir., et ton*. 8, p*ff- *36 et 588.
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aussi un droit de superficie, mais différent de celui dont nous venons de parler. C'est un contrat par lequel le propriétaire d'un domaine en sépare la superficie, pour la concéder au tenancier ou colon, sous la condition que le preneur ne pourra être expulsé de son bail, sans qu'on lui ait préalablement remboursé, à dire d'experts, les édifices et superfices qui existeront à l'époque de sa sortie, et suivant la valeur qu'ils auront alors. À l'exception des arbres forestiers , ainsi que des noyers et châtaigniers qui ne sont point cédés au colon , tous les autres lui appartiennent; il a par conséquent les actions possessoires, puisque , malgré le pacte résolutoire , il est propriétaire des superfices , tant que le propriétaire du fond ne les a point rachetés.
82. Pour terminer ce qui concerne les arbres, examinons, 1" si la plantation faite par le voisin , à une distance moindre que celle qui est prescrite par la loi , peut motiver une demande en complainte ; 2° si cette action peut aussi avoir lieu , lorsque les branches viennent à s'étendre sur le fonds limitrophe.
Dans ce dernier cas , l'action possessoire serait parfaitement inutile, la demande en élagage n'étant jamais soumise à aucune prescription, parce que, suivant l'auteur du Traité d'usufruit , • on ne peut admettre un effet sans être sûr que
• sa catue existe ; or, lorsqu'il s'agit des branches d'un arbre
• qui croissent et s'allongent annuellement , il est impossible » de dire quelle était déjà leur longueur il y a trente ans.... t Du moment donc que, dans le fait, il y a impossibilité de 9 reconnaître quelle était la possession il y a trente ans, il y » a impossibilité légale d'admettre la prescription , puisqu'on t ne peut jamais la déclarer acquise que sur l'état des choses t tel qu'il existait quand elle a commencé son cours. • Loi 7, tL de servit, turban* prœdiorum (1).
Pour ce qui est de la plantation à moindre distance que celle
(1) Traité d'usage, le édition, tome S, pag. 374. Voir aotsi le Traité du domaine de propriété du même auteur, tomoi, n°531; M .Pardessus, des Servitudes, n* 10§, p. 305, 7« édition ; Vazcille , des Prescriptions, tome 1er, p. m, etc.; contre, M. Troptoog, Commentaire tur l'art. Mit), n« • 340 et 847.
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qui est prescrite par les règlements , c'est une restriction du droit de propriété, une servitude négative qui, comme on le verra plus bas, peut s'éteindre par la prescription , et, par conséquent, donner lieu à l'action possessoire.
Mais cette action devient inutile en quelque sorte, au moyen de la nouvelle attribution conférée aux juges de paix par l'art 6 de la loi actuelle. A quoi bon , en effet , celui qui aurait à se plaindre d'une plantation illégale , prendrait-il la voie de complainte , dès l'instant qu'il peut se pourvoir devant le même juge , afin de faire ordonner l'arracbis de l'arbre , malgré son existence depuis plus d'une année , et pourvu que la plantation ne remonte pas à plus de 30 ans?
L'action possessoire ne serait utile que dans le cas où il s'élèverait une question de propriété du terrain sur lequel la plantation a eu lieu ; alors l'affaire devant être renvoyée en justice ordinaire , le possesseur annal aurait intérêt à se faire maintenir dans sa possession , au lieu de prendre le fardeau de la preuve , en agissant au pétitoire.
55. Clôtures. Les clôtures peuvent aussi donner lieu à des actions possessoires. Si c'est pour usurper une partie de l'héritage du voisin , que l'autre s'est emparé de la clôture, alors la question rentre dans les anticipations ou usurpations de terre dont il vient d'être parlé. Mais la baie, le fossé , le mur de clôture , peuvent être l'objet d'une action spécial^
S'agit-il d'une clôture, dont chaque partie prétena avoir la possession exclusive , sans qu'il soit question de mitoyenneté? alors rien de plus simple que le possessoire : il suffit de vérifier, comme pour les anticipations , quel est celui qui , depuis plus d'un an , possédait la haie , le mur, ou le fossé, et le fait qui a troublé sa jouissance.
Mais lorsque la demande ou la défense amène l'examen de la mitoyenneté , la question devient plus délicate.
En ce qui concerne les haies, on a vu plus loin que la haie séparant deux héritages estréputée mitoyenne, à moins de titre ou possession contraire, ou s'il n'y a qu'un seul des héritages en état de clôture , ou s'il y a titre ou possession suffisante an contraire, Le trouble apporté à la jouissance d'une haie mi-
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toyenne peut donc donner lieu à l'action possessoire, ainsi que l'ont décidé plusieurs arrêts (1). Quoiqu'il ait été jugé par l'un de ces arrêts que, pour détruire la présomption de mitoyenneté, la possession doit être de trente ans, lorsqu'on agit au pétitoire, il n'en est pas moins vrai , qu'au possessoire, celui qui , depuis plus d'une année , jouirait exclusivement d'une haie, devrait être maintenu dans sa possession en cas de trouble, malgré le tilre contraire ou les marques de mitoyenneté fixées par la loi.
On peut troubler dans la jouissance d'une haie mitoyenne, soit en l'élaguant des deux côtés , soit en altérant la haie ou ses racines par l'enlèvement des terres , ou toutes autres entreprises que MM. les juges de paix sont, plus que personne, en état d'apprécier.
De même que la haie , le fossé délimitatif est mitoyen ou appartient exclusivement à l'un des propriétaires : il y a marque de non mitoyenneté , lorsque la levée ou le rejet de la terre se trouve d'un côté seulement du fossé. Si donc l'un des riveverains cure le fossé mitoyen , en rejetant de son côté toutes les terres , c'est un trouble qui peut donner ouverture à la complainte ; au contraire , si , après avoir ainsi usurpé la totalité du fossé , les choses sont restées dans cet état pendant plus d'un an, et que l'autre riverain rejette des terres de son côté, il trouble la possession annale de son voisin. Enfin , s'il n'y a de marques de rejet d'aucun côté, le juge vérifiera , par enquête, quelleest celle des parties qui a exercé exclusivement les derniers actes de propriété sur le fossé , ou si l'exercice de ces actes indique qu'il était possédé comme mitoyen. Car ici, comme pour la haie , il est souvent difficile de préciser des faits qui auraient été pratiqués dans l'année même.
La clôture effectuée par un mur présente encore plus de difficulté. Les articles 653 et 654 du Gode indiquent les cas où un mur doit être considéré comme mitoyen , et à défaut de titre, les marques qui signalent la mitoyenneté. Mais elle peut s'acquérir ou se perdre par la possession coutraire. Il en est du
(1) Voj. l'arrêt du 8 Yendémiaire an 14, que rapporte le Répertoire, t° If aie; cckt du 14 ayril 1830, D., pag. 309, et surtout l'arrêt du 13 décembre 1830, P., p. 13 de 1837,
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et an même titre que ses héritages, dont le chemin n'est que
l'accessoire (1).
Le cadastre peut aussi être considéré comme un document précieux. Si c'est le propriétaire du fonds qui paie h contribution foncière de l'emplacement du chemin, alors point de doute que ce ne soit une propriété privée, les chemins publics n'étant assujétis à aucun impôt Mais le défaut de cotisation du chemin ne serait , pour la commune, qu'une présomption négative, insuffisante, et qui ne pourrait lutter contre des actes ou des circonstances contraires.
Ici , en un mot , le juge dn posseseotre doit se pénétrer de l'idée qu'exprime Troplong, d'après Domat, savoir que les marques de la possession sont différentes, suivant la nature des choses auxquelles elle s'applique. Quand la demande en complainte a pour objet un terrain qui rapporte des fruits, la possession annale ne peut être douteuse; la demande doit être admise , par cela seul, sans qu'il sott besoin de recourir à d'autres faits , et malgré des titres contraires, quelque positifs qu'ils puissent être. Mais s'agit-il d'un chemin , (Terne terre vaine et vague , etc. , les faits de passage ou de pâturage n'étant que des actes précaires , il faut nécessairement remonter à l'origine , consulter les titres , pour fixer le caractère de h possession et savoir lesqnel des deux prétendants est censé jouir à titre de maître.
Ce mode de procéder au possessoire est consacré par une jurisprudence constante. — Sur l'appel d'une sentence de la justice de paix, le tribunal de la Seine avait rejeté la demande en complainte relative à un sentier, en se fondant sur les titres du défendeur ; et le pourvoi contre ce jugement a été rejeté par arrêt du 20 mai 1828 : « attendu que le jugement attaqué a jugé, a o? après L'examen des titres respectifs , que le tribunal avait le 9 droit d'apprécier, sous le rapport de la possession , que celle » que Descoins et consorts prétendaient avoir de traverser les • héritages du sieur Àstruc , était une possession précaire et t contraire au titre du sieur Àstruc , etc. • — Dans l'espèce
(t ) Arrêts des t juin 1830, 3 août et 83 norembre 1840, D.t pag. 877 de 1830, 807 de 1840 et 40 de 1841. - Vojcz aussi l'arrêt de la Cour de Lyon du 18 janvier 1887 , pag. 407 de 1830.
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d'an autre arrêt h la date du 10 juillet 1830 , le sieur Grasset , cité en complainte , à requête du maire d'Anconne , avait été maintenu dans la possession d'un terrain servant de chemin de halage , par le motif « que, dans tout procès au possessoire , » lorsque les parties font également preuve de possession, comme » elle ne peut cependant rester incertaine et qu'elle doit néces- » sai rement être attribuée à Tune d'elles, les juge s, sans violer » le principe qui prohibe de cumuler le possessoire et le péti- » toire, doivent prendre en considération les titres représentés » par les parties , pour attribuer la possession à celle des deux i qui a le mieux justifié de la propriété. • Le pourvoi contre le jugement ainsi motivé fut également rejeté , • attendu qu'il » n'avait statué que sur le possessoire, et qu'il n'a pris les titres > en considération que pour mieiii reconnaître la nature des i faits (1). i On peut voir dans les recueils une multitude d'arrêts semblables que la Cour suprême a rendus, en matière de servitudes, d'entreprises sur les eaux, etc. , toutes les fois enfin qu'une lutte s'engageant entre deux possesseurs, l'examen des titres est indispensable pour discerner le précaire de la possession à titre de maître : • attendu , disent les arrêts , que le juge i de paix, quoique chargé de prononcer seulement sur la pos- » session et ne pouvant pas prononcer définitivement sur le » titre, ne peut se dispenser de déterminer le caractère de la » possession, et dès lors d'examiner le titre qui, lui servant » de base, peut prouver qu'elle n'a rien de précaire (2). •
Terminons sur cette matière importante, par une observation qu'on ne saurait trop répéter.
À l'égard des chemins les plus essentiels , ceux qui sont déclarés vicinaux, leur classement ayaut dû être opéré en exécution de la loi du 21 mai 1836 , ces chemins ne peuvent plus guère présenter de difficulté. Le défaut de classement ne for-
(1) Ces deux arrêta «ont rapportés par Dalloz , pag. «73 de 1898 et 374 de
(9) Yoy. dans le recueil de Dalloz , pages 00 et 101 de 1821 ; 41 de 18*8 ; 09, 137 et 281 de 1820; 307 de 1830, 18 de 1832; 276 et 88 i de 1830; 70, 85 et 255 de 1837; 42, 223 et 311 de 1838, les arrêts à la date des' 21 décembre 1820, 10 janvier »821 , 3 décembre 1827, 31 juillet 1828, 7 janvier, 4 février et 20 mai 1820, 28 juin 1830 , 10 décembre 1831 , 7 juillet, 0 et 12 décembre 1830, 1 6 février et 4 décembre 1837,8 mai et 4 joillet 1838.
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présumer propriétaire exclusif. Il réclame contre l'entreprise faite dans Tannée , au préjudice de son droit de mitoyenneté. Le juge de paix doit s'assurer de l'état on était le mur, depuis un an au moins avant l'entreprise dénoncée; et s'il est reconnu que , pendant un an avant le fait qui donne lieu à la complainte , le mur n'avait aucun signe de nonmitoyenneté , propre à en foire présumer la propriété exclusive en faveur du défendeur, il doit ordonner le rétablissement du mur, dans l'état où il était avant l'entreprise. » La présomption de mitoyenneté peut, il est vrai, être détruite par un titre ou par une possession exclusive trentenaire , dont exciperait le défendeur : mais le juge du possessoire ne peut connaître de cette exception , parce qu'elle devient une question de propriété qui n'est pas de sa compétence.
» Si , au contraire, le juge de paix reconnaît que , plus d'un an avant le fait qui donne lieu au procès , le mur portait des signes propres à en faire présumer la propriété exclusive en faveur du défendeur, quand même le demandeur prétendrait que les signes de non-mitoyenneté , quoique existant depuis plus d'un an , ne sont que des actes d'usurpation , ce dernier doit s'imputer le silence qu'il a pardé, et n'a plus que la ressource d'agir au pétitoire.
» A l'inverse , si un voisin fait , sur le mur qui sépare deux héritages , une entreprise tendant à lui en attribuer la mitoyenneté, par exemple, s'il y, appuie un bâtiment, une construction , celui qui se prétend propriétaire exclusif du mursera-t-il fondé à agir en complainte? Une distinction semble nécessaire : ou celui qui a appuyé sur ce mur soutient qu'il était mitoyen, le juge du possessoire doit considérer si le mur est du nombre de ceux que la loi présume tels, d'après les caractères déterminés par l'art. 653 et l'absence des signes exclusifs désignés par l'art. 654 ; dès qu'il aura reconnu la qualité de mitoyenneté, il rejettera la demande, puisque, loin d'avoir fait une entreprise sur la chose d'autrui , le défendeur s'est borné à l'exercice d'un droit que la mitoyenneté lui donnait Mais si le juge du possessoire ne trouve point que le mur soit dans les conditions qui en font
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présumer la mitoyenneté , il ne pourra s'arrêter aux prétentions que le défendeur élèverait de prouver la mitoyenneté par un titre, puisque ce serait une question pétitoire dont il ne lui appartient pas de connaître, i Si le défendeur avoue que le mur n'est pas mitoyen , le juge du possessoire ne devra point hésiter à réprimer le trouble apporté , dans Tannée , à la propriété exclusive du demandeur, quand même le défendeur offrirait d'acheter la mitoyenneté , parce que l'acquisition autorisée par l'art. 661 est encore, de sa nature, une action pétitoire. » Toutefois, une sous -distinction serait nécessaire. Il pourrait se faire que les ouvrages dont se plaint le demandeur , et qu'il prétend être attentatoires à son droit exclusif, ne fussent qu'une réparation , un accessoire, une conséquence d'ouvrages faits par le défendeur, depuis plus d'un an. Si celui-ci fait valoir cette exception, et prouve effectivement cette ancienne existence des ouvrages , qu'il a seulement réparés, le juge du possessoire rejettera la demande. L'existence des ouvrages appuyés sur le mur par le défendeur , depuis plus d'un an , est une possession de mitoyenneté ; elle fait supposer qu'il a pu l'acquérir, ou du moins que ses ouvrages ont été autorisés par le silence plus qu'annal de son adversaire , ce qui suffit pour prononcer la maintenue. • Ces explications peuvent aider à résoudre les autres difficultés qui s'élèveraient, à l'occasion d'autres entreprises sur un mur, telles que des ouvertures : si les parties sont toutes deux d'accord qu'il est mitoyen , ou si le juge reconnaît qu'il est dans les conditions requises pour avoir cette qualité , celui qui y aura ouvert des jours , depuis moins d'un an ,' sera tenu de les boucher ; s'il prouve qu'ils existent depuis plus long-temps, il sera maintenn dans cette possession (1). •
Bornes,
54. La loi nouvelle accorde aux juges de paix la connais, sance des actions en bornage , lorsque la propriété et les titres ne sont pas contestés. Cette partie de l'article VI sera discutée, après les actions possessoires.
(l) Traité des servitudes, n' 326, Se édition, tome 3, pag. 958.
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Hais indépendamment de l'action en bornage , dont l'objet est de fixer définitivement la délimitation de deux terrains contigus , les bornes peuvent donner lieu à une demande en complainte , pour trouble commis dans l'année^ Et quoique l'art 3 du Gode de procédure ne parle que du déplacement de bornes , leur placement peut aussi être l'objet d'une action possessoire, lorsqu'il a eu lieu sur le terrain mitoyen de deux propriétés , et contre le gré de l'un des propriétaires. La position des bornes n'engage les parties que quand la ligne délimitative a été convenue à l'amiable ou fixée par la justice : si donc cette ligne est contestée et que l'un des propriétaires plante une borne intermédiaire , de sa propre autorité , alors il y a trouble à la possession annale de son voisin (1). Le trouble existe , à plus forte raison , si c'est entièrement sur la propriété du voisin que l'autre plante la borne. C'est là une voie de fait qui rentre dans les usurpations de terre.
Hais il est permis à chacun de placer une borne à l'extrémité de son champ , si le propriétaire se renferme dans les contenances que lui donnent ses titres et sa possession ; dans ce cas, quoique le voisin a'ait point participé à la plantation, il ne pourrait cependant se plaindre d'un trouble, la limite de sa propriété n'ayant reçu aucune atteinte.
Pour ce qui est de la suppression ou du déplacement de bornes , cette voie de fait, délit prévu par l'art 456 du Code pénal , peut aussi donner lieu à l'action possessoire.
Pour faire considérer le déplacement comme un trouble , est-il nécessaire de produire un acte de bornage fait contradictoirement entre les parties ?
«Celui qui est assigné pour le fait de déplacement, dit
• H. Pardessus , peut soutenir que la pierre enlevée ou dé- » placée par lui n'est pas une borne. Le juge de paix a natu-
• Tellement le droit d'obliger le demandeur à produire un acte
• de bornage propre à l'éclairer sur ce point, et ce fait une t fois constaté, quand même l'acte en plantation de bornes i ne serait pas antérieur d'un an à l'enlèvement ou au dépla- » cernent qui fait l'objet du procès , il doit ordonner le réta-
(t) Arrêts du S7 août 1819, D., pag. 310.
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• blissement des choses dans l'état où elles étaient avant » l'entreprise. Vainement le défendeur prétendrait-il que l'acte » de bornage a été mal rédigé , mal exécuté , ou l'attaquerait- » il par quelque autre voie ; c'est devant le juge du pétitoire > qu'il doit faire 'valoir ces moyens. • ( Traité des servitudes > 8*édit , tom. 2, pag. 255. )
Cette proposition a besoin de quelques développements. La difficulté ne porte-t-elle que sur le point de savoir si la pierre enlevée ou déplacée est une borne , le meilleur moyen de s'en assurer est la production d'un acte de bornage , quelque ancien qu'il soit Mais il est difficile que la contestation se réduise à ce point Le déplacement de bornes n'est qu'une tentative de l'usurpation du terrain : alors on conçoit que l'acte de bornage , quoique fait depuis moins d'un an, suffise pour caractériser et fixer la possession annale, parce que cet acte n'a fait que déterminer la possession antérieure. Mais la complainte peut être admise à défaut de production d'un pareil acte, qui peut même n'être d'aucune influence pour la possession, s'il date de plus d'un an : autrement ce serait faire dépendre le possessoire d'un titre, tandis que le juge de paix ne doit vérifier que ce qui s'est pratiqué dans l'année.
À la suite du passage ci-dessus , M. Pardessus ajoute que • le juge de paix ne doit pàl perdre de vue qu'on ne peut » considérer comme titre de bornage la plantation de bornes » qu'un particulier aurait faite de sa propre autorité, sans le » concours de son voisin , ou sans un jugement qui l'aurait t ordonné. • Appliqué au pétitoire, ce principe est incontestable. Mais tout propriétaire n'en a pas moins le droit de placer une borne , pourvu qu'il ne dépasse pas la limite de son champ ; et quoique plantée sans la participation du voisin, cette borne est toujours un signe tendant à constater la possession , à empêcher qu'elle ne soit usurpée ; le déplacement de cette borne serait donc une voie de fait exercée sur le terrain d'aatrui ; et quand , au lieu d'anticiper, l'auteur de cette voie de fait n'aurait continué de jouir que jusqu'à la limite fixée par la borne seulement, ce serait toujours une tentative tendante à favoriser l'usurpation, et qui , par conséquent, peut donner
lieu à la complainte.
KtS ACTIONS POSSBSSOIRES.
La chose semble présenter plus de difficultés, s'il s'agit d'une borne plantée par l'un des propriétaires, non pas en entier sur son propre fonds , mais sur la ligne séparative des deux propriétés continues. Cependant , s'il est vrai qu'un bornage contradictoire soit indispensable pour engager les parties, il faut convenir aussi que l'existence de la borne , depuis plus de 30 ans, faisant supposer leur consentement, la possession conforme à ce bornage opéré par Tune des parties , sans la participation de l'autre, prévaudrait sur les titres. Nous croyons donc qu'en thèse générale , le juge de paix ne doit s'attacher qu'à l'état de choses existant depuis plus d'un an , sans qu'il soit besoin d'examiner si le bornage a été opéré coatradictoirement
En statuant , au possessoire , sur une anticipation , le juge de paix ne peut ordonner une plantation de bornes, plantation qui, dans ce cas, n'est que provisoire, et sans influence sur le bornage à opérer, au pétitoire, à vue des titres (1). Mais aujourd'hui que le bornage définitif est attribué aux juges de paix d'après la deuxième partie de l'art 6 de la loi , le bornage provisoire n'a pas autant d'utilité qu'autrefois. Cependant ce bornage , ainsi que la réparation des anticipations, au possessoire , peuvent avoir l'avantage de forcer l'adversaire à revendiquer1, et de mettre à sa charge les preuves nécessaires pour fonder une demande en revendication.
S IV
Des entreprises sur les eaux.
On vient de voir , § II , ce qui concerne les cours d'eau navigables ou flottables , et l'influence que peut avoir sur l'action possessoire, la police administrative des cours d'eau quelconques. Il s'agit ici des entreprises sur les eaux en général, les sources, les ruisseaux, les petites rivières, les lacs, les étangs et les eaux pluviales.
Nous allons parcourir ces différents objets.
(1) Pardessus, Traité des servitudes, tome S, page «57. —Arrêt du SO janvier t8S*,D., p. 170.
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Des sources.
66. Voici les dispositions que renferme le Gode civil sur ce point
i Art. 641. Celui qui a une source dans son fonds peut en
• user à sa volonté , sauf le droit que le propriétaire du fonds
> inférieur pourrait avoir acquis par titre ou par prescription. » 642. La prescription , dans ce cas , ne peut s'acquérir que
t par unejjouissance non interrompue pendant l'espace de trente t années , à compter du moment où le propriétaire du fonds
• inférieur a fait et terminé des ouvrages apparents destinés
• à faciliter la chute et le cours de l'eau dans sa propriété.
» 643. Le propriétaire de la source ne peut en changer le i cours , lorsqu'il fournit aux habitants d'une commune , vil- » lage ou hameau , l'eau qui leur est nécessaire ; mais si les
> habitants n'en ont pas acquis ou prescrit l'usage , le pro-
• priétaire peut réclamer une indemnité , laquelle est réglée
• par experts. •
- Ainsi la 'source appartient au propriétaire du fonds dans lequel elle surgit ; que le terrain fasse partie du domaine de propriété de l'état, d'une commune ou d'un particulier, la règle est toujours la même (1).
Tant que les eaux de la source restent dans le fond où elle jaillit , ou dans ceux que le propriétaire y aurait réunis par des acquisitions , il est le maître absolu de ces eaux et peut en disposer à volonté , soit en les faisant serpenter sur ses terres pour les fertiliser , soit en les amassant dans des étangs ou réservoirs , soit même en changeant le cours du ruisseau, en lui donnant vers le nord la direction de sortie qu'il avait au
(I) De même que la source d'eau r\ve , la source d'eau salée appartient au propriétaire du fonds, elles contestations relatif es à la propriété foncière et à la possession sont do ressort do pouvoir judiciaire. Mais l'eiploitation ne peut est être faite, par les particuliers, qu'en se soumettant ans règlements et à l'impôt fiié pour la confection et le débit du sel. - Yoy. aussi suprà, pas;. UT et suit. , ee que nous avons dit des mines et minières.
fin ce qui concerne les sources d'eaux thermales et minérales, leur eiploitatton rentre sous la sunreillanœ de l'administration publique, non par rapport au Intérêts du fise, mais par égard au régime sanitaire de cens qui Tondraient en user. On peut voir , sur les sources salées , le Traité du d<maine publie , tome 4, n0i 1363 et roi t.; et sur les eau thermales, les w* 1409 et suiT.
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midi , à moins qu'il n'y ait opposition de la part des propriétaires inférieurs , qui ne sont obligés de recevoir les eaux que suivant leur direction naturelle.
De là il résulte que , si le propriétaire est troublé dans la possession de la source , qu'un tiers , par exemple , pratique sur les fonds de ce propriétaire un fossé de dérivation , ce lui-ci a la voie de complainte , et doit être maintenu dans sa possession , s'il se pourvoit dans l'année du nouvel œuvre (1).
56. Mais le propriétaire de la source ne pourrait se plaindre de la diminution des eaux , ni même du tarissement qui serait occasionné par des fouilles pratiquées dans l'héritage supérieur. En faisant ces fouilles, non dans le dessein de nuire, mais pour sa propre utilité , le propriétaire de cet héritage ne peut être accusé de trouble , son entreprise n'est qu'un acte légitime de propriété.
Telle était la disposition des lois romaines , et la jurisprudence actuelle a consacré le même principe (2).
Il en serait autrement, s'il existait un titre duquel résulterait la prohibition de fouiller le terrain supérieur : les fouilles pourraient , en ce cas , être l'objet d'une dénonciation de nouvel œuvre, et le juge de paix, à vue du titre, dont la production serait indispensable, devrait prononcer la maintenue en possession des eaux, et interdire toute entreprise tendant à en faire tarir la source (3).
57. Du droit qu'a le possesseur de la source d'en disposer à volonté , l'article 641 qicepte le cas où le propriétaire du fonds
(I) Arrêts du 20 mai 1829., D, page 870 de 1836.
(S) Morcellus scribit , cum eoquiinsuo fodiens vicini fontetn avertit, nihil posse agi : nec de dolo actionem. Et sanè non débet habere, H non anima vïcino nocendi, ted tuum agrum meliorem faciendi, id fectt. L. I, gis, ff. Deaq., otaq. pluY. arc. 1> 21, eod. In domo med puteum *p§rio, quo aperto, venœ putei tui prœcisœ tunt : an tenearit ? Ait Trebatiut non teneri me damni infecti : neque enim existimari, operis mei vitio damnum tibi dari , in ed re, in qud jure meo utue tum. L. 24, ft 12, If. De damn. inf. — V. dans le recueil de Dalloz, pag. 10:> de 1835, l'arrêt du 15 janvier 1835, et ceux qui vont être cités, infrà , n° 58 et 58 bis. — La décision devrait être portée à réfard d'une source d'eau salée. En ce qui cerne les eaux thermales, des règlements d'administration publique prohibent toute espèce de fouilles tendant à détruire ou atténuer ces sources. Voyex tamment le décret du 30 prairial an 12, relatif aux eaux de Baréges.
(3) Ainsi jugé par arrêt du 4 février 1820, D., p. m.
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inférieur aurait acquis une servitude contraire, par titre ou par prescription.
Si ce propriétaire est troublé dans l'usage des eaux, l'action en complainte lui est ouverte ; mais puisque, comme on vient de le voir , le droit commun accorde au propriétaire de la source le droit d'en disposer à volonté ,5 l'exhibition du titre serait indispensable , en ce cas , pour caractériser la possession du propriétaire inférieur, qui, sans cela n'est que précaire.
La possession seule pourrait également motiver l'action possessoire, s'il avait été pratiqué des ouvrages apparents, comme l'exige la loi pour faire courir la prescription. Mais suffit-il que ces ouvrages existent sur le fonds inférieur ? La négative est incontestable, quoique Al. Pardessus soutienne le contraire (1).
D'abord , en exigeant que le propriétaire inférieur ait fait et terminé des ouvrages apparents destinés à faciliter la chute et le cours de tenu dans sa propriété, l'article 642 indique assez que ces ouvrages doivent être faits dans le fonds supérieur , et s'appuyer sur ce fonds par une anticipation physique , ma* térielle et parfaitement visible. Puis, pour prescrire contre quelqu'un , il faut s'emparer d'une chose qui lui appartienne. Or, une fois que le ruisseau est sorti du fonds supérieur, il n'appartient plus au propriétaire de ce fonds ; alors point de nécessité de le prescrire contre ce propriétaire : pour l'empêcher de disposer des eaux supérieures, il est donc nécessaire de s'emparer de leur cours sur sa propriété même. D'ailleurs, de quel droit le propriétaire inférieur serait-il empêché de pratiquer , sur son propre fonds , les ouvrages qu'il juge convenables ? Ce n'est que flans le cas où les travaux seraient entrepris sur son propre fonds, que le propriétaire supérieur serait fondé dans sa demande en complainte ; ou si ces travaux lui étaient préjudiciables, qu'il s'agisse, par exemple , d'une écluse dont la hauteur ferait refluer les eaux sur sa propriété. Dans tous les autres cas , la dénonciation de nouvel œuvre serait impraticable. ( Voy, suprà, pag. 33. ) Enfin , l'article 644 du Code attribue à celui dont la propriété
(1) Traité des servitudes, tom. 1 , pag. SIS, n° lt>l.
est traversée ou bordée par un cours d'eau la faculté d'en user , et de pratiquer tous les travaux nécessaires à cette fin : droit que , dans le système de M. Pardessus , rendrait illusoire l'article 642. Car, il n'est pas de cours d'eau sur lesquels il n'existe des usines et des barrages ; tous les propriétaires supérieurs , en remontant jusqu'à la source , seraient donc empêchés de rien faire qui tendit à diminuer les eaux nécessaires au roulement de ces usines , sous le prétexte qu'il existe plus bas des au vr âge s apparents.
Tous les auteurs anciens et modernes pensent, au contraire, que le propriétaire d'un héritage ou d'un moulin inférieur, qui , de temps immémorial , aurait usé de la totalité des eaux , ne pourrait empêcher le propriétaire de la source d'en disposer , ni les propriétaires supérieurs de faire eux-mêmes usage des eaux pour l'utilité de leurs fonds (1).
Cette opinion est d'ailleurs consacrée par une jurisprudence constante : « Attendu que , si la disposition de l'art 642 n'exige
• pas, d'une manière bien explicite, que les ouvrages ap-
• parents soient en tout ou en partie pratiqués sur le fonds i supérieur , cela résulte de son esprit , et d'ailleurs de la » nature même des choses et des principes généraux des ser-
• vitudes ; que le simple écoulement des eaux ne peut con- » stituer un droit, puisque de la part du propriétaire inférieur » il n'est que l'usage d'une faculté naturelle ; que le propriéi taire supérieur ne saurait être gêné dans la disposition des
• eaux de son fonds, par des ouvrages pratiqués sur un autre, » et auxquels il n'aurait pu s'opposer ; — que , si ce principe a » pu être contesté lors de l'émission du Gode civil , il est
(1) Si non esset aliud quam in prœdieto themate, dit Dumoulin, 4taNmder pessimi consuluisset, quia etiamsi per tempus immémoriale aqua sic per se fuisset etiam ad molendinum domini fundi inferioris , non censé" tnr labijure servitutis , sed mertp facttltàtis, si dominas inferior nil fectî in fou no supbriori , ut aqua sic fluat : et sic potest quandocumqué pet dominum superiorem aquœ detineri. Annot. , ad consil, Alexand., loin. S, pag. 001. — Voy. aussi Cokpola, Ira c ta tu 2, de Servit, instit. pra*d., c. 4, n* 57; Dunod, des Prescriptions , pag. 88; H Bien ion di Pansby, c. 28, $4; Toullier, tom. 3, n° 63 ô; Duranton, tom. 5, n° 181; Vaceilu, des Prscript., n° 401 ; Garnibr, Régime des eaux, tom. 2, n° 48; Troplong, des Prescriptions, tom. i, n* 114; Proudhow. Domaine publie, tome 4, n°M?71 etsuir,
» aujourd'hui consacré par l'opinion unanime des auteurs et par » une jurisprudence invariable. » Tels sont les motifs d'un arrêt du 5 juillet 1837, qui rejette le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Montpellier (1).
Mais si le propriétaire inférieur avait pratiqué sur l'héritage supérieur des travaux apparents , tels qu'un barrage» un canal destiné à faciliter la chute et l'écoulement des eaux sur son propre fonds , l'existence de ces ouvrages , depuis plus d'un an , constituerait une possession utile , et il y aurait lieu à complainte , en cas de disposition de la part du propriétaire supérieur, qui tendrait à priver l'inférieur de tout ou partie des eaux dont il jouissait avant le trouble. Nous reviendrons sur ce point , au sujet de la faculté qu'accorde aux riverains l'art. 644 du Gode ; car la disposition de l'article 642 , relatif à la source , s'applique également à tous les propriétaires inférieurs du cours d'eau qu'elle peut fournir ; pour s'en attribuer l'usage au préjudice du propriétaire supérieur, il faut des ouvrages apparents, pratiqués sur le terrain de ce dernier.
58. Une autre limitation au droit qu'a le propriétaire de disposera volonté, des eaux qui surgissent dans son fonds, est celle que porte l'art. 643 du Code, pour le cas où la source fournit aux habitants d'une commune, village ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire. Alors le propriétaire ne peut en changer le cours, mais seulement réclamer une indemnité. Cet article a besoin de quelques explications.
D'abord sa disposition n'est évidemment applicable qu'aux sources qui forment un cours. Il en est qui prétendent que l'article doit s'appliquer également à une fontaine, un puits , une citerne, une mare, un étang. Mais, dans son Traité du domaine public, tom. A, u° 1391 , le professeur Proudhon réfute, par des moyens sans réplique, ce système qu'il traite d'aberration. En effet, la servitude dont il s'agit.porte seulement sur l'usage du ruisseau que le propriétaire de la source ne peut détourner, et non sur un puits , une fontaine , une citerne , etc. ,
(1) D., pag. 805 de 1837. — Plusieurs autres arrêts ont même cassé des décisions contraires. Yoy. notamment ce ai à la date des 25 août 1812 , 0 Juillet
tail et tl mais lWi, pag. m et 1812, m de l«2» et 140 de tlM.
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qui n'ont pas de cours ; les eaux de ces réservoirs étant indispensables aux propriétaires, le besoin des habitants d'une commune inférieure ne peut être une raison de les en priver.
M. Pardessus croit néanmoins que, si la commune y avait exercé depuis plus de 30 ans le puisage et l'abreuvage , le droit lui serait acquis ; mais les termes de l'article résistent à cette opinion : les faits de puisage et d'abreuvage , de la part des habitants d'une commune , ne pourraient être considérés que comme des actes de pure tolérance , qui , d'après l'art. 601, ne sauraient constituer une possession utile et capable de motiver une action en complainte , ainsi qu'on l'expliquera , en traitant des servitudes discontinues.
La nécessité dont parle l'art 643 doit être restreinte aux besoins des personnes et des animaux , comme l'enseignent MM. Proudhon et Pardessus , contre l'opinion de M. Garnier, lequel prétend, dans son Traité des rivières, tom. 2, pag. 01, qne ces besoins doivent s'entendre de tous les usages que l'on fait ordinairement des eaux , non-seulement pour le puisage , le lavage , mais pour l'irrigation des héritages , le mouvement des usines. Cette doctrine , si elle pouvait être admise , rendrait sans objet les articles 641 et 642 : car, il n'est pas de cours d'eau qui ne serve à l'irrigation des propriétés , et au mouvement de quelques usines situées sur le territoire d'une commune. Il n'y aurait donc pas de source qui ne fournît aux habitants l'eau qui leur est nécessaire , et point , par conséquent , dont le propriétaire pût changer le cours.
Quant à la prescription de l'indemnité, le professeur Proudhon soutient que , pour la faire courir, il faut des ouvrages apparents. M. Pardessus n'est pas de cet avis , et nous croyons, comme lui , que l'objet de la prescription n'est point ici défaire acquérir le droit ; il naît de la nécessité. L'article établit, en ce cas, une servitude légale, dont l'exercice ne peut, par conséquent, motiver l'action en complainte, de la part du propriétaire de la source, dès l'instant que la nécessité des habitants est démontrée, nécessité que le juge du possessoire doit apprécier, par provision. Ce serait , au contraire, à la commune à former l'action possessoire , si le propriétaire de la source détournait le cours des eaux. Au surplus , pour ce qui est de l'indemnité,
elle ne peut concerner le juge de paix : c'est devant les tribunaux ordinaires que la réclamation doit en être faite dans les trente ans , à partir du jour où le cours d'eau a commencé de servir aux besoins des habitants.
Une autre question plus importante est celle qu'a soulevée l'auteur du traité du Domaine public , tom. h , n* 1381 , savoir si la charge imposée au propriétaire de la source consiste seulement à le priver de la faculté d'assigner au cours de la source une direction autre que celle qu'il s'est naturellement tracée , et par laquelle il porte le tribut de ses eaux vers le village ou hameau ; ou si , en cas que l'organisation du sol ne se prête pas à ce mode de jouissance , il ne doit pas être permis aux habitants de pénétrer même jusque dans te fonds de la source pour y conduire leurs bestiaux à l'abreuvoir, et y puiser l'eau qui leur est nécessaire ? L'honorable auteur n'hésite pas de se prononcer pour l'affirmative de cette dernière proposition. Il veut, en conséquence , que , si les habitants ne peuvent profiter du cours des eaux de la source , sans pénétrer dans le fonds où elles se trouvent , l'entrée leur en soit livrée par l'endroit le moins dommageable pour arriver au ruisseau , ou à la source même, suivant les circonstances organiques du local.
Cette opinion , dont les conséquences seraient funestes au droit de propriété , nous parait évidemment contraire au texte de l'art 643. Cet article ne grève le fonds supérieur d'aucune servitude; il restreint seulement la disposition absolue des eaux , quand elles sont nécessaires aux besoins des habitants. Dans ce cas, le propriétaire ne peut changer le cours des eaux qui alimentent la fontaine de la commune. Voilà tout ce que dit la loi. Ce n'est pas même sur la source que porte la prohibition , mais bien sur le cours , lorsqu'il* fournit aux habitants Peau qui leur est nécessaire. Le propriétaire conserve donc la libre propriété du fonds ; tout ce qui lui est défendu , c'est de changer, en ce cas, la direction des eaux, de priver les habitants de l'avantage que leur procure le cours naturel.
En réfutant le sentiment de ceux qui veulent étendre l'article aux eaux d'une fontaine , d'un puits , d'une citerne , etc. , IL Proudhon convient que < la servitude légale qu'il établit • consiste seulement à interdire au propriétaire de la source
266 ACTIONS POSSIBSOUUES.
» d'en changer le cours , lorsque le ruisseau pùrte le tribut de • ses eaux vers an village ou hameau auxquels elles sotit nèces- » saires ; et , qu'en fait de servitude où tout est de rigueur, il i n'est jamais permis d'argumenter par analogie. » Gomment soutenir, d'après cela , que la prohibition de changer le cours du ruisseau entraîne la servitude de passage, d'introduction du bétail dans le fonds du propriétaire où surgit la sotirce , servitude tellement onéreuse, qu'en empêchant de clore, elle interdirait toute disposition d'utilité» et surtout d'agrément? C'est sur la nécessité que se fonde M. Proudhon. Mais , à l'exception de cas urgents, et qui sont au-dessus de toutes les règles, tel que celui d'incendie ou d'une autre calamité, chacun a le droit de disposer de sa propriété comme il l'entend ; personne ne peut en être dépouillé , sans une juste et préalable indemnité à régler dans les formes prescrites par la loi sur les expropriations pour cause d'utilité publique : que les besoins d'une commune puissent motiver l'expropriation , rien de mieux ; mais ils ne sauraient entraîner la dépossession du propriétaire par le fait, et sans employer les formes établies.
Si l'on pouvait tirer de l'article 643 la conséquence que la nécessité autorise les habitants à s'emparer d'une source , à s'introduire , avec le bétail , dans le fonds où elle jaillit, il en résulterait , à plus forte raison , que le propriétaire du fonds supérieur à une fontaine communale ne pourrait pratiquer des fouilles capables de la faire tarir. Voici cependant un arrêt qui juge le contraire.
La commune de Fagnon jouissait d'une fontaine, qui tout à coup vint à tarir ; et bientôt on reconnut que ce tarissement provenait de quelques fouilles que Massé , propriétaire d'un fonds voisin de la fontaine, avait faites sur son terrain; que, par ces travaux , il avait coupé les veines intérieures qui alimentaient la fontaine. — Pourvoi de la commune contre Massé, pour le faire condamner à rétablir les lieux. —* Renvoi à l'autorité administrative, sur le point de savoir si les eaux de la fontaine étaient nécessaires aux besoins des habitants ; arrêté du préfet qui le décide ainsi; — jugement du tribunal de Cha rie ville, qui, fondé sur l'article 648 du Code, condamne
Massé à rétablir les choses dans l'état où elles étaient avant son entreprise. — liais ce jugement a été réformé sur l'appel 4e Massé , par arrêt de la Cour de Metz, du 16 novembre 1826, sauf à la commune à se pourvoir, s'il y a lieu , par expropriation pour cause d'utilité publique, en vertu de l'art. 545 du Code.
Et le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté par arrêt du 29 novembre 1830, c attendu que toute disposition limitative et formant exception au droit commun doit être restreinte aux termes positifs dans lesquels elle est conçue ; — attendu que l'art 643 du Code civil ne statue que pour le cas où uq propriétaire a, sur son fonds, une source qui y surgit, et dont les eaux sont nécessaires aux habitants d'une commune ; que , dans ce cas limité , le propriétaire de ce fonds ne peut détourner le cours des eaux, au préjudice de la commune; qu'on ne peut étendre arbitrairement une disposition ainsi limitée par la loi9 au cas où un propriétaire n'a pas sur son fonds une pareille source, mais seulement des veines d'eau sous son fonds ; que , dans ce cas , les excavations que fait le propriétaire sur son fonds, pour l'améliorer, ne sont que l'exercice de son droit de propriété , lors même que ces excavations dérangeraient des veines d'eau intérieures dont une commune aurait antérieurement profité; — que, par conséquent , la Cour royale de Metz a fait une juste application de l'art 562 du Code civil , et n'est nullement contrevenue à l'art. 643, dont la disposition ne s'applique pas à la cause. • .
US bis, La commune ne pourrait s'opposer aux fouilles qu'autant qu'elle aurait un droit d'aquéduc , portant sur le terrain même où les fouilles ont été pratiquées.
C'est encore ce qui a été jugé par le tribunal d'Apt et la chambre civile de la Cour de cassation , dans l'espèce suivante.
La source qui alimente l'une des fontaines d'Apt, traversant trois fonds appartenant au sieur Pin , les eaux en furent diminuées par suite de fouilles pratiquées sur le fonds supérieur. Action en complainte de la ville , fondée sur l'art. 643 , et en Otttre sur l'allégation que, les trois fonds ayant appartenu au
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même propriétaire, et n'en formant jadis qu'un seul, l'aquéduc qui existait sur l'un de ces fonds, constituait une servitude sur le tout ; sentence du juge de paix qui accueille la demande et ordonne le rétablissement des lieux; mais sur l'appel, cette sentence a été réformée , à vue des titres , et par des motifs qu'indiquent suffisamment l'arrêt de rejet du 26 juillet 1880, conçu en ces termes :
« Attendu que , lorsque le juge du possessoire ne croit pas trouver, dans les faits dont la preuve est offerte, les éléments propres à former son jugement, lors surtout que, comme dans l'espèce , il s'agit d'une servitude continue , non apparente, il ne lui est pas interdit de refuser cette preuve, ni d'examiner les titres produits par la partie adverse , pourvu que ce soit uniquement dans l'objet de caractériser la possession, et sans se livrer à l'appréciation des droits de propriété ; — attendu que , si l'art. 643 du Gode civil défend au propriétaire d'une source d'en changer le cours, lorsqu'elle fournit aux habitants d'une commune l'eau qui leur est nécessaire, le législateur n'a pas entendu par cette disposition accorder aux aggrégations d'habitants un privilège tellement étendu , qu'il ait voulu les affranchir des dispositions auxquelles tous les citoyens sont soumis relativement à l'exercice des actions possessoires ; — attendu, dans l'espèce, qu'en constatant, en fait, d'après l'examen des titres produits par l'une des parties , que les trois propriétés appartenant aux sieurs Pin n'avaient pas été réunies dans la même main, avant l'époque où leur père en fit l'acquisition des sieurs Monnier, Bremondy et veuve Gardiol, le tribunal d'Àpt a pu, sans empiéter sur le pétitoire , tirer de cette circonstance des inductions favorables à la possession desdits sieurs Pin ; d'où il suit , que ce tribunal en puisant dans l'examen desdits litres les éléments de sa conviction que la commune n'était pas fondée dans sa demande au possessoire , et en se refusant à voir dans l'art. 643 un privilège en faveur de ladite commune , aussi étendu que celle-ci le prétendait, a pu , sans violer aucune loi , quels que soient d'ailleurs les termes dont il s'est servi, ni sans sortir des limites de sa compétence , annuler la sentence dont était appel , et dé-
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» bouter le maire d'Âpt de sa demande , en réservant aux > parties tous leurs droits sur le pétitoire (1). »
La disposition que renferme l'art 643 est donc limitative ; formant exception au droit commun, elle doit être restreinte aux termes positifs dans lesquels elle est conçue. Et, dès l'instant que cette servitude légale se borne à interdire au propriétaire de h source le changement du cours des eaux nécessaires aux besoins des habitants , on ne saurait en faire résulter aucun autre privilège en faveur de la commune.
Comment prétendre après cela que la prohibition de détourner le cours d'eau entraîne une servitude aussi onéreuse que celle du passage des personnes et de l'introduction du bétail dans le fonds où surgit la source , lequel peut être clos et même en nature de jardin. Ce passage , cette introduction , s'ils étaient pratiqués par les habitants, ne seraient que de pure tolérance : le propriétaire conserverait le droit d'y former obstacle , soit au pétitoire , soit au possessoire.
Cours d'eau servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement
(f usines.
89. Dès que le cours d'eau est sorti du fonds dans lequel 0 a pris naissance , il n'est plus à la disposition exclusive de personne. Les propriétaires des héritages qu'il traverse , ou au bord desquels il Due, peuvent en profiter pour l'irrigation ou pour le mouvement d'une usine. Cependant les eaux ne sont pas à leur disposition absolue comme elles l'étaient à celle du propriétaire de la source.
Voici ce que prescrit, à cet égard, l'article 6AA du Code civil:
t Celui dont la propriété borde une eau courante , autre » que celle qui est déclarée dépendance du domaine public » par l'art 538 , au titre de la distinction des biens , peut s'en » servir à son passage pour l'irrigation de ses propriétés. —
* (I) Ces deux arrêta font rapportés dans Dalloz , pag. 300 de 1830 et 439 de ISIO. —Voyez, aa surplus, sur l'application de l'article 043 du Gode, le Traité eu domaine publie, tom. 4, pag. 363 , n«» 1880 et suiT. ; Pardessus, des Servitudes, lom. i9 se édition, pag. 330 et soir.; et Garnier, Régime fies eau* , tan. S , n« 01> 03 et 08.
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1 Celui dont cette eau traverse l'héritage peut même en nier » dans l'intervalle qu'elle y parcourt, mais à la charge de la » rendre , à la sortie de ses fonds , à son cours ordinaire. •
L'application de cet article peut donner Heu à de fréquente! difficultés dans les justices de paix.
Observons d'abord que l'usage des eaux dont parle cet ar» ticle est purement facultatif; il peut être , il est vrai , restreint ou modifié par un titre ou par la possession contraire, comme on le verra plus loin ; mais la prescription ne peut être acquise à l'un des riverains par le seul défout d'exercice de la faculté que la loi accorde à l'autre.
Ainsi , quoique le propriétaire inférieur ait usé de la tota* lité des eaux, depuis un temps immémorial, pour l'irrigation de ses propriétés ou le mouvement de son usine , les propriétaires supérieurs qui , jusque-là , n'avaient fait aucun usage du cours d'eau , ne sont pas moins fondés k s'en servir, Quand ils le jugent convenable , soit pour fertiliser un pré sec, soit pour l'irrigation d'un champ qu'ils auraient converti en pré. Le propriétaire inférieur a beau éprouver un dommage par la déperdition des eaux, dont une partie étant absorbée par l'irrigation, diminue le volume de celles dont il jouissait auparavant ; il ne saurait se plaindre de cette entreprise. En un mot, il est libre au propriétaire inférieur ou supérieur d'user ou de n'user pas des eaux. — L'usage qu'il a convenu à l'un d'en faire n'a donc pu lui acquérir un droit qui puisse donner ouverture k complainte (1).
Voyons maintenant jusqu'où peut s'étendre l'usage des eaux que la loi accorde aux riverains.
60. L'article 64A distingue celui dont la propriété borde seulement une eau courante , du propriétaire d'un fonds que traverse cette eau.
Celui dont la propriété borde une eau courante peut s'en sertir, a son passage , pour l'irrigation de ses propriétés. Ainsi la condition essentielle pour user de cette faculté , est que le fonds
(I) Traité du domaine publie, tom. S, paf. U5, n9 14». - Voy. le» arreU de eamtion à la date de». 10 atril 1811 et 10 mal 11», D., paf. 4SI de 1SS1 et 303 de 1826.
sbct. m. srthmusbs su* les eaux. 171
t>orde le cours d'eau; le propriétaire, par conséquent, ne pourrait s'en servir pour des fonds plus éloignés qu'il aurait réunis au moyen d'acquisition. Il ne peut même user, pour le fonds adjacent, que des eaux à leur passage, au moyen de simples rigoles, sans pouvoir les faire circuler par un canal qui leur donnerait une autre direction. Ce serait là un trouble au droit des propriétaires inférieurs.
Dans son Traité du domain* public, M. Proudhon enseigne que le droit d'irrigation emporte celui de pratiquer un barrage sur le cours d'eau, s'il en est besoin , pour élever les eaux et les faire découler sur le pré ; et, tome à , n° tàà3, l'auteur va jusqu'à prétendre que le propriétaire de l'autre rive ne pourrait s'opposer à l'extension du barrage sur son terrain ; il se fonde sur l'art. 607 du Code , lequel autorise celui à qui est due une servitude à faire tous ouvrages nécessaires pour en user. Que le propriétaire à qui la loi n'accorde que la faculté de se servir de L'eau à son passage, et dont le droit à la propriété ou à l'usage du oours d'eau ne s'étend pas au-delà du milieu de la rivière ou du ruisseau • puisse en barrer le lit entièrement , c'est déjà chose contestable. Ce qu'il y a de bien certain, c'est que cette faculté n'est point une servitude qui puisse grever le fonds d'autrui ; l'article 697, qu'invoque l'honorable auteur, ne s'applique qu'aux servitudes conventionnelles.
Le propriétaire de l'une des rives ne peut donc établir un barrage malgré le propriétaire de l'autre rive , sans commettre un trouble (1) ; et le barrage , quoique pratiqué du consentement de ce dernier, pourrait aussi être l'objet d'une action en complainte, de la part d'autres propriétaires dont les héritages seraient inondés par l'élévation des eaux.
Enfin , si les barrages établis pour transmettre les eaux dans un pré n'ont pas besoin d'être autorisés par l'administration , (question douteuse, ainsi que je l'ai fait observer, tome 1er, pag. 502 ) , toujours est-il que l'autorité administrative a le
(1) Par arrêts do 0 mai 18*8, la Coor de Rouen a jugé que le propriétaire do l'on* des mes n'arait pas la droit d'appuyer an barrage sur la rive opposée. D.,part. 2, pag. 104 de 1820.
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droit d'en ordonner la destruction , si elle le juge convenable à l'économie générale du cours d'eau*
Une autre question est celle de savoir si , en cas d'aliénation ou de partage , le droit d'irrigation subsiste en faveur du nouveau propriétaire dont le fonds ne joint plus le cours d'eau. II. Proudhon tient pour l'affirmative, en appliquant l'art 700 du Code, relatif aux servitudes conventionnelles ; M. Pardessus pense, au contraire, qu'à l'égard des tiers, le partage ou l'aliénation d'une partie de l'héritage fait perdre le droit d'irrigation à celui qui n'a plus qu'une propriété reculée (1). Mais cette question est indifférente , pour ce qui concerne le possessoire. En cas de division de l'héritage du riverain, ou de son accroissement par des acquisitions, toutes les fois enfin qu'il s'agit de savoir si le propriétaire d'ua fonds qui ne joint pas immédiatement le cours d'eau peut profiter de l'irrigation , c'est la possession annale qui doit , à ce qu'il nous semble , déterminer le juge 4e paix.
Le propriétaire dont l'héritage est traversé par le cours d'eau, a sur le propriétaire latéral un grand avantage : le droit de celui-ci se borne , comme on vient de le voir, à user de l'eau à son passage ; il a un concurrent , un ayant droit , dans le propriétaire de la rive opposée. Celui-là , au contraire , qui possède l'une et l'autre rive est maître du cours d'eau des deux côtés. Celui dont cette eau traverse l'héritage peut même en user dans l'intervalle quelle y parcourt , sauf à la rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours ordinaire. Il peut donc impunément détourner l'eau sur tel ou tel point , lui donner toutes les inflexions , toutes les dérivations qu'il juge convenables, à charge seulement d'en rétablir le cours naturel au point où finit sa propriété.
De ces mots , sauf à la rendre à la sortie de ses fonds , on prétendrait en vain qu'il suffit de posséder quelques mètres de terrain traversés par un cours d'eau , pour avoir le droit de le détourner sur des propriétés joignantes , et beaucoup plus considérables , mais que le ruisseau ne traverse plus. C'est là
(t) Traité du domain* public, tom. 4, n°lSM>; Traité dit tervitudes, tom. I, n° 100.
une erreur ; les eaux doivent être rendues à leur cours naturel , 1 la sortie même du fonds traversé par le ruisseau , sans pouvoir les faire circuler dans ceux qu'il ne traverse pas.
« Si Ton suppose , dit H. Proudhon , tom. 4 , n° 1429, que
• le fonds à gauche du ruisseau soit , vers la région inférieure,
• moins prolongé que celui que le propriétaire possède sur la » droite , et qu'il veuille le faire circuler ou serpenter dans
• l'intérieur d'un de ces fonds , il sera obligé de le ramener » à son cours naturel vis-à-vis de la pointe du fonds latéral de » gauche, qui est le moins prolongé , attendu qu'autrement on ê ne pourrait pas dire qu'il l'a rendu à son cours ordinaire à » la sortie de ses fonds , et que d'ailleurs il ne pourrait conseri ver plus long-temps la jouissance exclusive du ruisseau pour » ne la rendre qu'à l'extrémité du fonds de droite, qui s'étend
• plus loin , sans porter préjudice au propriétaire latéral de » gauche, qui resterait privé du bénéfice des eaux , dans toute » l'étendue correspondante à cette prolongation de droite. •
Dans le même Traité du domaine public , tome 4 , n° 1430 , l'auteur prétend restreindre la faculté de détourner les eaux , que la loi accorde au propriétaire des deux rives , au cas où son héritage n'est traversé que par un ruisseau. • Cette disposi-
• tion , dit-il , ne doit être entendue que de simples ruisseaux , » et n'est point applicable aux petites rivières , puisqu'elle » suppose que le propriétaire du fonds traversé peut, de sa » propre autorité , opérer un déplacement dans le cours d'eau , » tandis qu'en fait de rivières, de quelque classe qu'elles 9 soient , aucun changement , modification ni inflexion , ni i même rectification , ne peut y être fait que par les ordres de » l'administration publique. •
Biais comment accorder cette restriction avec les termes de l'article , qui reconnaît le droit dont il s'agit au propriétaire de l'héritage traversé par un eau courante, autre que celle qui est déclarée dépendance du domaine public par l'article 538 , et n'en excepte, par conséquent, que les rivières navigables ou flottables (1) ? Sans doute l'administration peut s'opposer au
(1) Voir, à cet égard, l'arrêt de la chambre des requêtes du 83 mari 1M0 1 D., paç. m.
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détour d'un cours d'eau , et faire , dans un intérêt général , tel règlement, tel partage qu'ejle juge convenable; mais T à cet égard , son pouvoir , son droit de police s'étend sur les simples ruisseaux , de même que sur les rivières ; l'exercice de la faculté qu'accorde la loi présente même moins d'inconvénient, en ce qui concerne les rivières dont les eaux sont plus abondantes que celles d'un ruisseau.
61. De ces dispositions il résulte qu'en usant des eaux conformément à l'art &àh , les riverains ne font qu'user de leur droit ; qu'ainsi le propriétaire inférieur n'a pas à s'en plaindre , sauf à faire régler cet usage entre lui et les autres ayants droit , en vertu de l'art 645. Tant que ce règlement n'est pas intervenu , l'usage plus ou moins modéré ne peut être le sujet d'une action en complainte , lors même que , jusquelà, les propriétaires supérieurs n'auraient aucunement profité du cours d'eau.
Cette action néanmoins pourrait avoir lieu , si l'usage était abusif. Car, comme le décide la Cour de cassation , « s'il est » vrai , en point de droit général , que la possession mêmeex- » clusive de l'héritage inférieur ne peut faire obstacle à Texer- » cice nouveau de la faculté légale qui appartient au propriétaire • de l'héritage supérieur, de se servir de l'eau à son'passage , i pour l'irrigation de ses propriétés, et que , si cette faculté > était contestée d'une manière absolue, la question à juger » devrait être soumise au jugedupétitoire, il en est autrement » si le propriétaire inférieur se plaint seulement de ce que, » au préjudice de sa possession , le propriétaire supérieur 9 abuse de sa position pour absorber ou détourner l' tau (1). »
Si donc le propriétaire riverain , qui n'a le droit d'user de l'eau qu'à son passage , établit , dans l'année , des bassins , des réservoirs , pour retenir une certaine masse d'eau dans son fonds, cet abus peut donner lieu à la complainte, telle était l'espèce de l'arrêt qui vient d'être cité. Le propriétaire d'une rive aurait également droit de se plaindre , si , par le moyen d'un barrage ou toute autre voie , le propriétaire de la rive op-
(1) Axretdu 6 décembre 1830, D., pas. 70 de 1S37.
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posée absorbait, au passage , U totalité des eaux , dont l'usage doit être commun entre eux.
Il y aurait aussi lieu à l'action çp complainte contre le propriétaire des deux rives , si , au Iteo de se borner à profiter des eaux qui passent sur son héritage , an lien d'user de la faculté de les détourner, pour l'irrigation de ses propriétés , il en faisait un tout autre usage , qu'il en formât un étang ou les retînt dans des réservoirs , de manière à en priver les proprié» taires de prés ou d'usines inférieurs , car c'est seulement pour l'irrigation que la loi accorde à celui dont l'eau traverse l'héritage la faculté de diriger les eaux , en donnant à cet effet au cours d'eau les sinuosités et les inflexions qu'il jugera convenables. À plus forte raison y aurait-il lieu à complainte, si ce propriétaire ne rendait pas les eau* à leur cours naturel , à la sortie de ses fonds.
U serait difficile de signaler tous les cas d'entreprises sur les eaux, qui peuvent être réprimées au possessoire. Tout ce qu'on peut dire, c'est que l'action est admissible , toutes les fois que, dans l'année , les propriétaires supérieurs pratiquent des ouvrages, ou se livrent à des faits dont le résultat serait , non pas seulement de jouir de la faculté qu'accorde l'art 644 aux riverains , laquelle est imprescriptible , mais d'user des eaux audelà de cette faculté , et au préjudice réel ou imminent des propriétés inférieures. Nous parlons ici d'ouvrages ou de faits pratiqués dans l'année ; car , s'ils existaient depuis plus d'un an, ils tendraient à opérer la prescription , et celui qui les aurait soufferts n'aurait que l'action pétitoire.
Observons que , si pour acquérir la prescription il faut des ouvrages apparents pratiqués sur le fonds d'autrui , ce principe n'est applicable que dans le cas où c'est le propriétaire inférieur qui prétend acquérir l'usage exclusif des eaux au préjudice du fonds supérieur , parce qu'alors il s'agit de créer une servitude sur ce dernier fonds. La rétention illégale, l'usage immodéré des eaux par le propriétaire supérieur tend , au contraire , h priver l'inférieur de l'usage des eaux , droit que tient ce dernier de la nature , et qui lui est assuré par la loi. Les ouvrages pratiqués par le propriétaire supérieur, quoique sur son propre fonds , constituent donc une entreprise contraire au titre légal
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du propriétaire inférieur, et peuvent , par conséquent , donner lieu à complainte (1).
61 bis. Mouvement des usines. Les difficultés qui se présentent le plus fréquemment à ce sujet , sont celles qui résultent de la collision d'intérêts entre plusieurs propriétaires d'usines, ou entre le meunier et les propriétaires des prés supérieurs , que l'élévation des eaux peut inonder. Si le propriétaire de l'usine inférieure a procuré , dans l'année , à son barrage un exhaussement qui fasse regonfler les eaux , et entrave le mouvement du moulin supérieur, alors le propriétaire de cette usine sera bien fondé à agir en complainte. Les propriétaires d'héritages supérieurs auront la même action, si l'exhaussement de l'écluse porte préjudice à leurs propriétés.
On vient de voir que le propriétaire inférieur peut agir contre le propriétaire de fonds supérieurs qui , au lieu de se servir des eaux pour l'irrigation seulement, les retiendrait dans des bassins , dans des réservoirs , ou en formerait un étang.
Que penser de la retenue que pratiquerait le propriétaire d'une usine supérieure, au détriment de l'usine inférieure? Ici , tout dépend des circonstances. Si l'étang a été pratiqué par le propriétaire d'un établissement, qui ne roulerait que de temps à autre, afin de retenir les eaux pour sa propre commodité, et de ne les lâcher qu'à de longs intervalles, ce fait , évidemment nuisible à l'usine inférieure, pourrait donner lieu à la complainte formée dans l'année de l'entreprise.
Mais il est possible, qu'à raison de la pauvreté du cours d'eau , le mouvement des deux usines ne puisse être qu'intermittent, et alors le propriétaire supérieur, qui retiendrait ainsi les eaux par nécessité , ne pourrait être accusé de trouble.
Observons aussi que la conséquence nécessaire de l'établissement de l'usine, au-dessus d'un cours d'eau , a été de donner au propriétaire le moyen de se servir des eaux, de la manière
(1) En ce qui concerne la jurisprudence relative aox entreprises sur toi eaux , on peut consulter les arrêta de cassation à la date des 7 avril et 15 juillet 1807, 1)., pag.183 et 470; 3 décembre 1828 , pag. 40 de 1820; S décembre 18*0 et «3 mars 1830 , pag. 17 et 178 de 1830; 0 janvier 1833, pag. 105; 18 février 1835, pag. 184; 8 novembre 1830 , pag. 41 1 , et 1 1 avril 1887 , gag. 296.
ta plus utile pour son industrie , sauf à les rendre à leur cours naturel , après en avoir usé , suivant que cette industrie le comporte. Les propriétaires d'usines inférieures ne peuvent donc , en thèse générale, se plaindre de cet usage (si surtout leur établissement est moins ancien que celui du propriétaire supérieur ) , dès l'instant qu'ils reçoivent les eaux que leur rend ce propriétaire, après en avoir usé suivant ses besoins. D'ailleurs , les usines situées plus bas profitent de l'augmentation procurée au cours d'eau par les sources et les ruisseaux qui s'y jettent , avantage dont ne jouit pas le propriétaire de l'usine supérieure; réduit h l'usage d'un cours d'eau qui n'est encore que très faible , il est bien forcé d'employer toutes les ressources possibles afin de l'utiliser.
On ne reviendra pas sur ce qui a été dit plus haut , savoir , que le fait d'inondation des propriétés étant un délit, la faculté de tenir un barrage produisant cet effet ne saurait être acquise par prescription ; qu'ainsi le trouble dans l'usage de cette entreprise ne peut donner lieu à la complainte; que cependant , si la hauteur du barrage a été fixée par l'administration, le juge de paix ne peut point en ordonner l'abaissement; l'action , en ce cas, se résout en dommages-intérêts (1\
Telles sont les difficultés qui peuvent s'élever au sujet de h faculté d'user des eaux que l'article 644 accorde aux riverain*
62. Mais cette faculté peut être anéantie ou restreinte titre conventionnel ; elle peut être aussi modifiée par un ment administratif ou judiciaire ; enfin la prescripu^c suffire pour établir un droit contraire.
S'il existe un titre conventionnel, il faut l'ex^cnt-r tion des clauses qu'il renferme peut donner lies i s si elle est formée dans l'année du trouble : s'agit ici de dérogation h une faculté de rîn>: est de consulter le titre pour caractériser s.
On vient de voir, n° 22, pag. lSf - çw *©■ ^ -*~ autorisant l'établissement d'une ces établissements ne peut être
(1) Yoy. tuprà, n° 15, pag. 107, «i*2*b -aç **-
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police des eaux tenait à la puissance féodale. Plusieurs auteurs enseignent même qu'ils étaient propriétaires des rivières non navigables dans l'étendue de la seigneurie -, quoique, dans la réalité, leur droit de justice se bornât à la juridiction (1). Quoi qu'il en soit , ces anciennes concessions accordent-elles aux concessionnaires le droit de jouir exclusivement de toutes les eaux nécessaires à leur moulin ?
Cette question s'est présentée devant la Cour de Besançon. Je plaidais pour les propriétaires d'une vaste prairie , et il a été jugé, contre mes observations , qu'ils ne pouvaient prétendre qu'au superflu des eaux nécessaires au roulement des tournants de moulins énoncés dans la concession faite aux auteurs des meuniers , superflu tout-à-fait illusoire , surtout dans les sécheresses ; et la chambre des requêtes a rejeté le pourvoi, par un autre arrêt du 19 juillet 1830. Mais, comme le fait observer l'auteur du traité du Domaine public , tome 3; page 489, si le droit de cours d'eau des moulins légalement établis sous l'ancien ordre de choses doit subsister, néanmoins nos lois nouvelles ont considérablement modifié ce droit , en rattachant au service des propriétés riveraines l'usage des eaux courantes. C'est ce qu'a décidé un arrêt de la chambre civile du 21 juillet 1834, lequel a cassé un arrêt de la Cour de Grenoble , qui avait fait défense au propriétaire d'une prairie de troubler, à l'ave* nir, la dame Chazel dans la possession et jouissance des eaux nécessaires en tout temps au moulin. Il est vrai que, dans l'espèce, la dame Chazel , ayant acquis des ci-devant seigneurs, ne pouvait que faire valoir leurs droits, abolis parles lois nouvelles, tandis que , dans celui du 19 juillet 1830, il s'agissait de particuliers qui avaient obtenu la concession du droit d'établir un moulin. Enfin il a été jugé par un troisième arrêt , à la date du 10 avril 1838 , que des particuliers ayant obtenu , au quatorzième siècle , des rois de France, d'Aragoi^et de Malorque, la concession de cours d'eau pour l'irrigation de leurs propriétés et le roulement d'usines, ils devaient obtenir la préférence sur d'antres propriétaires qui ne pouvaient demander un règlement, vu que la concession avait été maintenue par l'ar-
(1) Questions de droits , ?• Cours d'eau , Ç i.
ticle A3 du traité de réunion du Roussillon à la France , en 1657, et « attendu qu'il n'y a pas de féodalité dans des concest sions faites par des souverains, en leur qualité de souverains, t en faveur de particuliers non seigneurs-, etc. (1) »
Qnels que soient les motifs de ces arrêts, les concessions faites par d'anciens seigneurs ne nous paraissent pas des titres suffisants pour faire déclarer exclusive la possession des meuniers. Ce ne sont, à ce qu'il nous parait, que des actes de police, dont l'effet n'a pu être de priver les riverains du droit que leur accordent les lois de tous les temps, de fertiliser leurs héritages par l'irrigation.
Hais ce n'est qu'aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de statuer sur la validité et l'efficacité de ces titres ; la possession exclusive que les propriétaires d'usines auraient conservée en conséquence n'aurait rien de précaire , et pourrait , en cas de trouble , donner lien à la complainte.
63. Indépendamment des titres dont on vient de parler , la faculté accordée aux riverains peut être modifiée par des règlements.
c S'il s'élève, dit l'article 645 du Gode, une contestation » entre les propriétaires auxquels ces eaux peuvent être utiles , i les tribunaux , en prononçant , doivent concilier l'intérêt de » l'agriculture avec le respect dû à la propriété ; et, dans tous • les cas , les règlements particuliers et locaux sur le cours et » l'osage des eaux doivent être observés. »
Ainsi , tant qu'il n'existe pas de règlement , les riverains "peuvent user des eaux qui bordent ou traversent leurs héritages , sans que le propriétaire inférieur puisse se plaindre du préjudice qu'il ressent de l'usage des eaux par le propriétaire supérieur, à moins qu'il n'y ait abus évident, ainsi qn'on vient de l'expliquer. Mais, quand il existe un règlement, il faut s'y conformer; chacun des propriétaires ne peut user des eaux que dans la proportion qui lui a été assignée, aux jours et heures qui peuvent être désignés, et moyen-
Ci) Cet troii arrêts sont rapportés dans le recueil de Dalloz, pag. 33G de 1830 , 15* de 1S30 , et 187 de 18*8. - Voir aussi l'arrêt du 97 mai 1838, p. 359.
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nant l'entretien des travaux prescrits pour maintenir ainsi déterminé.
Ce n'est qu'aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de concilier ainsi les droits de chacun. Le juge de paix ne pent connaître que du trouble résultant de l'infraction an ment.
En chargeant les tribunaux de concilier l'intérêt de culture avec celui de la propriété , l'article 645 dédam dans tous les cas , Us règlements particuliers et locaux smr U et l'usage des eaux doivent être observés, ce qui doit s\ des mesures prises par l'autorité administrative , en pouvoir réglementaire et de police qu'elle a sur les non navigables ni flottables.
Aux termes du chapitre 6 du décret en forme d'il du 12, sanctionné le 20 août 1790 , les corps ai ( aujourd'hui remplacés par les préfets ) « doivent rechercher et » indiquer les moyens de procurer le libre cours des eau, » d'empécher que les prairies ne soient submergées parla trop » grande élévation des écluses des moulins , et par les antres » ouvrages d'art établis sur les rivières; de diriger enfin, an-» f tant qu'il serait possible, toutes les eaux de leur territoire, b vers un but d'utilité générale, d'après les principe*, de t l'irrigation. » C'est par suite de la même police , que la loi du 6 octobre 1791 charge les directoires de départements de fixer la hauteur des eaux nécessaires au roulement d'une usine. C'est aussi par les ordres de l'administration qn'il doit être pourvu au curage des rivières non navigables, et même des simples ruisseaux (1). Enfin, c'est en vertu de ce pouvoir réglementaire sur les petits cours d'eau , qu'une loi dn 23 pluviôse an 12 , ayant ordonné l'établissement d'un canal d'irrigation pour fertiliser le territoire de la ville de Gap et des communes environnantes, porte, article 4 : • Le gouvernement • est autorisé à faire tous les règlements nécessaires/wiir rasage, t la distribution des eaux et la police qui devra être observée à cet ■ égard, »
(1) Yoy. la loi da 14 floréal an 1 1 , et les circulaires ministérielles de* 10 decemlire 1837, *3 juillet 1838, et 18 nars 1839.
L'administration exerce donc sur tous les cours d'eau quelconques, qui ne sont ni navigables ni flottables, un droit de police qui peut s'étendre jusqu'au règlement de l'usage des eaux entre plusieurs riverains; et ces règlements devant être observés , les tribunaux ne peuvent rien statuer de contraire.
11 y a même , entre le règlement administratif et le règlement judiciaire , cette différence , que l'infraction de ce dernier ne peut donner lieu qu'à une action civile , tandis que le contrevenant au règlement administratif est passible d'une amende de simple police , indépendamment de l'action en complainte , si le tronble a été commis dans l'année.
Le préfet de l'Eure avait déterminé les jours et les heures où les riverains d'une rivière, non navigable ni flottable, pourraient en employer les eaux à l'irrigation de leurs prairies. Au mépris de ce règlement , le sieur Montalembert ayant fait lever , tous les jours et à toutes heures , des vannes pour arroser ses près que la rivivière <Wversait , procès-verbal fut dressé contre lui ; jugement de ctRdamnationi à l'amende par le tribunal d'Écouis ; et , sur le pourvoi , la chambre criminelle a rejeté le moyen puisé dans la faculté que l'article 644 du Code accorde aux riverains : « attendu que de la loi du 24 août 1790, il suit que les préfets qui , selon la disposition de l'art 2 de la loi du 28 pluviôse an 8 , remplissent les fonctions précédemment exercées par les administrations de département, ont le droit et le devoir de déterminer, selon l'exigence des cas, par des règlements particuliers, l'usage des cours d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables, même sous le rapport de l'irrigation , lorsque ces cours d'eau sont communs à divers propriétaires riverains , et ne forment pas la propriété exclusive d'un seul particulier ; — que l'existence de ce droit et l'autorité de ces règlements sont reconnus par l'art 645 du Code civil ; — que des règlements émanés d'un magistrat de l'ordre administratif, qui déterminent la manière dont plusieurs propriétaires jouiront d'un droit qui leur est commun , sont de véritables règlements de police , puisqu'ils ont pour objet > non de statuer sur des questions de propriété qui ne seraient pas de la compétence de l'administration , mais de maintenir le bon ordre, et de
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concilier le libre exercice des droits de chacun avec la tranquillité et la conservation du libre exercice des droits de tous ; — que , dans l'espèce , le préfet du département de l'Eure avait déterminé , par des règlements des 26 germinal an 9 et 16 prairial an 10, les jours et les heures où les riverains du cours d'eau litigieux, non navigable ni flottable , pourront user de ces eaux pour l'irrigation de leurs propriétés ; -—que ces règlements n'avaient point été infirmés par l'autorité compétente ; — qu'en cet état, le jugement attaqué, en punissant d'une amende la contravention à leurs dispositions , n'a violé aucune loi (1) . • 65 bis. Observons que le pouvoir discrétionnaire , accordé aux tribunaux par l'art. 646 du Code, ne s'applique qu'aux propriétaires jouissant de la faculté d'user des eaux courantes, d'après l'art 644 ; il ne peut être porté aucune atteinte au droit que l'art ôûi attribue, comme on vient de le voir n* 66, au propriétaire de la soureflpd'en disposera volonté, à moins de titre ou prescription coW&ire. Ainsi , sauf la restriction apportée à ce droit pour le cas où les eaux sont nécessaires aux habitants d'une commune , le propriétaire de la source ne peut être empêché d'en disposer , même de détourner le cours, quelle qu'en soit l'utilité pour les héritages inférieurs. Ce principe , écrit dans la loi , a d'ailleurs été consacré par la Cour de cassation (2).
Le règlement administratif ou judiciaire ne peut donc porter sur les eaux de la source , mais seulement sur le cours d'eau , que le propriétaire du fonds où elle surgit laisse dériver sur les héritages inférieurs. Si cependant le règlement portait sur la source même, la décision judiciaire ou administrative, quoique erronée, devrait être respectée par le juge de paix; ce serait un titre qui ne pourrait être attaqué qu'en se pourvoyant , dans les formes voulues par la loi , devant l'autorité ou les tribunaux compétents.
64. Le droit d'irrigation peut aussi être anéanti on restreint
(1) Arrit du 10 février 1897, D.f pag. 880. - Plusieurs décision! semhUWes sont rapportées dans le Recueil alphabétique de Dalloz , et le Journal général de Jurisprudence , à l'article Eau , art. 5 , % 1 , n°» 307 et suiv.
[t) Arrêt du SO janvier 1840, D., pag. 115 et 110.
SECT. IU. UITUPHUBS SUR LES EAUX
par la prescription. Hais il faut distinguer le propriétaire supérieur du propriétaire inférieur, Les entreprises du propriétaire supérieur, quoique pratiquées sur son propre fonds, suffiraient pour acquérir la prescription, comme on vient de le voir, page 275 ; tandis que le propriétaire inférieur ne peut acquérir le droit exclusif des eaux, au préjudice du propriétaire supérieur , qu'au moyen d'ouvrages apparents , pratiqués sur le fonds de ce propriétaire. Ici s'applique le principe établi plus haut , relativement aux sources : Non censetur labi jure servitutis, sed merœ facultatis, si dominas inferior nihil fecit in fando superiori, ut aqua sic fluat , dit Dumoulin. Dans l'espèce de l'arrêt dq 5 juillet 1837, rapporté page 262 , il ne s'agissait pas de fonds appartenant au propriétaire de la source , mais d'héritages situés bien au-dessous ; et la Cour de cassation a appliqué, comme principe général, l'art. 642 du Code.
Si donc le propriétaire inférieur avait établi , sur le fonds supérieur , un canal ou barrage tendant à s'approprier les eaux , et qu'il fût troublé dans sa jouissance , alors sa demande en complainte devrait être admise. Mais l'existence d'une usine ou de tout autre ouvrage sur le fonds inférieur ne peut , on le répète , empêcher le propriétaire du fonds supérieur d'user lui-même des eaux , et cet usage ne pourrait donner lieu à complainte.
65. Après avoir traité des cours d'eau dont la propriété ou l'usage appartient aux propriétaires riverains, nous devons dire un mot des biez ou canaux qui conduisent les eaux , pour les faire tomber sur les roues d'un moulin ou de toute autre usine.
Lorsque l'usine a été construite , en l'accoudant immédiatement #*tre le bord du gros de la rivière , à l'extrémité inférieure de l'écluse qui est au-dessus des bâtiments , et qui traverse le cours d'eau pour l'élever et le précipiter ensuite , par l'ouverture des vannes dans le courant intérieur, alors il n'y a pas d'autre canal que la rivière elle-même , dont les riverains conservent le domaine ou les émolumepts , chacun de leur côté, l'autorisation du barrage ne pouvant préjudicier à leurs droits. Dans ce cas, la propriété du meunier ou maître de forges ne consiste que dans son usine et dans le canal cou-
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struit sur son terrain , depuis les vannes en bas , pour rendre les eaux qui sortent des roues jusqu'au point de réunion avec la rivière.
Souvent aussi les usines sont construites sur le bord ou à l'extrémité inférieure d'un canal détaché de la grosse rivière/ et qui se prolonge , dans une direction plus ou moins longue, jusqu'à ce qu'il vienne rejoindre le cours d'eau primitif dans la région inférieure. Alors il faut examiner si ce canal ne serait pas une bifurcation, un bras détaché naturellement du corps principal de la rivière , cas auquel les principes qui viennent d'être développés , relativement à l'irrigation , demeureraient applicables , le propriétaire de l'usine n'ayant pas plus de droits sur un bras que sur le cours principal de la rivière.
Mais s'il est démontré que le canal a été creusé' à main d'homme et pour l'établissement de l'usine, ce qu'à défaut de titres il est facile de reconnaître , soit par la manière dont il a été tracé (quoiqu'il soit difficile qu'il ait pu conserver longtemps sa direction rectiligne ) , soit par l'entretien des rives, des murs de soutènement, s'il en existe, soit par la pèche exercée à l'exclusion des riverains et même le paiement de la contribution foncière ; alors le canal doit être considéré comme appartenant exclusivement au propriétaire de l'usine , à moins qu'il ne soit prouvé que ce canal n'est qu'une servitude établie , sur les propriétés qui le bordent , pour le roulement de l'usine; car, en ce cas, le propriétaire de l'établissement n'aurait que l'usage du canal , les riverains conserveraient , sur le lit , tous les droits dont l'exercice n'empêche ou ne restreint pas l'usage d'une servitude. Mais, à défaut de titre contraire, le canal, creusé à main d'homme , est réputé faire partie intégrante de cet établissement : d'où il résulte que les propriétaireftiverains n'ont pas le droit d'y pratiquer, comme dans les cours d'eau ordinaires , des saignées pour l'irrigation de leurs propriétés; et la pêche du canal appartient exclusivement au propriétaire du moulin. Les auteurs et la jurisprudence sont unanimes sur ce point (1).
(1) Voy. Henrys , Ut. 4 , quest. UO, tom. t, pag. 2S5 ; Répertoire , y6 Jfb«* Un , g 12 ; Proudhon , du Domaine publie , tom. 3 , n«" 1075 et ralr.; Fw-
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65 bis. La propriété du canal entraîne-t-elle celle d'un espace de terrain nécessaire pour les berges ou francs bords ?
c Un canal , dit M. Proudhon ( n° 1082 ), ne peut pas exister » sans avoir des bords , et les bords qui en font partie doivent * appartenir au maître du canal , c'est-à-dire au maître de » l'usine , parce que celui qui est propriétaire d'une chose est » aussi propriétaire exclusif des diverses parties qui la com- » posent i L'auteur invoque ici la règle , Si scrobcm fodeqt , quantum profunditatis habuerit , tantàm spatii relinquit^ fixée par la loi dernière , ff. finium regundorum , pour prouver qu'en établissant le canal , le propriétaire a laissé , non-seulement l'étendue de terrain que la loi exige pour le creusage d'un fossé, près du fonds du voisin , mais qu'il a dû donner aux bords toute la latitude nécessaire à son usage , et afin de garantir les héritages des dégradations qu'occasionne un cours d'eau. II porte en conséquence à quatre pieds la largeur latérale des francs bords, dont il prétend que le propriétaire de l'usine et du canal doit être réputé propriétaire de plein droit, en l'absence de titres contraires.
Cette question ne concerne pas seulement le pétitoire , elle importe également au possessoire : si la propriété du canal entraîne celle d'un espace de terrain pour les francs bords , la possession de ce terrain n'a pas besoin d'Otre prouvée ; c'est une conséquence nécessaire de l'usage du canal.
Mais ici la jurisprudence est tellement vacillante , qu'il serait difficile de donner une solution bien précise.
Un arrêt de la Cour de Bourges , du k mars 1834 , a décidé qu'à défaut de titre, le propriétaire du canal, s'il ne porte aucun vestige de chaussée, ne peut prétendre., sur les rives, qu'à la servitude nécessaire pour le curer et déposer les vases gui en sont extraites; et, par arrêt du 13 janvier 1835, la chambre des requêtes a rejeté le pourvoi contre cet arrêt ,
demis , des Servitudes , tome 1 , n0B 111 et 1 1 S.— Voyez aussi les arrêts rendus à la date des 28 novembre 18t5,D.,pag. 70 de 1810; 0 décembre 1818, pag. 38 de 1810; Uaoût 1827, pag 468; 3 mai 1830, pag. 233 et 5 juin 1832, pag. 371. — Un autre arrêt du 13 juin 1827, pag. 270, a seulement décidé qoe le propriétaire du canal ne pouvait se plaindre de l'usage des eaux pour les beanto naturels de l'homme , tels qoe lavage , puisage et abrenvage.
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c attendu que l'art 646 du Code civil, ni aucun autre article i du même Gode , n'établissent la présomption légale de la » propriété des francs bords d'un canal artificiel , en faveur » du propriétaire de ce canal. • Il est vrai qu'un autre arrêt rendu par la Cour de Paris , le 11 avril 1837, a décidé , d'après les faits et circonstances de la cause, que le propriétaire du canal l'était aqssi des francs bords, dont l'arrêt avait même fi# d'office la largeur à deux mètres; et la chambre des requis a également rejeté le pourvoi , par arrêt du & dé* cembre 1838, mais par le motif qu'en déclarant le franc bord comme étant un accessoire indispensable de l'usine et du canal, accessoire dont l'aliénation de la propriété bordant le canal tt avait pas dépossédé l'usine , • la Cour royale de Paris n'a pas fondé » cette déclaration sur un principe général et absolu, mais sur > une appréciation de titres et de faits qui lui appartenait sou- » verainement »
Dans une autre espèce , la Cour de Nancy, par arrêt du 22 juillet 1839 , a rejeté la prétention aux francs bords , mais par les motifs suivants : « Attendu que le canal est un bras naturel de la Meuse, canalisé par les propriétaires des usines1; que les bords de ce cours d'eau naturel font partie intégrante des propriétés qui l'avoisinent; qu'à la vérité, la chaussée litigieuse a été établie par les propriétaires des usines pour retenir les eaux , à une époque qui se perd dans la nuit des temps , et que les droits de ces propriétaires sont assurés par une prescription immémoriale, en telle sorte qut la fabrique ( propriétaire riveraine ) doit souffrir tous les travaux de réparation et de consolidation , et s'abstenir de faire aucune prise d'eau pour l'irrigation de sa propriété ; mais que les propriétaires des usines n'ont pas pour cela la propriété de la chaussée ; qu'ils ont seulement un droit de servitude sur cette chaussée , qui , étant sur la prairie de la fabrique , reste la propriété de cette dernière , avec d'autant plus de raison que la fabrique a fait acte de propriétaire , en récoltant les herbes percrues sur ladite chaussée , tandis que les appelants n'y ont fait que des travaux de réparation. » — Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté par le même motif, savoir, que le cours d'eau étant un bras naturel die la Meus* et
non un canal artificiel fait de main d'homme, la conséquence légale de ce fait était celle déduite par la Cour royale , que Us bords de ce cours d'eau faisaient partie intégrante des propriétés riveraines, sauf les droits acquis aux tiers par titre ou par prescription.
En raisonnant à contrario, on pourrait déjà tirer de cet arrêt la conséquence que rétablissement d'un canal artificiel est une présomption légale dé la propriété des francs bords.
Mais voici un dernier arrêt beaucoup plus positif et , d'autant plus applicable qu'il a été rendu au possessoire.
Sur l'appel d'une sentence de la justice de paix, maintenant le sieur Bernard dans la possession annale du canal de son moulin et de ses francs bords , et condamnant les riverains à fermer les coupures qu'ils avaient pratiquées dans la berge de ce canal , le tribunal de Tarascon avait ordonné à Bernard de prouver sa possession , et que le trouble avait été commis dans l'année : il paraît qu'il ne fit pas cette dernière preuve relativement aux francs bords; cependant, par jugement définitif du 22 juin 1838 , le tribunal le maintint dans la possession de ces francs bords , en les considérant comme accessoire^ du canal dont la possession n'était pas contestée. — Et le pourvoi contre ce jugement a été rejeté , le 23 novembre 1840 , par la chambre des requêtes , en ces termes : « Attendu que le juge- » ment attaqué décide que Bernard avait , sans contestation ,
• la possession annale du moulin et du canal dont il s'agit au » procès , et que. par suite, il devait être présumé , jusqu à » preuve contraire , avoir aussi la possession des francs bords dudit » canal qui en sont les accessoires ; — attendu que , si le juge du i possessoire peut examiner les titres, quand il juge cet examen » utile pour éclairer la possession , ce n'est là qu'une faculté
• dont ce juge peut aussi ne pas user ; — attendu quu, ap- § préciant le résultat des enquêtes par lui ordonnées , le tribu- » nal de Tarascon a déclaré qu'elles n'avaient établi contre la » possession de Bernard que des actes clandestins, insolites, t inefficaces et commis d'ailleurs dans l'année qui a précédé la » demande de Bernard; — attendu qu'en maintenant, dans t ces circonstances , François Bernard dans 1& possession du
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» moulin et de ses dépendances, le jugement attaqué n'a fait t qu'appliquer les lois de la matière , etc. (1). t
Cette décision paraît entièrement opposée aux deux premières.
Le propriétaire du moulin n'avait pas d'autres preuves de possession , relativement aux francs bords , que celle de l'usage du canal ; le tribunal de Tarascon néglige même d'examiner les titres que produisaient les riverains ( examen auquel le juge du possessoire n'est tenu , il est vrai , que dans certaines circonstances , telles qu'en matière de servitude discontinue ) ; et la chambre des requêtes paraît enfin consacrer le principe que les francs bords doivent être considérés comme une dépendance du canal , à moins de preuve contraire ; qu'ainsi la possession annale du moulin entraîne la possession du canal et de ses francs bords.
Voyons , d'après ce , quelle est la conduite à tenir> par le juge du possessoire dans les contestations qui peuvent s'élever relativement aux canaux artificiels et à leurs francs bords.
Si , d'après les circonstances indiquées plus haut , il est démontré que le canal n'est pas un bras de la rivière , mais a été creusé à main d'homme , le propriétaire , en cas de trouble , n'a pas besoin de justifier de la possession de ce canal ; elle est suffisamment établie par l'existence de l'usine , dont le canal est une partie intégrante. Un arrêt de la Cour de Lyon a même décidé qu'il en devait être ainsi , quoique le meunier eût négligé , pendant 60 ans, de se servir du moulin , et que des tiers ; profitant de la destruction de l'écluse , eussent cultivé non-seulement les bords, mais une partie du canal, qui cependant n'avait jamais été entièrement à sec , attendu que les vestiges suffisaient pour conserver la possession ; et la chambre des requêtes a rejeté le pourvoi , par arrêt du 6 décembre 1832 (D. ,p. 110 de 1833).
Le cas qui se présente le plus fréquemment est celui de prises d'eau pratiquées sur les bords du canal , pour l'irrigation
(1) Cet quatre arrêts sont rapportes dans Dalloz,pag. 154 de 188% liée 1838, %u de 18*0 , 1T de 1841.
cP un fonds limitrophe. Cette entreprise, ayant pour effet de détourner une partie des eaux nécessaires au roulement de l'usine, doit être réprimée par l'action possessoire , à moins que le riverain ne prouve qu'il en use ainsi depuis plus d'une année. Mais pour établir sa possession annale, il ne lui suffirait pas de justifier que les eaux du canal étaient dirigées sur son héritage, au moyen de ces petites tranchées, qui souvent ne se pratiquent que clandestinement, durant la nuit, ou dont l'usage momentané laisse des traces si peu apparentes, qu'elles disparaissent et s'effacent daqs le trajet d'une année à l'autre. Le riverain ne pourrait se prévaloir de la possession d'une servitude sur le canal , qu'autant que la prise d'eau serait assurée par des ouvrages d'art apparents , tel qu'une vanne , un fossé de dérivation visible et permanent.
Et, dans ce cas même, la prise d'eau pourrait n'être considérée que comme un acte de pure tolérance et de bon voisinage qui n'engendre aucun droit, s'il était démontré qu'on n'en usait que dans la saison des grandes eaux , époque où le propriétaire de l'usine n'avait eu aucun intérêt à empêcher cette jouissance (1). Il en serait de même, et à plus forte raison, si la prise d'eau avait été pratiquée dans le canal de fuite qui conduit à la rivière les eaux sortant des roues du moulin. Dans ce cas, le meunier n'était point intéressé à empêcher de les détourner pour l'irrigation des propriétés voisines.
A l'égard des francs bords , la possession présente plus de difficultés. D'après l'ensemble des arrêts , cette question semblerait abandonnée à l'arbitrage des tribunaux , suivant les circonstances. Cependant la présomption que l'auteur du Traité du domaine public fait résulter de l'existence du canal artificiel , est considérable. Que cette présomption ne soit écrite dans aucune loi , toujours est-il qu'elle sort de la nature même des choses , celui qui a fait l'acquisition d'un terrain , pour creuser le canal, étant présumé avoir laissé un certain espace pour l'usage, l'entretien de son canal , afin d'empêcher l'éboulement des propriétés riveraines. Un jugement fondé sur cette
(1) Traité du domaine publie, tom. 3, pag. &00.
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présomption serait donc à l'abri de toute critique , surtout au possessoire*
Cependant les riverains peuvent avoir une possession contraire. La récolte de quelques brins d'herbes qui croissent sur la berge du canal , sur les déblais placés par suite du curage , ne nous paraîtrait pas suffisante ; mais si le propriétaire de la rive en a cultivé le terrain , qu'il y ait planté des arbres , et qu'il soit troublé dans cette possession , il doit y être maintenu.
Dans tous les cas , ce propriétaire ne peut empêcher le meunier de passer sur son terrain , soit pour surveiller les eaux , soit pour le curage du canal et le dépôt des vases. 11 a même été jugé que , si le canal sert au roulement de plusieurs usines , chacun des propriétaires a le droit de passer dans le terrain de l'autre , sur la douve du canal , suivant que l'exige ce genre d'exploitation (1).
En résumé , si la question des francs bords peut dépendre des circonstances , la possession du canal ne présente aucun doute ; dès l'instant qu'il a été creusé à main d'homme, c'est une partie intégrante de l'usine ; les riverains ne peuvent y pratiquer aucune prise d'eau , à moins qu'ils n'aient acquis la possession de cette servitude par des ouvrages extrêmement visibles et permanents.
65 ter. Mais supposons que cette servitude d'aquéduc soit réellement établie par la possession et que le propriétaire de l'usine juge convenable de cesser de l'exploiter, ou de donner à son canal une autre direction qui lui soit plus avantageuse , le créancier de la servitude sera-t-il fondé à se pourvoir en complainte et h demander le rétablissement de l'ancien état des lieux , sous le prétexte que le nouvel œuvre le prive des eaux qu'il recevait du canal ?
Cette question vient d'être soulevée, au sujet d'un abreuvoir alimenté par le canal d'un moulin, et servante l'usage de quelques habitants d'une commune. La prétention de ces habitants m'a paru sans fondement, par le motif, entre autres, que le
(1} Arrêt du 15 décembre 1835, D., pag. 31 de 1830. —Voir aussi ce qui a été dit suprà, sur le curage des ruisseaux, n° 42.
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droit du créancier de la servitude se bornerait, en ce cas , à rétablissement d'un aqueduc sur le terrain de l'usine , sans que le propriétaire puisse être obligé à maintenir lui-même la conduite d'eau à ses frais.
Observons, en effet, que le canal fut établi par le propriétaire du moulin pour sa propre utilité, afin de donner à ses roues la force motrice qui leur est nécessaire ; ce travail n'a nullement été fait pour le riverain qui , sans cette conduite artificielle , n'aurait pu profiter du voisinage des eaux. S'il en a usé, ce n'est qu'à l'occasion de la jouissance du meunier, par suite des travaux que celui-ci a pratiqués pour lui-même , dans son propre intérêt Tant qu'il lui conviendra de faire rouler son usine avec le même procédé, il ne pourra sans doute empêcher l'usage de la prise d'eau ; mais comment serait-il tenu de maintenir son usine en état de roulement , ou de s'abstenir de donner aux eaux une direction qui lui soit plus avantageuse? Comment enfin serait-il possible de faire résulter d'une servitude, qui lui était aussi indifférente, la défense de disposer de sa propriété ou de l'utiliser ?
On opposerait en vain l'art 701 du Code , qui ne permet pas au débiteur de la servitude de changer l'état des lieux. Cette disposition doit être entendue suivant l'objet et l'importance du droit acquis sur la chose. Si , par exemple , j'ai concédé au voisin , sur ma propriété en champ , en pré ou en jardin , un droit de vue qui , dans cet état de choses, lui était aussi utile qu'agréable, me sera-t-il défendu d'élever un édifice sur cette propriété? Non : seulement, je serai tenu d'observer la distance de 19 décimètres entre mon bâtiment et l'héritage pour lequel était imposée la servitude ; et le propriétaire n'a pas à se plaindre du changement des lieux , qui cependant restreint de la manière la plus désagréable une vue dont l'aspect était fort étendu (1).
(1) Arrôt du 2* juin 1823 , D., pag. 307. — Un aulrc arrêt do 23 mai 1837 a décidé que la stipulation d'un droit de vainc pâture pouvait élrc déclarée no former aucun obstacle à l'adoption d'un mode de culture , encore bien que 1a servitude se trouvât diminuée et rendue presque nulle par ce moyen. 1)., pag. 397 de 1837. — Voy. aussi , dans le même recueil , pag. 41 de 183t , l'arrêt du 15 janvier de cette année.
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Ainsi donc , l'art 701 du Code doit être entendu secundàm subjectam materiam , de manière à n'entraver que le moins possible la disposition de la propriété.
C'est surtout lorsque le créancier de la servitude n'a d'autre titre que la possession , qu'elle doit être interprétée favorablement pour le débiteur. Le droit de servitude , de la part de celui qui la doit , ne consistant qu'à souffrir telle ou telle charge ou à s'abstenir de telle ou telle chose , il s'agit d'apprécier la possession , de voir ce dont l'une des parties a usé, et ce que l'autre a entendu souffrir. Alors vient l'application de la maxime Tantùm prœscviptum , quantum possessum. « La prescription, dit M. Pardessus, 8* édition, tome 2, page 113 , ne fait acquérir que ce qui a été possédé ; il en résulte que , si le propriétaire du fonds grevé ne peut s'opposer à l'exercice du droit que son adversaire exerce depuis 30 ans , il n'a pas, pour cela, perdu la faculté de disposer son fonds comme il lui plaît, même quand cette disposition serait susceptible de nuire à la servitude acquise contre lui. C'est en cela que l'acquisition d'une servitude, par titre, est plus favorable que celle qui naît de la prescription. • Faisant l'application de ces principes à notre hypothèse, ne perdons pas de vue que , si l'héritage riverain profite des eaux servant au roulement de l'usine, c'est pour cet établissement , et non pour l'héritage , que l'écluse et le canal de conduite ont été pratiqués. Aussi , quoique les ouvrages nécessaires pour user de la servitude soient à la charge du créancier ( art. 697 et 698 ) , jamais le propriétaire de l'héritage n'a pourvu à l'entretien du barrage établi pour diriger les eaux de la rivière dans le canal : ce n'est point lui, c'est le maître de l'usine qui en ouvrait ou fermait les pâlies, à sa volonté. Vainement donc, pour empêcher le changement, se prévaudraiton , au pétitoire , de ce que les choses subsistent ainsi depuis plus de trente années , et au possessoire , de ce qu'elles existent depuis l'an et jour : comme le dit Dumoulin sur l'art. lor de la coutume de Paris, glose 4, n° 15, les actes qui ne dépendent que de la volonté d'un seul ne peuvent entraîner ni droit, ni prescription , au profit d'un autre : in actibus qui dépendent à libéra facultate unius qui potest faccre tel non , ae eertum modum
servare vel non , abstinentia vel observantia certi et determinati modi , quant àmcamque diuturna, non censetur implicare contrarium usum, nec inducit desuetudinem , vel prœscriptionem ad allum modum utendi
> Ainsi , de ce que vous profitiez des eaux que je faisais dériver de la rivière pour mon usine , s'ensuit-il que vous ayez acquis le droit de m'obligcr à maintenir cette conduite d'eau , à entretenir les ouvrages nécessaires pour l'alimenter; que je ne puisse donner , suivant que l'exigeront les progrès de l'industrie, une direction plus avantageuse à un canal établi pour ma propre utilité? Assurément non : tout ce que pourrait le riverain , dans ce cas , ce serait de prétendre qu'il a acquis , sur le terrain de l'usine , une servitude d'aquéduc tendant à faire arriver pour son héritage une partie des eaux destinées au roulement du moulin ; qu'en disposant de sa propriété d'une manière plus avantageuse , le propriétaire de cet établissement n'a pu priver un autre héritage du droit qu'il a prescrit ou dont il était en possession ; que par conséquent il doit être permis au créancier de la servitude , de conduire et faire passer , sur le terrain de l'usine , le même volume d'eau que celui dont ce créancier jouissait auparavant, en procédant à cet effet , mais aux frais de ce créancier , à tous les travaux nécessaires pour la conduite.
Telle est la seule prétention , à ce qu'il nous paraît , que pourrait élever le riverain , le maître de l'usine ne pouvant le priver de la faculté d'user de la partie des eaux qui était enlevée au moulin par la servitude d'aquéduc. Encore ce riverain ne serait-il pas fondé à réclamer cette servitude, si, au lieu d'avoir pris les eaux au-dessus des roues du moulin , il était seulement dans l'usage de les prendre au-dessous, dans le canal de fuite ; dans ce dernier cas, les eaux étant inutiles au meunier , il n'avait aucun intérêt à s'opposer à leur dérivation ; l'aquéduc prétendu ne serait donc qu'un acte de tolérance , de familiarité et de bon voisinage , qui n'aurait pu faire acquérir une servitude d'aquéduc , tendant à enlever au moulin une partie des eaux nécessaires à son roulement.
liais on estime que , dans aucun cas , le changement de la direction du canal ne pourrait fonder une demande en corn-
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plainte, parce qu'en opérant ce changement, le propriétaire de l'usine ne fait qu'user de son droit ; que si la possession du riverain empêche ce propriétaire de former obstacle à l'usage de l'aquéduc , cette possession n'a pu avoir l'effet de l'obliger à entretenir et à laisser subsister un canal qui n'avait été établi que pour sa propre utilité , et non pour l'avantage des fonds limitrophes.
Tout ce qui vient d'être dit relativement au bief d'une usine et à ses francs-bords, doit s'appliquer à tout autre canal creusé à main d'hommes , pour un usage quelconque , et particulièrement aux canaux de dérivation, établis pour fertiliser des héritages plus ou moins éloignés du cours d'eau naturel. La possession de ces héritages entraîne celle du canal dont l'existence fait également présumer l'acquisition d'un certain espace de terrain pour les francs bords.
Lacs et étangs.
66. En Suisse, les lacs font partie du domaine public II est vrai que l'art 342 du Code civil du canton de Vaud , qui remplace l'art. 538 de notre Gode , met aussi dans les dépendances de ce domaine les rivières, sans distinction. En France , il n'y a que les lacs de Nantua et de Silans, dans le département de l'Ain , et celui de Saint-Point, dans le département du Doubs, qui soient déclarés appartenir au domaine public , et sont régis d'après les principes développés au § II de cette section (1). Les autres lacs sont des propriétés particulières, et peuvent, par conséquent, être l'objet d'une action possessoire.
Celui auquel le lac appartient a exclusivement le droit de pêche , personne ne peut y pratiquer des rigoles d'irrigation , sans son consentement ; le passage au moyen de barques pour arriver , depuis un bord , sur les fonds situés de l'autre côté , ne peut être exigé pour servir à leur exploitation , à moins d'une servitude fondée sur un titre , ou de la servitude légale en cas d'enclave, et moyennant indemnité.
(1) Voy. l'ordonnance du 10 juillet 1835, à laquelle se trouve joint le tableau, par département , des fleuves , rivières et canaux navigables ou flottables, sur i pifoeki la pécbe ort* exercée au profit do l'état.
Les lacs , ayant par la nature du sol une position fixe çt déterminée, doivent conserver toujours leurs limites, sans que le droit d'alluvion puisse avoir lieu, durant les saisons où il y a accroissement et décaissement dans leurs bords. Telle était la disposition de la loi 24, § 3, fL deaquâ etaqaœ plav. arcend., que l'art 558 du Gode a consacrée.
Le propriétaire du lac , à qui appartient le lit et les eaux qu'il renferme, peut les faire écouler, en tout ou en partie, s'il en trouve le moyen, afin d'utiliser sa propriété, pourvu que cela ©e porte aucun préjudice à autrui. Une ordonnance sur arrêt du conseil , du 11 août 1824 , a décidé que , pour mettre un lac à sec , il était inutile de recourir aux formes requises par la loi pour le dessèchement d'un marais.
Ces notions suffisent pour indiquer les cas , assez rares, où ce genre de propriété pourrait être l'objet d'une action en complainte.
67. Étangs. Le régime des étangs présente beaucoup plus de difficultés que celui des lacs. La législation, sur ce point, est fort incomplète ; aussi les auteurs d'un projet de Code rural, qui n'a pas reçu de sanction législative , avaient-ils cherché à y suppléer.
Il existe cependant plusieurs lois de police sur les étangs. L'art 15 , tit 2, du décret du 0 octobre 1791 , défend toute construction de laquelle peut résulter l'inondation des héritages voisins. L'art 16 veut que ce soit à l'administration locale à fixer la hauteur des déversoirs des usines ; et d'après l'art 457 du Code pénal , cette disposition doit être appliquée k la fixation de la hauteur d'une chaussée d'étang. Une autre loi du 11 septembre 1792 ordonne la destruction des étangs dont il serait reconnu que l'existence peut occasionner des maladies épidémiques ou des épizooties , et de ceux qui , par leur position, causeraient l'inondation des propriétés inférieures. Par un décret du 14 frimaire an 2, la convention avait même ordonné, sauf quelques exceptions , que tous les étangs seraient mis à sec avant le 15 pluviôse suivant, sous peine de confiscation, au profit des citoyens non propriétaires des communes $ mais ce décret • été rapporté par une autre loi
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du 13 messidor an 3 , qui charge seulement l'administration de redoubler de surveillance, pour pourvoir à l'écoulement des eaux et à la salubrité des lieux.
Relativement aux droits du propriétaire de l'étang et des riverains, l'art 644, qui ne concerne que les eaux courantes, n'est point applicable aux étangs. Les propriétaires de fonds adjacents ne peuvent donc y pratiquer des prises d'eau pour l'irrigation. Cependant , dit le professeur Proudhon , tome 4, n° 1422, t Si un étang est alimenté par des eaux de source , » qui se reproduisent naturellement et continuellement, il n'y » aura plus de raisons de le distinguer d'une eau courante, » et bien certainement les propriétaires voisins pourront, » suivant la disposition des lieux, y pratiquer des rigoles jus-
• qu'au niveau de la décharge, puisque le maître da réservoir
• ne peut avoir le droit d'en tenir les eaux à un point plus élevé. » Enfin, et dans tous les cas, qu'il y ait Bource ou non, lorsqu'il » y a d'abondantes crues d'eau , les voisins peuvent incontes-
• tablement s'emparer du superflu, pour le faire servir à l'ar-
• rosement de leurs prés. •
Que les riverains puissent utiliser les eaux qui sortent de l'étang , rien de plus incontestable. Un arrêt de la chambre civile , du 20 février 1839, rendu au possessoire, a même décidé que le propriétaire de l'étang alimenté par une source qui ne surgissait pas sur sa propriété, ne pouvait en détourner le cours (D«, page 104 de 1839) ; mais quelque abondantes que puissent être les eaux que renferment l'étang , les riverains ne seraient pas fondés à y pratiquer des saignées pour l'irrigation de leurs héritages.
La chaussée et le déversoir de l'étang sont soumis aux mêmes règles que les barrages construits sur le cours d'eau. L'inondation, étant un délit, ne peut faire acquérir ni possession ni droit Celui dont les propriétés seraient inondées pourrait donc agir en complainte ou dénonciation de nouvel œuvre , et même, sans prendre cette voie dans l'année, se pourvoir en dommages-intérêts devant le juge de paix auquel est attribuée la connaissance des dégâts ruraux. Ici revient toutefois la distinction que nous avons faite plus loin , entre le cas où le déversoir de l'étang n'a point été autorisé, et celui où l'admi-
nislration en a fixé la hauteur. Cette fixation ne saurait dispenser de la réparation du préjudice ; mais ce n'est qu'à l'autorité administrative qu'il appartient de prononcer la destruction ou rabaissement (1).
En ce qui concerne la propriété de l'étang , l'étendue du terrain qui le constitue et celle des héritages voisins , l'art 558 du Code décide que , « l'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs t et étangs, dont le propriétaire conserve toujours le terrain » que l'eau couvre , quand elle est à la hauteur de la décharge de • l'étang, encore que le volume de l'eau vienne à diminuer : » réciproquement le propriétaire de l'étang n'acquiert aucun » droit sur les terres riveraines que les eaux viennent à cou- » vrir dans des crues extraordinaires. »
Ainsi y la possession qu'auraient eue les voisins, pendant les basses eaux , sur une partie du terrain de l'étang , ne peut autoriser la complainte, cette possession n'étant que précaire d'après la loi (2). Si cependant le propriétaire voisin, au lieu de se borner à faucher les herbes qui croissent sur la partie desséchée de l'étang, y avait fait des constructions pour empêcher les eaux de revenir baigner cette partie , alors comme le fait très bien observer M. Garnier, la possession serait valable et capable de motiver la complainte en cas de trouble , parce que ces constructions auraient changé la nature du terrain qui ne ferait plus partie de l'étang.
Le propriétaire de l'étang ne peut pas non plus prescrire la propriété des terres que les eaux couvrent dans des crues extraordinaires. Le fait d'inondation, comme on vient de le dire, est un délit. Il est vrai que ce délit n'existe pas, si la hauteur du déversoir a été fixée par l'administration, et qu'en ce cas, la hauteur des eaux peut même être prescrite, comme on l'a expliqué plus loin ; mais cette prescription n'entraînerait qu'un droit de servitude et ne peut jamais faire acquérir la propriété des fonds couverts de temps en temps par les eaux.
(1) Voy. dans le recueil de Dalloz , pag. 140 et rair. de 1810 , on arrêt de la section civile, du 13 mars 1810, lequel a cassé le jugement du tribunal de Castres , qui , sur l'appel d'une sentence de la justice de paix, arait ordonné l'abaissement de la chaussée d'un étang dont la hauteur avait été fixée par le préfet; — et tuprà, pag. 183 et 186 , n° 24.
(I) Arrêt du ag avril 1811, pag» 8*>.
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L'art. 558 suppose que l'étang est muni d'un déversoir ou décharge , cas auquel pour juger de l'anticipation il suffit de prendre le niveau d'eau; mais souvent il n'existe pas de déversoir ; comment alors statuer, tant au possessoire qu'au pétitoire , sur l'étendue de l'étang ? Dans ce cas , il nous semble que c'est la possession qui doit déterminer le juge, possession qui peut être justifiée par la localité, par les derniers faits de culture des champs voisins, et surtout d'après les titres, que le juge du possessoire doit consulter s'il en existe. C'est ainsi que , dans une espèce où il était constaté que le propriétaire de l'étang en avait détruit l'ancien déversoir, la chambre des requêtes a rejeté le pourvoi contre un arrêt de la Cour de Nancy qui , s'arrêtant aux titres , avait fixé d'après eux l'étendue de l'étang , tout en reconnaissant que les titres ne devaient servir de régulateurs qu'à défaut de déversoirs (1).
Eaux pluviales.
68. Deux choses sont à considérer relativement à ces eaux. A qui en appartient la possession ? et quelles sont les difficultés à poursuivre au possessoire , relativement à la servitude légale que l'article 640 du Gode impose sur les propriétés inférieures ?
Les auteurs et la jurisprudence placent les eaux pluviales parmi les choses dont l'usage est imprescriptible, et qui appartiennent au premier occupant (2).
En effet, le droit d'utiliser les eaux pluviales qui tombent sur ma propriété, ou coulent le long de mes héritages , étant facultatif, quand j'aurais négligé de me servir de ces eaux, et que de temps immémorial le propriétaire inférieur les eût amenées et réunies sur ce fonds , cela ne m'empêcherait pas
(1) Arrêts dn 0 août 1831, D., pag. 38 de 1832.
(8) Voy. Dnnod, Traité des Prescriptions , pag. 88; Henrion, Trmitéd* la compétence , Qe édition, pag. 855 ; le Traité du domaine publie, tom. 4, n°« 1898 et 1890; Duranton, tom. 5, n° 158, pag. 153 et soir.; Troptong, des Prescriptions, tom. 1, pag. 834 et suir.; et Pardessus, Traité des servitudes, 8« édition, n» 79, pag. 188 et soir. — Voy. aussi dans le recueil de Dalloz les arrêts 1 la date des 14 janvier 1883, 81 juillet (885, 5 juin 188T et 3 octobre 1835, D., pag. 44 de 1883, 306 de 1885, 864 à* 1887 et 4tf de $835.
de les retenir sur le mien , en usant des mêmes procédés que mon voisin , pour employer, soit à l'irrigation, soit h tout autre usage , les eaux dont il jouissait auparavant, sans toutefois qu'il soit permis de détruire les ouvrages qu'il a pratiqués , sur son fonds, pour se les approprier. Cette destruction serait un trouble qui pourrait motiver l'action en complainte.
Les eaux vicinales qui coulent le long des chemins ne sont . également la propriété de personne , mais appartiennent au premier occupant Les travaux pratiqués pour leur écoulement sur une propriété particulière , ne peuvent donc faire acquérir la prescription ; ces travaux ne servent qu'à faciliter l'exercice d'un droit commun, sans empêcher un autre habitant de s'emparer lui-même des eaux qui sont la propriété de tous. Quand les travaux auraient été établis sur la voie publique, celui qui les aurait entrepris ne pourrait s'en prévaloir ; les rigoles ou saignées faites sur un chemin seraient une détérioration, un délit incapable de constituer une possession utile, ni contre la commune ni contre les particuliers. L'aquéduc , établi sous la rue ou le chemin , n'empêcherait pas davantage le propriétaire de l'héritage supérieur de retenir les eaux qui se rendaient dans le fonds inférieur, au moyen de cet égout , quoique le supérieur eût négligé d'en user pendant long-temps.
Ainsi , l'obligation de rendre les eaux à leur cours naturel , et le partage que prescrivent les articles 644 et 645 du Code ne concernent que les eaux courantes ; cette disposition est inapplicable aux eaux pluviales ou à celles que produit la fonte des neiges. L'usage de ces eaux ne peut , en thèse générale , être l'objet d'une action possessoire.
Nous n'entendons parler ici que de l'écoulement ou du ruisseau intermittent que forment les eaux pluviales ; une fois rendues dans un cours d'eau alimenté par des sources, et confondues avec ce cours d'eau , elles participent de sa nature , et les dispositions relatives à l'usage des eaux courantes sont seules applicables , lors même que le cours d'eau naturel dans lequel elles sont rentrées est sujet à tarir.
Dans ce cas, l'admissibilité de l'action possessoire peut dépendre du point de savoir si ce ne sont que des eaux pluviales qui forment le ruisseau, ou si, au contraire, il est principale*
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ment alimenté par des eaux de source , ce que le juge de paix doit vérifier ; tandis que cette vérification est inutile, lorsqu'il 'agit d'un ruisseau intarissable ou qui ne tarit que dans ceraines saisons : alors quelle que soit l'augmentation qu'éprouve ce cours d'eau , dans les temps de pluie ou de neige , il est bien certain que ce n'est qu'à des sources qu'il doit son existence , et par conséquent les dispositions relatives aux eaux courantes lui sont applicables.
69. En ce qui concerne l'usage des eaux qui ne sont que pluviales , le propriétaire inférieur ne peut-il jamais acquérir, par prescription , le droit de diriger sur son héritage les eaux qui tombent sur le fonds supérieur? M. Duranton décide que non : MM. Troplong et Pardessus sont d'un avis contraire , et nous n'hésitons pas à nous ranger à l'opinion de ces deux auteurs.
En effet, si les eaux pluviales appartiennent au premier occupant, il faut convenir aussi qu'elles sont la propriété de celui sur le fonds duquel elles tombent ou découlent Le propriétaire qui a droit d'user de ces eaux, comme il lui plaît, pourrait convenir de s'en priver, pour les transmettre en totalité à T héritage inférieur ; la concession de ce droit n'aurait assurément rien d'illégal : et pourquoi le même droit ne pourrait-il pas s'acquérir par prescription ? L'usage exclusif des eaux par le propriétaire inférieur, les travaux pratiqués sur son propre fonds , ne suffiraient pas sans doute ; il faudrait , comme on l'a vu pag. 261 et 283, qu'il eût pratiqué sur le fonds supérieur un canal ou d'autres ouvrages tendant à faire découler les eaux sur l'héritage inférieur; la servitude exclusive dont il s'agit ne pourrait donc être établie sans un canal ou d'autres travaux pratiqués sur l'héritage de celui que l'on veut priver de la faculté d'user des eaux. Mais le propriétaire supérieur qui aurait souffert pendant trente ans l'établissement d'une pareille servitude sur sa propriété , ne pourrait assurément pas priver l'héritage inférieur des eaux dont le propriétaire de cet héritage aurait eu, par ce moyen, la jouissance exclusive?
Nous croyons donc que la possession d'une semblable servitude, pendant pins d'un an, pourrait donner lieu à l'action
possessoire , en cas de trouble apporté à l'exercice de ce droit , par le propriétaire du fonds supérieur.
On opposerait en vain les arrêts qui viennent d'être cités , particulièrement celui du 21 juillet 1825 qui a rejeté le pouroi formé contre un jugement du tribunal de Cherbourg : • Attendu que, si l'on peut prescrire la possession de certaines eaux, soit activement, soit passivement, en construisant des ouvrages d'art , pour en user, ou pour s'en garantir, il est également certain que les eaux purement pluviales, dont le cours n'est qu'accidentel, celles qui coulent sur la voie publique , ne sont pas susceptibles d'une possession exclusive , et peuvent être prises à leur passage , par les propriétaires riverains , quand ils le jugent à propos ; d'où il suit qu'en ordonnant ( avant faire droit ) une expertise , pour la vérification de la nature, de l'état ou de la situation des eaux qui donnent lieu au litige entre les parties dissidentes entre elles , sur le point nécessaire à constater, pour juger si la demande en complainte formée par le demandeur en cassation était recevable , le jugement attaqué n'a violé aucune loi. •
Dans l'espèce de cet arrêt , loin qu'il fût question d'ouvrages pratiqués sur le fonds supérieur, par le propriétaire inférieur, il s'agissait d'eaux qui fluaient sur un chemin public, bordant immédiatement la propriété du sieur Boissière. Le sieur Groult, propriétaire du fonds situé de l'autre côté du chemin , avait fait un barrage pour détourner les eaux sur sa propriété : cité en complainte , il soutenait que le cours d'eau dont il s'agit, n'étant formé que par des eaux pluviales, n'était pas susceptible de possession; et cependant le juge de paix avait ordonné une enquête. Mais le tribunal jugea, au contraire, qu'il (allait procéder à la visite des lieux, pour savoir si l'action possessoire était recevable , attendu qu'elle ne pouvait avoir lieu que pour les cours d'eau ordinaires ; « qu'on de-
• vait considérer comme tels les cours d'eau formés par des t sources qui existent l'hiver et dans les saisons pluvieuses ,
• encore bien que ces sources tarissent durant tout ou partie de l'été
• et de l'automne, mais non les eaux qui ne coulent quemo- ■ mentanément après quelques jours de pluie. • Boissière
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soutenait que le ruisseau était alimenté par des sources ; ee fait était le seul à vérifier, comme on vient de le voir -dam le numéro précédent ; le jugement ordonnant cette vérification ne pouvait donc être attaqué.
Ainsi , la jurisprudence n'a rien de contraire à la propos sition qui vient d'être établie , pour le cas où le propriétaire aurait acquis la possession exclusive des eaux, au moyen d'ouvrages pratiqués sur l'héritage supérieur. La possession résultant de cette entreprise n'a rien de précaire , et le trouble peut donner lieu à la complainte.
70. Suivant l'article 640 du Gode, « les fonds inférieurs t sont assujétis , envers ceux qui sont plus élevés , à recevoir
• les eaux qui en découlent naturellement, sans que b main » de l'homme y ait contribué. — Le propriétaire inférieur ne
• peut point élever de digue qui empêche cet écoulement » — Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave » la servitude du fonds inférieur. •
Cette disposition n'est que le résumé des lois nombreuses que renferme le titre S du livre 39, au digeste De aquâ tt tufu* pluviœ arcendœ ; elle s'applique non-seulement aux eaux plaviales , mais à toutes les eaux en général.
En ce qui concerne les eaux courantes, on vient de voir qu'après en avoir usé , le propriétaire supérieur est tenu de les rendre à leur cours naturel , afin que l'inférieur puisse égale» ment en profiter. Pour ce qui est des eaux pluviales -9 il n'y a point de réciprocité. Le propriétaire du fonds sur lequel ces eaux tombent ou découlent naturellement, peut les retenir, en former un étang, en disposer de toute autre manière, et même les enfouir. Le propriétaire inférieur ne peut exiger h transmission de ces eaux , si elles lui sont utiles , quoiqu'il soit tenu d'eu supporter la charge, sans pouvoir rien opposera leur écoulement. La loi ne parle que de digue, mais il en serait de même d'une plantation de saules , haies , ou de tout autre obstacle qui entraverait le libre coursdeseaux (1). L'établissement d'un ouvrage quelconque qui tendrait à ce résultat pourrait
(1) Loi l , §§ G , 1 1 et SI , ff. De aquâ et aquœ pluv. arc end. — Voy. muâ suprà, Canaux et fossés, n° 37.
donc donner ouverture à la complainte ou dénonciation de nouvel œuvre.
Mais, de son côté, le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui puisse aggraver la charge du fonds inférieur. Uniquement fondée sur la loi de la nature, la servitude dont il s'agit ne porte que sur l'écoulement naturel des eaux , sans que la main de l'homme y ait contribué. Toute entreprise qui tendrait à surcharger le fonds inférieur, à lui rendre les eaux plus nuisibles, autoriserait, par conséquent, le propriétaire de ce fonds à se pourvoir en complainte.
Il serait difficile de signaler tous les cas qui peuvent motiver cette action ; il suffit d'en indiquer quelques-uns. Le propriétaire supérieur ne pourrait , par exemple , procurer à son fonds de fréquentes irrigations , au moyen des eaux courantes ou pluviales , en les dirigeant de manière à les faire couler dans un fonds où ne se rendrait pas leur cours naturel ; il devrait pratiquer , au bas de son héritage , des fossés pour y recevoir le surplus des eaux, et empêcher, par ce moyen , tout écoulement nuisible. L'infiltration des eaux sur un bâtiment, dans une cave , qui serait causée par quelque ouvrage , pourrait aussi être un sujet de plainte.
La surcharge de la servitude peut avoir lieu de plusieurs autres manières : si , par exemple , en changeant la direction des eaux', on les fait couler avec plus de violences et de rapidité sur le fonds voisin ; si , réunies en plus grande masse sur un même point , leur chute produit un effet plus nuisible que quand elles étaient divisées. Ainsi , le propriétaire d'un toit ne peut faire tomber les eaux qui en découlent que dans son terrain , quoique, s'il fût resté vague, les eaux se fussent naturellement écoulées sur le fonds inférieur. Voilà pourquoi l'art 681 impose au propriétaire l'obligation de construire ses bâtiments, de manjère que les eaux du toit s'écoulent sur son terrain ou sur la voie publique. L'infraction de cette règle peut donner lieu, dansles campagnes, à des demandes en complainte assez fréquentes ; mate il faut observer que, si le propriétaire du bâtiment jouit, depuis plus d'un an, de la servitude d'égout, c'est lui qui pourrait agir au possessoire , en cas de trouble. Ce serait aussi aggraver la servitude que de corrompre les eaux
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qui découlent [sur l'héritage inférieur , surtout les eaux courantes que le fonds inférieur a droit de recevoir telles qu'elles sortent des mains de la nature. On a tu plusieurs difficultés s'élever, à ce sujet, entre des] maîtres de forges et des particuliers ou des communes , dont les propriétés étaient endommagées par les eaux boueuses qui sortent des bocards et patouitlets , servant à laver le minerai , eaux très préjudiciables aux fonds , et qui peuvent même être nuisibles à la santé des hommes et des animaux.
Ce fait est placé au nombre des délits ou contraventions f par l'art. 15 , tit 2 , de la loi sur la police rurale , du 6 octobre 1791. f Personne ne pourra inonder l'héritage de son
• voisin , ni lui transmettre volontairement les eaux (Cime ma
• niére nuisible , sous peine de payer le dommage et une amende
• qui ne pourra excéder la somme du dédommagement •
La section criminelle vient d'appliquer cette disposition , en cassant un jugement du tribunal de police de Rouen qui , pour un fait semblable, avait renvoyé à fins civiles la question préjudicielle de propriété, f Attendu que la question de savoir si la source qui produit en partie les eaux de la rivière nommée l'Égout des fontaines des jardins appartient à Levasseur, n'est point engagée dans la cause , puisque Heusé se plaint uniquement de ce qu'il commet, à son préjudice, le délit rural prévu et puni par l'art. 15, tit. 2, de la loi du 28 septembre-6 octobre 1791 , en lui transmettant volontairement des eaux sales et boueuses , au point qu'il lui est impossible de s'en servir pour le blanchiment du linge, ce qui éloigne beaucoup de personnes de son lavoir; — que le dédommagement réclamé à ce sujet a été fixé par la citation à la somme de 15 francs ; que le tribunal de police de Rouen devait donc apprécier la plainte et statuer immédiatement ; d'où il suit qu'en accueillant l'exception préjudicielle de propriété, sur le motif que sa solution peut changer la nature de l'action intentée contre Levasseur , ce tribunal a fait une fausse application du principe consacré par l'art. 182 du Code forestier , et violé expressément les règles de sa compétence (1). •
(1) ixrtt du 19 septembre 1840, D.,paf< *«et448.
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Ainsi , que les eaux proviennent de source ou non , leur transmission, si elle est nuisible , peut donner lieu à une action , soit devant le tribunal correctionnel ou de police , suivant la quotité de l'amende ; soit à la justice de paix , si les dommages-intérêts ne surpassent pas 200 francs ; et à quelque somme qu'elle puisse monter, s'il est question d'un dégât rural.
Quant à la servitude de recevoir les eaux naturelles, imposée par la loi à l'héritage inférieur 9 la prohibition d'aggrss Ter là servitude que la loi impose à l'héritage inférieur , doit néanmoins être entendue sainement. Le propriétaire de l'héritage supérieur peut y pratiquer les travaux nécessaires à l'amélioration et au changement de sa culture ; la stagnation des eaux pouvant nuire au succès de ses récoltes , il lui est libre de tracer les sillons indispensables pour faciliter l'écoulement. Qu'il soit tenu de diriger ces travaux de la manière la moins dommageable pour le fonds asservi 9 rien de pins juste ; mais quelle que soit l'incommodité que le propriétaire en éprouve , il n'a pas à se plaindre , dès l'instant que son voisin agit , sans affectation ni dessein de nuire, et dans le seul but d'une bonne culture.
C'est au juge à distinguer , suivant les circonstances , l'usage du droit de propriété , de l'entreprise qui tendrait à aggraver la servitude légale.
Des actions possessoires y relatives aux servitudes.
71. La matière des servitudes exigerait des développements que ne comportent par les bornes de ce traité. Nous allons tracer seulement les principes'dont l'application doit être faite au possessoire.
f Une servitude est une charge imposée sur un héritage ,
• pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre
• propriétaire. • Telle est la définition que donne l'article 637 du Code.
La servitude n'étant qu'une charge foncière et non une par-
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tie du fonds , elle ne doit être confondue ni avec le droit de copropriété ou de superficie dont il a été parlé n° 50 , ni avec l'incorporation qui , d'après l'art. 712 du Code , est un moyen d'acquérir la propriété. Celui qui a pratiqué , sous U fonds d' autrui, une cave, une aqueduc, une fosse d'aisances, possède réellement une partie de la propriété. Il en est de même de celui qui n'a que l'étage d'une maison , ou du copropriétaire d'un puits , d'une cour , d'un vestibule , d'une allée , d'un escalier commun, d'un mur mitoyen ; ce genre de possession n'a rien de commun avec celle d'une servitude. Cette distinction est essentielle à retenir au possessoire , où souvent le demandeur cherche à faire prendre le change , en présentant , comme constitutifs d'une possession à titre de propriété, des actes précaires qui ne peuvent servir de base à la complainte. Dans ce cas, le juge doit se déterminer d'après la nature des faits; examiner la localité , s'il s'agit d'incorporation , d'inédification, et surtout consulter les titres, s'il en existe, pour apprécier le véritable caractère de la possession (1).
L'action pQSsessoire, en matière de servitudes, est confis* soire ou négatoire. L'action confessoire est celle par laquelle celui qui est troublé dans l'exercice d'une servitude , demande k être maintenu dans sa possession.
Le propriétaire peut aussi se pourvoir contre celui qui exerce indûment une servitudésur sou héritage , pour se faire maintenir dans la libre possession de cette propriété. Dans ce cas, l'action est négatoire; et, comme on l'a vu, tom. 1er» page 4, tous les fonds étant réputés libres , il résulte de cette présomption légale, que c'est à celui qui prétend avoir un droit de servitude à en justifier, qu'il soit demandeur ou défendeur (2).
Ce principe est applicable au possessoire , comme an pétitoire. Ainsi dans le cas de complainte négatoire , intentée par le propriétaire, il suffit que la propriété de son héritage ne lui soit pas contestée ; dès l'instant qu'elle est reconnue, oe n'est
(t) Voj. ToulKef, tom. 3, pag. 9*1 et suiv.; Pardctsos, dss Servitudes, tom. 1 , d° 7, et l'arrêt de la chambre des requêtes du SI octobre 1S07, D.v pag. 50 s.
(t) Voy. fl-après , section *, n* •$.
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point à lui demandeur h faire la preuve négative que le défendeur n'a point la possession annale de la servitude ; c'est au défendeur à justifier de cette possession , la reconnaissance de la propriété entraînant celle de 6a franchise , jusqu'à preuve du contraire.
Suivant l'article 639 du Gode , • la servitude dérive ou de la » situation naturelle des lieux, ou des obligations imposées • par la loi , ou des conventions entre les propriétaires. »
Servitudes naturelles et légales.
Le ebap. 1, titre 4, livre 2, du Code, place an nombre des servitudes dérivant de la situation des lieux , l'usage des eaux , le bornage et la clôture.
Le chapitre 2 est consacré aux servitudes légales , savoir : le marchepied des rivières navigables ou flottables , le mûr , la haie ou le fossé mitoyen , l'obligation d'établir des cofttre-murs en certains cas ; les vues sut* la propriété du voisin , l'égout des toits, et le droit de passage pour le service d'un fonds enclavé.
Nous avons développé , relativement au possessoire, tout ce qui concerne les objets renfermés dans le chapitre 1", en traitant des entreprises sur les eaux.
Pour ce qui est du chap. 2 , nous avons aussi expliqué , en traitant du domaine public, tout ce qui regarde le marchepied des rivières flottables et navigables , les routes et les chemins.
Quant à la mitoyenneté des murs et des fossés , objets qui n'ont pas le véritable caractère de servitude , mais tiennent plutôt à la propriété , les règles concernant le possessoire ont été expliquées , au sujet des usurpations d'arbres , fossés et autres clôtures , et des déplacements de bornes.
Les principes relatifs au bornage seront amplement traités , en commentant la deuxième partie de l'article 6 de la loi. Il en sera de même de la distance requise pour les plantations d'arbres.
Le commentaire de la troisième partie de l'art 6 renfermera tout ce qui concerne l'obligation d'établir des contre-murs , et la distance à observer, au voisinage de la propriété d'autrui.
Enfin , le droit de passage en cas d'enclave, se rattachant
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aux servitudes discontinues, trouvera sa place dans cette section , n° 77.
72. Des deux premiers chapitres du Gode , il ne reste donc à traiter ici que les articles 675 et suiv., relatifs aux servitudes de vues et de jours.
L'article 675 défendant à l'un des voisins de pratiquer, sans le consentement de l'autre , aucune fenêtre ni ouverture quelconque dans le mur mitoyen , l'entreprise faite , au mépris de cette prohibition , donne ouverture à la complainte , pourvu qu'elle soit formée dans l'année ; autrement , celui qui aurait pratiqué l'ouverture devrait être maintenu dans sa possession : là dessus point de difficulté.
Mais s'il s'agit d'un mur dont le voisin acquiert la mitoyenneté , cette acquisition lui donne-t-elle le droit de faire boucher les jours, malgré la possession du propriétaire? Cette question a été long-temps controversée ; plusieurs Cours avaient jugé l'affirmative. Mais uu arrêt du 21 juillet 1836 a décidé formellement , en rejetant le pourvoi contre un arrêt de la Cour de Rennes , que le droit de vue , acquis par la prescription, était une servitude ayunt la même force que si elle eût été acquise par un titre ; « qu'ainsi , en acquérant la mitoyenneté » du mur dans lequel les fenêtres existent , le propriétaire » du fonds soumis à la servitude ne peut exiger qu'elles soient
• fermées, ni faire lui-même des constructions qui nuisent à
• leur usage ; qu'il peut seulement bâtir à la distance réglée » par les articles 678 et 679. » C'est ce qui résulte aussi d'un arrêt du 5 décembre 1838 , lequel a jugé que la faculté d'acquérir la mitoyenneté devait être restreinte, de manière à laisser libre la portion du mur où sont placés les jours, pour que la servitude continuât d'exister. Seulement, comme le décident deux autres arrêts, l'un du 20 mai, l'autre du 24 décembre 1838 , l'acquéreur de la mitoyenneté n'est pas tenu de respecter les simples jours de souffrance , dont l'établissement, quoique existant pendant plus de trente années, ne peut constituer une servitude (1).
(1) Ces arrêts sont rapportés dans le recueil de Dallo», pag\ 437 de 1896, 181 de 1888 ,5 et 37 de 1839.
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" À l'égard du mur non mitoyen, le Gode distingue trois sortes de jours : les vues droites qu'on ne peut établir qu'à la distance de dix-neuf décimètres ( six pieds ) du voisin ; les vues obliques ou par côté , à la distance de six décimètres ( ou deux pieds ) ; et les jours à fer maillé ou verre dormant, que chacun peut pratiquer dans son mur , sans observer de distance , mais en se conformant d'ailleurs à ce que prescrivent les articles 676 et 677.
Que l'inobservation de ces articles puisse autoriser la de* mande en complainte, dans l'année où la fenêtre a été établie , rien de plus certain. Cependant on peut prescrire le droit d'avoir des jours à une distance moindre que celle qu'exige la loi. Si donc la fenêtre existe depuis une année , la voie possessoire, pour la faire boucher , n'est plus praticable.
Hais la prescription du droit de vue oblige-t-elle le voisin , qui veut bâtir ôif élever un mur, à se retirer, de manière à ne pas rendre illusoire la servitude de jour?
Cette question a été aussi l'objet d'une grande controverse. En prenant vue sur mon héritage , peut dire le propriétaire , vous avez conquis l'affranchissement de la servitude légale qui vous était imposée en ma faveur, je n'ai plus le droit de faire boucher vos fenêtres. Mais avez-vous acquis sur mon fonds une servitude qui puisse m'empêcher d'y faire les constructions que je jugerai convenables ? Non : vous avez la servitude de jour, servitus luminum , et non celle ne luminibus officiatur ; ici , s'applique le principe Quantum possessum , tantàm prœscriptum. Ainsi raisonnent MM. Toullier, Merlin, Pardessus; et à ces graves autorités se réunissent plusieurs arrêts de Cours royales et même un de la Cour de cassation (1).
Les partisans du système contraire se fondent sur l'art. 690 du Code y qui , pour l'établissement des servitudes continues, assimilant la prescription au titre , et sur l'article 701 , suivant lequel la servitude une fois établie , le propriétaire du fonds asservi ne peut rien faire qui en gêne l'exercice. Tel est le sen-
ti) Yoy. Touiller, tom. 8» pag. 301 ; Pardessus, n° 312, tom. 8, pag. 101 ; et Merlin, conciotioni et arrêt du 10 janiier 1810, Quart, de droit, i9 Servit%tde,%3.
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timeit de MM. Dnranton et Delvincourt Ce dernier système , adopté par quelques Cours royales, et qui m'a toujours para le plus conforme aux principes et à la raison , est aujourd'hui consacré par la Cour suprême. Un arrêt de la chambre des requêtes du 1°* décembre 1835, rendu sur les conclusion de M. l'avocat-général Nicod, a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Nancy : c attendu que , dès qu'il était » jugé en fait que , dans le mur non mitoyen , se trouvaient » des jours obliques , dont la possession immémoriale , acquise » au défendeur, lui donnait, aux termes de la coutume, un » droit de servitude égal k celui qu'il aurait pu obtenir par un » titre exprès et formel, il s'ensuivait l'obligation au demu- • deur de reculer le bâtiment à construire dans son jardin , à i la distance déterminée par la loi pour l'usage de la servitude, » qui , sans cette faculté , se trouverait sans exécution (1). ■ Et c'est par les mêmes motifs que l'arrêt du*21 juillet 18S6> qui vient d'être cité , a jugé que l'acquéreur de la mitoyenneté ne pouvait exiger la suppression des fenêtres établies par le propriétaire.
De cette jurisprudence , il résulte que celui qui , depuis plus d'un an , aurait pris des jours , sans observer la distance voulue par la loi, pourrait agir en dénonciation de nouvel œuvre, dans le cas où le voisin voudrait élever un bâtiment qui tendrait à rendre cette servitude sans utilité.
À quelle distance le constructeur doit-il se retirer» lorsque son héritage est grevé d'une servitude de jour? S'il existe un titre , il faut s'y conformer , et le juge de paix serait dans la nécessité de le consulter , pour savoir si la construction est ou non un trouble à l'exercice de la servitude. Mais si le titre se borne à la concession d'un droit de vue droite ou oblique , sans fixer aucune distance, alors le voisin qui veut bâtir n'est tenu de laisser que six pieds de distance dans le premier cas , et deux dans le second. La prohibition de construire ou d'élever à une plus grande distance ne pourrait résulter que d'un titre qui , ne se bornant pas à accorder des vues, constituerait sur l'héritage
(!) Voy. DeWmcoart, lom. I, p*j. «7; Doraaton, tom. S, a* 3*6, atrairM pMettui , D., pag. 115 de 1830.
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voisin une servitude de prospect , c'est-à-dire la prohibition de bâtir sur un fonds , ou de ne bâtir qu'à une hauteur ou distance déterminée (1).
Il en est de la simple possession comme du titre constitutif de la servitude de vue , sans déterminer de distance. Le voisin , en bâtissant, doit observer la distance de six pieds, s'il s'agit d'une vue droite , et de deux pieds , si la fenêtre ne donne qu'une vue de côté, distance prescrite parles art 678 et 679 du Code, La construction pratiquée dana l'année, aune moindre distance , pourrait donc être l'objet d'une action en complainte ou dénonciation de nouvel œuvre , de la part du possesseur annal de la servitude.
Observons , en terminant sur ce point , que, d'après le prin* cipe Quentàm pQ$$es*nmM tantàm pr&*ariptuw, les fenêtres doivent être réduites au nombre et à la dimension fixés par le titre ou la possession , sans qu'il soit permis de les agrandir , ou d'en établir à d'autres places.
79 hu. Nous devons ajouter ici une question importante sur laquelle je viens d'être consulté , savoir , si les artioles 678 et 670 du Code ne sont applicables qu'aux vues pratiquées au moyen de fenêtres , et si le propriétaire d'un bâtiment ou d'un mur peut y ouvrir une porte % sans observer la distance prescrite par ces articles.
Cette question tient à une autre , concernant ce qu'on appelle la servitude à'échelagt* ou le droit du tour de L'ècktUc
La loi la, ff. finium regundorum* voulait qu'il fût laissé un espace de deux pieds entre une maison et l'héritage du voisin , et celui d'un pied seulement si la construction se bornait à un simple mur de clôture , espace destiné à poser l'échelle * lorsqu'il y aurait des réparations à faire au mur ou au bâtiment,
Cette disposition n'était point admise dans le droit français , accordant, au contraire, la permission d'acquérir la mitoyenneté du mur voisin ; et d'ailleurs tout propriétaire pouvait , comme aujourd'hui * bâtir sur l'extrême limite de son terrain ; il était même présumé avoir bâti de cette manière , à moins qu'il ne fût justifié, par titres, que lui ou ses auteurs
(I) AnrttsOeiSMvril llWi B.,|»f. m, et S* joto |S»8, paf. SOT<
avaient laissé , en construisant , un espace de terrain au-delà du bâtiment , espace qui , dans ce cas , était présumé avoir trois pieds d'étendue.
Cependant quelques coutumes établissaient une servitude légale d'échelage ou du tour de f échelle, servitude résultant du seul fait du voisinage, sans qu'il fût besoin de titres pour l'établir. Cette servitude légale n'existe plus ; s'agîssant d'une servitude discontinue, elle ne pourrait s'établir que par titre, d'après l'article 691 , et , comme on le verra ci-après , à défaut de titre , l'action en complainte serait inadmissible.
Revenant à notre première question , le propriétaire du mur joignant l'espace destiné au tour de l'échelle peut-il y ouvrir une porte pour aller à ce terrain?
Cœpolla, de Servitaiibus, chap. 11, n°6, décide l'affirmative, t soit que ce terrain appartienne en propriété à celui qui veut y ouvrir une porte , soit qu'il y ait seulement le droit d'égout , parce que celui qui a une servitude est aussi censé avoir le passage qui lui est nécessaire pour la conserver. Je l'ai vu , ajoutet-il , pratiquer de cette manière , et je crois qu'on ne doit empêcher le voisin d'ouvrir une porte, sur ce terrain, que lorsqu'il n'y a ni propriété ni droit de servitude ; auquel cas on n'a pas droit d'y passer contre le gré de son voisin. »
En citant ce passage de Cœpolla , l'auteur de l'article Tour de r échelle du Répertoire ( Garran de Coulon ) y ajoute l'observation suivante : c La seconde de ces décisions doit souffrir » beaucoup de dfficultés ; car, de ce que j'ai un droit d'égout » ou de gouttière sur un terrain , il ne s'ensuit nullement que » j'y aie un droit de passage habituel. Il suffit que mes oui vriers puissent y aller, lorsqu'il y a des réparations à faire » pour cette servitude ; et il n'est pas besoin , pour cela , d'une » porte particulière; on peut fort bien passer par celle de » son voisin. »
De cette observation infiniment juste, pour le cas où le propriétaire du mur n'a que la servitude du tour d'échelle , résulterait la conséquence que , si l'espace de deux ou trois pieds lui appartient , il a droit d'ouvrir une porte pour entrer dans ce terrain. Qu'il puisse passer sur cet espace, sans s'étendre sur le voisin , il n'y a pas de doute ; mais il s'agit de savoir si ,
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pour y arriver depuis son clos, il peut pratiquer une porte , sans observer la distance prescrite pour les vues , et l'auteur du Répertoire ne s'est point occupé de cette question.
Les auteurs qui l'ont prévue tiennent la négative.
c II ne faut pas confondre , dit M. Toullier , tome 3, p. AÏS , » n° 562 , avec la servitude du tour de l'échelle , l'espace qu'un m propriétaire laisse pour sa commodité , au-delà de son mur » de clôture > afin de pouvoir le rétablir plus facilement , et
• que l'on appelle en quelques endroits investison, et quelque-
• fois tour de l'échelle. C'est une propriété dont il peut user » comme il le juge à propos, sans pouvoir ouvrir des portes ou » des jours sur ce terrain , s'il n'a pas la largeur requis* par i les art. 678 et 679 pour Couverture des vues droites et des vues
• obliques. Il peut y établir l'égout de ses eaux et de ses im-
• mondices , pourvu qu'elles ne s'étendent pas sur le terrain du » voisin. »
Cependant , rien ne saurait empêcher le propriétaire du mur de s'ouvrir un passage sur le terrain qu'il a laissé au-delà , en pratiquant , au moyen detleux petits murs latéraux , dans l'intérieur de son clos , une porte qui alors ne serait établie qu'à 19 décimètres de distance de l'héritage voisin. C'est ce qu'enseigne M. Pardessus. II commence par observer , ti,n° 203, que , c l'on entend en généra) par vues toute espèce d'ouver-
• tures, qui peuvent plus ou moins permettre de regarder di- » rectement hors de l'édifice pour lequel on les a faites ; • et , après avoir expliqué la distance à observer, l'auteur venant au tour de l'échelle , c l'espace , dit-il, n° 213, que laisse celui i qui construit , reste toujours sa propriété ; il peut y ouvrir m .une porte, des jours, dans les distances et les dimensions «ni diquées au paragraphe précédent , et même en acquérir par 9 prescription, suivant les règles que nous donnerons dans la 9 troisième partie. »
Suivant ces auteurs, il ne serait donc pas plus permis d'ouvrir une porte que des fenêtres , donnant vue sur le terrain voisin , sans observer la distance prescrite par les art 678 et 679 du Code civil.
Cependant on peut dire qu'il existe une grande différence entre une fenêtre qui donne constamment vue sur le terrain
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voisin , et une porte dont la destination , à moins qu'elle ne soit vitrée , est de rester toujours fermée , et par conséquent de boucher la vue. Aussi , l'art. 675 est-il le seul qui défende de pratiquer aucune fenêtre ni ouverture dans le mur mitoyen , sans le consentement du copropriétaire. A l'égard du mur non mitoyen , les articles suivants ne parlent plus que de vues droites , fenêtres, balcons ou autres saillies, et sans répéter le mot onwrture. Le but du législateur paraît donc avoir été seulement d'empêcher des vues ou jours , plongeant sur l'héritage voisin.
Enfin, on peut ajouter que, s'agissant ici d'une servitude restrictive de la propriété , elle doit être entendue de manière à gêner le moins possible l'exercice de ce droit ; que le propriétaire de l'espace de terrain laissé au-delà de son mur , ayant la faculté d'y passer librement , on ne peut lui interdire celle d'ouvrir une porte pour exercer ce passage depuis son clos.
Mais il est difficile de croire que l'ouverture de cette porte n'ait d'autre objet que celui de passer sur un terrain fort exigu, et qu'au lieu de ce passage assez inutile, le dessein du propriétaire ne soit pas de se frayer un chemin sur l'héritage contigu.
Servitudes continuelles.
75. Les art 687, 688 et 689 ont tracé d'une manière précise les différentes espèces de servitudes. Les servitudes urbaines sont celles dues aux bâtiments , qu'ils soient situés à la ville ou à la campagne : on appelle servitudes rurales celles qui sont établies pour le service des fonds de terre.
Les servitudes sont continues ou discontinues. On appelle continues celles qui peuvent être exercées, sans que le fait actuel de l'homme soit nécessaire pour cet exercice ; telle est la servitude d'aquéduc ou conduite d'eau ; tels sont aussi les égouts , les vues et autres de cette espèce. II importe peu que les effets de la servitude soient continuels, comme ceux d'une croisée qui transmet constamment le jour, d'une poutre qui ne sort point de l'endroit où elle est placée , d'un avancement d'édifice permanent ; ou que ces effets éprouvent plus ou moins de suspension, f Beaucoup de juriaeQMultefl , dit talaure * Avaient
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» regardé la servitude de gouttière, d'aquédac , comme discon-
• tinue, parce qu'il ne pleut pas continuellement , qu'il ne » passe pas toujours de l'eau par un aqueduc , et que le y tu » utendœ a<ju<B n'est pas continuel ; cependant, après uu mûr » examen des lois , on a reconnu que ces sortes de servitudes » doivent être considérées comme servitudes continues, parce » que le canal de la gouttière , le conduit de l'aquéduc, restant
• toujours en place , leur donnent un effet perpétuel : car quoi- » qu'il ne pleuve pas toujours et qu'il ne passe pas sans cesse » de l'eau par l'aquéduc, le canal ou la gouttière, la construci tion de l'ouvrage soit en pierre , en poterie, en plomb, soit
• en bois , conserve toujours la jouissance delà servitude que » l'on ne peut pas dire avoir cessé un moment • Une prise d'eau qui ne pourrait s'exercer qu'à certains jours et en certaines saisons, en levant une vanne ou en baissant une écluse , constitue une servitude continue, quoique , dans ce cas , l'usage de la servitude ne soit pas constant, parce que c'est la nature et non paa seulement la volonté qui règle son exercice (1).
Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du fait actuel de l'homme pour être exercées. L'article 688 indique seulement les droits de passage, puisage, pacage , mais il ajoute, et autres semblables. Ainsi , par exemple, la servitude d'abreuvoir, pécaris ad aquamaputsus, est semblable à la servitude de puisage , haustus , à moins que les eaux sortant du fonds servant ne soient amenées sur le fonds dominant , cas auquel c'est an aqueduc , servitude continue , comme on vient de le voir. Le droit de tirer du sable , de la marne, dans un terrain , des pierres dans une carrière , est aussi une servitude discontinue (2) : il en est de même des droits d'usage , dans une forêt, comme on le verra dans le paragraphe suivant
]1 faut distinguer encore les servitudes apparentes des servitudes non apparentes. Les servitudes apparentes, qu'on nomme aussi visibles ou patentes, sont celles qui , suivant Tar-
ff)Lalanre, Traité des servitudes, II?. S , chap. S. — Voy. aurai Cœpol'a, de Servit., cap. 19 , n° 23; Pardessus, n° 29; Merlin, Révert. y ?• Servitude, 8 13"; Troploog , des Prescriptions , ferai. 1, pag. 240; — et l'arrêt du 9 dé* eeaobre 1233, D., pag. o de 18*4.
(S) arrêt do f* avril 1833 , D., pag. 975 et 276,
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ticle 689, s'annoncent par des ouvrages extérieurs , tels qu'une fenêtre , une porte , un aqueduc , l'appui d'une poutre , etc. , ouvrages qui déposent visiblement , et à chaque instant, de l'exercice de la servitude.
Que penser d'une servitude d'évier destiné à la conduite des eaux ménagères sur le terrain d'autrui ? Peut-on la considérer comme une servitude d'aquéduc, laquelle est continue? Non: c'est la nature qui , comme on vient de le dire , règle l'exercice de Paquéduc , lors môme qu'il existe un empellement pour se servir à volonté des eaux qui, sans cela , suivraient naturellement la peute du canal ; tandis qu'un évier ne peut servir qu'autant que l'on lui jette de l'eau pour la faire parvenir au dehors. Ici tout dépend du fait de l'homme , et rien de la nature; ce n'est donc qu'une servitude apparente à raison du conduit , mais qui n'en est pas moins discontinue (1).
Les servitudes non apparentes ou latentes n'ont pas de signes extérieurs. Telles sont la plupart des servitudes discontinues. Mais l'article 689 donne pour exemple la prohibition de bâtir sur un fonds ou de ne bâtir qu'à une hauteur déterminée , servitude non apparente , puisque, à l'aspect d'une maison , il est impossible de reconnaître si les limites de sa hauteur sont la suite d'une servitude ou l'effet de la volonté du propriétaire ; et cependant la servitude est continue , le bâtiment élevé à telle on telle hauteur dépose sans cesse de son existence. An contraire , la porte établie pour l'exercice d'un passage constitue une servitude apparente, mais qui n'est pas moins discontinue ; quoiqu'il s'annonce par un ouvrage extérieur , le passage a toujours besoin du fait de l'homme pour être exercé. Il en est de même de la servitude d'évier dont on vient de parler. Celle d'abreuvoir ne serait également qu'une servitude discontinue apparente, si , au lieu d'un canal établi pour faire dériver les eaux sur le fonds dominant, le créancier de la servitude n'avait fait que pratiquer des ouvrages pour faciliter l'entrée du bétail dans le fonds servant
Cette classification des servitudes est ici de la dernière
(1) Arrtt de la Cour d'Aix du 31 janvier 1838, D., part. 1, pag. 100 d« recueil de ladite année.
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importance : pour savoir quand l'action possessoire est ou non recevable, il faut s'attacher à la distinction des servitudes continues ou discontinues , apparentes ou non apparentes.
74. L'art 690 du Gode n'admet la possession , pour acquérir une servitude , qu'autant qu'elle est tout à la fois continue et apparente. La servitude qui réunit ces deux qualités peut donc être l'objet d'une action possessoire. Celui qui jouit d'une fenêtre ou vue d'aspect , d'une poutre dans le mur du voisin, d'un canal ou aqueduc, d'une gouttière faisant découler les eaux sur le terrain d'autrui , doit être maintenu dans la possession de ce droit, s'il est troublé par le propriétaire du fonds asservi. Pour obtenir cette maintenue , il suffira de prouver que , depuis plus d'un an , les travaux dont il s'agit avaient été pratiqués , sans qu'il soit besoin de titre pour appuyer la possession , laquelle doit prévaloir sur tout acte contraire.
75. Il en est autrement des servitudes continues non apparentes , et des servitudes discontinues, qu'elles soient apparentes ou non apparentes. L'art. 691 du Code déclare que ces servitudes ne peuvent s'établir que par titres ; la possession même immémoriale ne' suffirait pas. Le même article maintient, il est vrai , les servitudes de cette nature déjà acquises par la possession , dans les pays où elles pouvaient s'acquérir de cette manière ; et , dans les provinces de droit écrit , en Franche-Comté notamment, les servitudes discontinues pouvaient s'acquérir par la possession immémoriale. Mais ce n'est que devant les tribunaux ordinaires que pourraient être articulés des faits tendant à établir la preuve d'une prescription acquise avant la publication du Code (1).
Le juge de paix ne doit avoir égard qu'à la possession annale,
(I) La preuve d'une possession immémoriale avant la publication du Code est aujourd'hui difficile , pour ne pas dire impossible , attendu le long temps qui s'est écoulé depuis cette publication. Les auteurs ne sont pas d'accord sur le temps , l'âge des témoins et la preuve des faits nécessaires pour établir cette possession; il n'y a rien de fixe snr ce point. (Arrêt du 1er juillet 1830, D., page 175. ) Cependant la possession immémoriale pourrait s'établir par des monuments antiques , par des énonciations qui se trouvent dans d'anciens titres; et cette preuve est même préférable i celle par témoins. Loi 10, ff. de probationibv$; Dunod, pag. 216; arrêt du 0 novembre 1826, D.ypag. U de 1827, — Mais le juge do possessoire n'a point à entrer dans cette discussion.
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qui , d'après l'article 23 du Code de procédure , doit être ma précaire. D'ailleurs l'action possessoire ne peut avoir lieu que pour les choses prescriptibles. Or, la loi actuelle n'admet point la prescription pour les servitudes continues non apparentes et les servitudes discontinues, quelles qu'elles soient; les faits de passage, puisage,, abrenvage, parcours et autres semblables, ne sont que des actes de simple tolérance. La possession dénuée de titre ne peut donc motiver une demande en complainte à l'égard des servitudes de ce genre. Ce principe est d'une évidence palpable ; consacré d'ailleurs par une jurisprudence constante , il ne saurait être sujet à discussion.
Peu importe que l'existence de la servitude soit marquée par un ouvrage apparent qui semblerait repousser toute idée de tolérance ; la servitude est imprescriptible et ne peut donner lieu à la complainte , dès l'instant qu'elle est discontinue. Parmi les nombreux arrêts qu'a rendus la Cour de cassation sur cette matière, l'un, à la date du 21 octobre 1807, a décidé que l'action possessoire était inadmissible , quoiqu'il s'agît , dans l'espèce, d'un escalier et de lavoirs que le sieur Joffrênot avait pratiqués pour une tannerie , sur le terrain de la dame Maf cellot. L'autre , du 24 novembre 1855 , a également décidé qoe le droit de passage qu'un individu prétendait exercer, par le moyen d'une porte pratiquée dans sa maison pour lui donner accès sur la terrasse des bains de Baréges , constituait une servitude apparente , mais qu'étant discontinue , elle n'avait pu s'établir que par titre (1).
De ce que la possession est inefficace pour motiver l'action possessoire, s'ensuit-il que le propriétaire ne puisse réclamer, par cette voie, la liberté de son fonds ; que si, par exemple, un indu passage y a été pratiqué dans Tannée , il lui soit interdit d'agir en complainte , afin d'être maintenu dans sa libre possession , et de faire condamner le défendeur à des dommagesintérêts ?
Un arrêt de rejet , du 2 février 1820 , semblerait avoir décidé qu'en ce cas la complainte négatoire est interdite ; mais , comme le fait observer M. Merlin , cet arrêt , rédigé d'une ^^^~~— *~^,— ™~ *~ "^™"^"~— "~^— "■^■■■«■•"♦^""■■^^"•"""^■•^■«"^-"^•^"■"^"^••^^^^■^^^^
(I) Voir cet deux an«U tau DaBoE,pag. SOS éelttreft 441 * 18*6,
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manière un peu vague, doit être entendu secundàm sabjectam mater iam, autrement il serait contraire aux principes. Rien n'oblige, il est vrai, le possesseur d'un fonds à se pourvoir au possessoire, puisque la possession même immémoriale d'une servitude discontinue ne peut taire acquérir un droit.. liais pourquoi ce propriétaire ne pourrait-il pas se plaindre d'une entreprise , telle que le passage ou le parcours illégalement pratiqué sur sa propriété? par quelle raison serait-il obligé d'agir au pétitoire , au lieu de prendre , dans l'année, la voie de complainte pour faire réprimer cette entreprise (1) 7
76. Le principe que les servitudes discontinues ne peuvent donner lieu à l'action possessoire , de la part de celui qui prétend à leur exercice , reçoit deux exceptions : la première , lorsque la servitude a été constituée par un titre ; la seconde , quand il s'agit du passage pour le service d'un fonds enclavé.
Dans le cas où la servitude est fondée sur un titre , celui qui est troublé dans son exercice peut agir ou défendre avec succès au possessoire , et cela par deux raisons : 1° sa possession n'a rien de précaire, puisqu'elle est appuyée d'un titre ; 2° son droit, quoique fondé, peut s'éteindre par le non usage; il lui importe donc d'obtenir la maintenue, afin d'empéoher la prescription qui , sans cela , courrait contre lui.
Ce cas est un de ceux où le juge du possessoire se trouve dans la nécessité de consulter le titre , comme le décident une multitude d'arrêts : c attendu que le titre , accompagné de la » possession, peut en fixer le caractère civil et non précaire ; » que la possession , ainsi qualifiée , peut servir de base à l'ac- » tion possessoire , lors même que le défendeur prétend que • le demandeur veut , par cette action , exercer un droit de 9 servitude discontinue ; que , s'il est défendu au juge du pos- » sessoire d'apprécier le titre , à l'effet décisif de statuer défi* 9 nitivement sur la propriété de l'objet contentieux, il peut , 9 il doit même s'enquérir du titre , à l'effet simple d'éclairer 9 et juger le possessoire (1). »
■ — " IIIHP.ll.il — ■!, ■■■■ —■■■ ■ I I -^^—— ■ -■■ Il ■
(1) QuetHoni de droit, v* Servitude , g 5, n° 3.— Yoir aosii M. Pardessus tom. a, pag. 2*5.
(1) Arrêt da 7 janvier 18*9, D., pag. 00.— Voy. awst lei conclusions et
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Suivant l'article 695 du Code , le titre constitutif on récognitif d'une servitude doit émaner du propriétaire du fonds asservi. Le titre provenant à non domino serait donc insignifiant
Mais ce n'est qu'au pétitoire qu'il doit être statué sur la validité du titre; si le défendeur le conteste aupossessoire, le juge de paix ne doit pas moins l'apprécier, pour caractériser la possession , et non renvoyer l'affaire devant les tribunaux ordinaires , sous le prétexte qu'il s'agit d'une question préjudicielle. Enfin, pour obtenir la maintenue possessoire, il suffit que la possession soit appuyée d'un titre apparent La compétence du juge de paix est ainsi fixée par plusieurs arrêts. Sur l'appel d'une sentence de la justice de paix, le tribunal de Bourges avait maintenu le sieur Bougeret dans la possession annale d'un droit de pacage , fondé sur un ancien titre , malgré l'exception de déchéance et de prescription opposée par les adversaires. Le pourvqi contre le jugement de ce tribunal a été rejeté par arrêt du 8 mai 1838, « attendu qu'en matière possessoire , lorsque la possession ne suffirait pas pour donner la propriété , malgré l'accomplissement de la prescription , il ne peut être permis d'admettre l'action , qu'autant que la possession a eu lieu en vertu d'un titre , ce qui lui donne le caractère de possession légitime et exclusive de toute supposition de simple tolérance , et que de là résulte , pour le juge du possessoire , la nécessité d'apprécier le titre invoqué comme base légale de la possession ; — attendu que de cette nécessité ne résultent pas, pour le juge du possessoire, le droit et l'obligation de prononcer sur la validité du titre relativement au fond du droit, de se livrer à des instructions longues et dispendieuses , pour écarter ou admettre les objections proposées contre le titre ; il suffit de reconnaître la régularité du titre, d'en apprécier la portée, de le prendre, s'il y a lieu , pour point de départ , afin de déterminer le véritable caractère de la possession , tous les droits des
arrèu des 84 et 86 juillet 1810 , Questions de droit, y° Servitude , Ô$ 5 et 0; et dans le recueil de Dallox, ptg. SIS et 457 de 1820, 1Q0 de 1880 et 05 de 1888 , d'autres arrêts i la date des 8 mars et 17 mai 1880, 80 mars 1830, 0 mal 1881; — ainsi que ceux indiqués suprà, à la note 8, pag. 845.
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i parties demeurant réservés au pétitoire. i Un autre arrêt, du 23 mai 1838, a même décidé c qu'en matière posses- » soire, la question de validité ou de non validité des titres,
• ne peut autoriser à déclarer la possession vicieuse et sans t effet, t
Voici encore une espèce où le titre était contesté , comme ayant été souscrit par un mandataire sans pouvoir : le juge de paix de Courthenay avait sursis de statuer , en renvoyant la question aux tribunaux ordinaires; et la sentence fut confirmée par le tribunal de Montargis. — Mais le jugement de ce tribunal a été cassé par arrêt du 24 juillet 1839 : t at- » tendu que , lorsque l'action en complainte a pour objet un
* droit de passage qui est une servitude discontinue, la preuve t de la possession n'est concluante qu'autant que cette posi session est non précaire et fondée sur un titre : d'où il suit » que le juge de paix , pour déterminer le caractère de la pos- » session , doit prendre connaissance des titres produits et les » apprécier, sauf la réserve des droits qui, au pétitoire, rét sulteront de l'appréciation définitive des titres ; — attendu , » dans l'espèce , que , devant le juge de paix du canton de » Courthenay, Dadé a formé réconventionnellement une det mande en complainte , à l'effet d'être maintenu dans la pos- » sesssion annale du droit de passage auquel il prétendait ; » possession qu'il appuyait par la production d'un titre critiqué t parles époux O'Connor, comme émanant d'un mandataire, t qui aurait été sans pouvoir pour le souscrire ; — attendu m que le jugement attaqué , en renvoyant les parties à faire » statuer préjudiciellement sur la validité on la nullité du titre r qu'il appartenait, au contraire, au juge de paix d'apprécier » provisoirement , a violé les règles de la compétence et les w articles précités (1). •
Ainsi, que le titre constitutif ou récognitif de la servitude émane ou non du propriétaire du fonds, que la prescription ou toute autre cause puisse atténuer la valeur de ce titre, le juge
(1) Voir cef trois arrêts dans le recueil de Dalloz , pag. 223 et 861 de 1838 , et 810 de 1830. — Voy. aussi dans le même recnei! , pag. 80 de 1840 , l'arrêt du 13 novembre 1830.
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de paix ne doit pas moins le prendre pour base de son jugement, pourvu qu'il puisse en résulter que la possession n'avait rien de précaire , que celui qui s'en prévaut entendait user d'un véritable droit et non posséder par simple tolérance. Ce n'est qu'au pétitoire , que la validité ou la nullité du litre sera débattue et jugée définitivement , sans que la décision au possesgoire puisse être de quelque influence , puisque , comme on Ta vu plus haut, c'est à celui qui prétend à une servitude d'en justifier, qu'il soit défendeur ou demandeur.
Pour être maintenu -en possession d'une servitude discontinue fondée sur un titre , il n'est pas nécessaire que le demandeur justifie de l'exercice par une possession continuelle ; il suffit qu'il ait usé de la servitude , pendant Tannée avant le trouble; et même, s'il s'agit d'une servitude périodique qui ne peut s'exercer que rarement et pour un besoin déterminé, dans ce cas, la possession , quoique non annale, est réputée continuer, depuis le dernier exercice , jusqu'à ce que le créancier de la servitude , voulant user de son droit, en ait été empêché par le propriétaire. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation , dans une espèce où il s'agissait du droit dont on Tient de parler, n° 72 bis, de placer des échelles dans la cour du voisin pour réparer la toiture d'une maison (droit qui était fondé sur un titre) ; le dernier acte d'exercice remontait à cinq ou six ans , et le jugement , contre lequel avait été formé le pourvoi, a cependant maintenu dans la possession annale de h servitude (1).
Cette décision est applicable à toutes les servitudes dont l'exercice n'est que périodique , h l'usage , par exemple , accordé à un particulier ou aux habitants d'une commune , de prendre du bois dans une forêt, pour la réparation de leurs bâtiments, ou seulement en cas d'incendie. Dans ce cas, h dernière livraison, quoique datant de plusieurs années, suffit pour justifier la possessiou annale et pour autoriser la complainte , en cas de trouble occasionné par le refus du propriétaire.
Cependant, s'il s'était écoulé plus de 30 ans depuis la der-
(1) Arrêt du 4 j aille! (838, D., pag. 811.
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nière livraison, Faction pourrait-elle encore être admise? La Cour de cassation paraît décider la négative , c attendu que la prétention de l'usager, qu'il s'est écoulé 30 et 40 ans sans avoir eu besoin de faire aucune réparation, est contraire à l'expérience; il est visiblement impossible d'appliquer, relativement à la prescription , le caractère et les effets des obligations conditionnelles à un droit d'usage pour constructions et réparations de bâtiments; on y retrouve, au contraire, les deux conditions exigées pour la prescription : abdication présumée d'un droit que l'usager a négligé d'exaucer, et possession de liberté continue par le propriétairexlu fonds servant sur lequel la servitude a cessé d'être exercée (1). t
77. Enclave. Le passage peut aussi être l'objet d'une action possessoire , lorsqu'il s'agit d'un héritage enclavé et sans issue sur la voie publique. Dans ce cas, le propriétaire a le droit de passer sur le fonds voisin , qu'il appartienne soit à un particulier, soit à l'état, soit à la commune. S'il s'agit d'un communal , comme il est destiné aux aisances des habitants , ce n'est pas même à titre de servitude, mais bien à titre de jouis* sance de la propriété communale , que le passage qui s'y exerce peut donner lieu à l'action possessoire , en cas de trouble (2).
Les articles 682 et suivants du Code ayant placé le passage dont il s'agit au nombre des servitudes légales , le propriétaire a un titre dans la loi ; commandée par la nécessité, sa possession n'a rien de précaire. Le voisin , il est vrai , a le droit de réclamer une indemnité, droit qui ne se prescrit que par trente ans ; mais c'est là une action personnelle à intenter devant les tribunaux ordinaires; le juge de paix n'a point à s'en occuper, la question de savoir si le passage a été pratiqué dans Tannée est la seule qu'il doive examiner.
Le passage ne pouvant être exercé légalement que dans le cas où le fonds est enclavé , le juge de paix doit vérifier ce fait,
(1) Arrêt du 11 joillet 1838, D., pag. Mt et 3M. - Voy. eontrà, Proadbon, Traité d'usage , 9o édit., t. S , pag. 345 , n° 018 ; et Troplong, d$$ Pretcriptions, tora. *,n°780.
(t) Arrêt do 29 mars 1830, D., p. 149.
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afin de caractériser la possession annale , de s'assurer qu'elle n'a rien de précaire , tous droits demeurant, au surplus, réservés au pétitoire. On ne saurait prétendre que la vérification de l'enclave tient au fond du droit , et n'appartient qu'au juge du pétitoire ; l'on invoquerait en vain , comme l'ayant jugé ainsi , un arrêt de la section civile du 4 juillet 1888. Dans l'espèce, le tribunal de Livourne, statuant sur l'appel d'une sentence du juge de paix , avait renvoyé les parties à se pourvoir, pour faire prononcer sur l'enclave allégué par le demandeur en complainte. Quoique renfermant un mal jugé évident, cette décision avait été exécutée; les parties s'étaient apurvues devant les tribunaux ordinaires , et c'est dans cet état de la cause que la Cour de Bordeaux déclara l'action non recevaWe, attendu que c'était au tribunal de Livourne , comme juge souverain du possessoire , à vérifier le fait d'enclave. L'arrêt de cette Cour ne pouvait échapper à la cassation , il a été annulé pour cause de violation de la chose jugée; le jugement de renvoi ayant été exécuté et acquiescé par les parties, il n'était plus possible d'y porter atteinte.
Cet arrêt n'a donc point jugé que le juge du possessoire ne devait pas vérifier le fait d'enclave ; il lui serait même impossible de statuer sans cette vérification. C'est ce que décident plusieurs autres arrêts, c Attendu que , s'il est vrai que les i servitudes discontinues, telles que celles indiquées dans i l'art. 688 , au nombre desquelles le droit de passage est dé-
• nommé , ne peuvent s'acquérir que par titre , aux termes de
• l'art 691 , et qu'ainsi la possession est inefficace pour les
• acquérir, il faut aussi reconnaître que les art. 688, 691 et t suivants ne peuvent s'appliquer qu'aux servitudes purement » conventionnelles , établies par le fait de l'homme , et non
• aux servitudes établies par la loi , telles que celles qui ré- » sultent des différentes obligations auxquelles sont assujétis t les propriétaires l'un à l'égard de l'autre , indépendamment » de toutes conventions ; qu'à l'égard de ces dernières , elles t dérivent de la loi même ; que le droit du propriétaire dont t les fonds sont enclavés, pour la nécessité de l'exploitation , » est de cette nature , et qu'il se règle par d'autres principes » que ceux relatifs aux servitudes purement conventionnelles;
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» — qu'il est de maxime consacrée par la jurisprudence des
• arrêts et l'opinion des auteurs les plus graves, que le juge » d'une action possessoire doit nécessairement vérifier le ca-
• ractère de la possession alléguée , et à cet effet , s'enquérir » du titre , non tàm ad annullandum petitorium, qiiàm ad colo-
• randum et corroùorandum possessorium » ( Faber , lib. 8 , tit A) (1).
Voici quelles sont les règles à suivre pour le possessoire de ce genre de servitude.
Il faut que l'héritage soit totalement enclavé , qu'il n'ait pas d'issue sur la voie publique. Cependant s'il n'existait qu'un passage dangereux ou extrêmement incommode pour l'exploitation , la servitude légale pourrait être réclamée, à moins que le passage ne pût être rendu facile par quelques travaux non dispendieux. Si, par exemple, le fonds était limité par une rivière un peu considérable, on ne pourrait refuser le passage, sous le prétexte qu'il peut être exercé avec une barque ou moyennant l'établissement d'un pont
L'article 683 du Gode veut que le passage soit régulièrement pris du côté où le trajet est le plus court, pour arriver du fonds . fcnclavé à la voie publique. Mais cette disposition , qui n'a d'ailleurs rien d'absolu, ne peut être appliquée qu'au pétitoire lorsqu'il s'agit de fixer définitivement la situation de la servitude. Le juge du possessoire doit maintenir dans sa possession celui qui a exercé le passage sur un fonds enclavé , lors même qu'il pourrait passer sur d'autres, conduisant plus directement à un chemin communal. Le passage alternatif tantôt sur l'un , tantôt sur l'autre , ne serait pas même un obstacle à la demande en complainte, en cas de trouble, de la part d'un des propriétaires.
Le droit de passage est dû, suivant qu'il devient nécessaire : si donc le propriétaire d'un fonds en change le mode d'exploi ; tation , qu'il y établisse un grangeage , une auberge , etc. , et qu'à raison du nouvel établissement, l'issue qu'il avait pour
(I) Arrêt du 7 mai 1819 , D., pag. 238.- Voy. aussi ceux à la date des 23 août 1817, pag. 408 ; 0 mai 1831, et 19 novembre 1832, pag. 40 et 93 de 1833, et 7 Juin 1830, pag. 380.
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arriver à la voie publique soit insuffisante, alors il peut prendre sur le voisin le passage que le changement de sa propriété a rendu indispensable (1).
Celui qui a besoin de passage doit s'adresser, de préférence, soit à ses copartageants, si le terrain enclavé lui provenait d'un partage, soit à son vendeur, soit au donateur ou aux héritiers de celui qui lui aurait donné ou légué. En cas de vente, de donation ou de partage d'un fonds, les parties sont censées avoir consenti à la servitude nécessaire à la desserte (2). Les voisins pourraient donc se refuser à livrer passage , lors même que le trajet , sur leur fonds , serait le plus court. Mais c'est au Jlétitoire qu'une contestation semblable pourrait être élevée. Le juge de paix ne peut avoir égard à cette circonstance ; il ne doit , à ce qu'il nous semble , s'attacher qu'au fait d'enclave , et à la possession annale qui en a été la conséquence.
Le passage dont il s'agit n'étant que le résultat de la nécessité, cette nécessité cesse quand l'enclave n'existe plus ; cessante causa, cessatur effectus. Le propriétaire de l'héritage enclavé ne peut donc plus exiger de passage, s'il lui parvient, par acquisition ou autrement, un fonds contigu ayant issue sur la voie publique (3). Le refus du passage , en ce cas, ne pourrait par conséquent donner lieu à la complainte, puisqu'il n'y aurait plus d'enclave ; mais pour cela , il faudrait que l'acquisition du fonds contigu fût constante et ne présentât aucune difficulté.
La loi sur la police rurale, du 6 octobre 1791, autorise les voyageurs et les voituriers à passer sur le fonds voisin lorsque
(f) On peut consulter, à cet égard, les arrêts rendus à la date des 10 mars 1830, D., pag. 168; 21 mars 1831, pag. 161dcl83i; 22 mai 1832, pag. «10; et 8 juin 1830', pag. Q5 de 1838.
(2) Voy. Lalaure, sur la loi 41, ff. De servitutibus prœdiorum rusticorum; la loi 1 , § 1, Si ususfructus pelatur ; l'art. 23, sect. 3, de la loi du 10 juin 1703 , sur le partage des communaux ; l'art. 1018 du Gode civil; M. Pardessus» des Servitude*, tom. 1 , n« 210; mon Code forestier, tom. 1, pag. 331 , tt l'arrêt rendu par la Cour de Besançon, le 28 janvier 1817, tom. 3, pag. 180 du recueil des arrêts do cette Cour.
(3) Delrincourt, tom. 1, pag. 300; Touiller , tom. 3 , n° 554; Pardessus» tom: 1, n° 225; Dalloz, Diction, alph., pag. 64, n' 14; arrêt de la Cour d'Agen,duU août 1834, D., part. 2, pag. 55 de 1835; — ûontrà, Dorantes, tom, 5, pag. 474.
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le chemin public est impraticable; l'art 21, titre 2, de la même loi , rend même les communes responsables des dommages et frais de clôture, si le voyageur a été obligé de déclore un champ pour se faire un passage. En cas de complainte , de la part du propriétaire, dans un cas semblable , le juge de paix doit donc vérifier le fait et rejeter la demande si la nécessité lui est démontrée.
On pourrait ajouter aux deux exceptions à la règle qui n'admet pas la voie de complainte en matière de servitudes discontinues , celle du passage sur un chemin d'exploitation. Mais comme on Ta fait observer suprà , n° 48, ce passage n'est point une servitude ; c'est la suite d'une convention présumée par laquelle les différents propriétaires d'un canton de vigne ou de pré sont censés avoir laissé , à travers ou au joignant de leur fonds, un sentier pour en faciliter l'exploitation. Aussi dans le cas du chemin d'exploitation, la complainte estelle fondée , sans qu'il soit besoin d'examiner s'il y a enclave > et lors même que celui qui est troublé dans l'exercice du passage pourrait user de tout autre trajet pour arriver à la voie publique.
78. Passons à l'examen d'une question importante, relativement ai^x servitudes imprescriptibles , savoir si , en l'absence de titre , la contradiction peut faire courir la prescription ; question qui se rattache au possessoire ; car si la contradiction peut convertir en droit ce qui n'était que précaire , la possession annale, appuyée de contradiction, pourrait en ce cas donner lieu à la complainte.
Suivant l'ancien droit , dans les coutumes mêmes qui rejetaient toute servitude sans titre, la prescription courait à die contradictions : par ce moyen, dit le président Bouhier, la possession de ta liberté est intervertie, et la possession de la servitude légitimement commencée. Sur ce point la doctrine des auteurs était unanime (1).
Mais doit-il en être ainsi sous l'empire du Gode civil ? Le
(1) Voyez BtimeUer , «r Dévot, tome 3, pag. 208; Donod, des Prsscriptfotu , paf . 17 et 81; et Merlin, Questions d$ droit, v° Yfiine pdtwre, * %
528 ACTIONS POSSESSODŒS.
professeur Proudhon n'élève aucun doute à cet égard ; dans plusieurs endroits de ses ouvrages, il part du point que la contradiction peut convertir en droit de simples facultés , des faits qui, sans cela, ne seraient attribués qu'à la tolérance. A cette autorité s'en réunit une autre non moins grave, celle de M. Troplong (1). J'avais cru devoir adopter le même sentiment dans mon Code forestier : mais après de mûres réflexions , je me suis convaincu , et je crois avoir démontré , dans un second ouvrage , qu'aujourd'hui la contradiction était inefficace pour opérer la prescription (2).
En effet, il n'y a plus d'autre règle à invoquer sur ce point que l'art 691 du Code. Or, cet article exige un titre pour l'établissement des servitudes discontinues ; il rejette toute espèce de possession , sans en excepter le cas où elle serait accompagnée de contradiction, c'est-à-dire d'un acte ou de faits par lesquels le prétendant à la servitude aurait annoncé au propriétaire qu'il entendait avoir le droit d'en jouir.
Dira-t-on que, si la loi déclare la possession insuffisante, c'est qu'elle la regarde comme l'effet .de la tolérance, et que les actes de contradiction repoussent cette idée? Hais quand la loi est générale , absolue , est-il permis de créer une exception, en recherchant quelle a pu être l'intention du législateur ? En ce qui concerne d'ailleurs les servitudes cojttinaes, non apparentes , la tolérance n'a pu être le motif déterminant de l'article 691 : quant aux servitudes discontinues, il peut s'en trouver de très importantes , de fort onéreuses pour le propriétaire , telles que le passage, au moyen d'une porte donnant accès dans une cour, dans un jardin , cas auquel il ne serait guère possible non plus d'en attribuer l'exercice à la simple tolérance. La discontinuité de la servitude ou le défaut d'apparence sont donc les seules considérations qui aient déterminé la règle générale dont il s'agit.
Prétendrait-on puiser une exception dans les art. 2236 et suivants du Gode ? Les dispositions qu'ils renferment sont uni- Ci) Voir sur ce point Traité d'usage , Se édition, tom. 1 , pag. 202, n* 212, tom. 8, pag. 621, n° 223!; le Domaine publie, tom. 2, n° 603, pag. 413; H M. Troplong, des Prescriptions, tom. 1, pag. 165 et 507, n*> 113 et 392. (2) Yoir mes obserTations sur le Traité d'usage , tom* 3, pag. 020, n» 1021.
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quetnent relatives aux personnes qui possèdent pour autrui ; détenant la chose du propriétaire , ils ne peuvent , ni eux ni leurs héritiers , prescrire contre le titre , à moins qu'il ne soit interverti. Ces dispositions ne sauraient s'appliquer au possesseur d'un droit de passage ou de pacage sur le fonds d'autrui ; celui-ci ne tient point la chose du propriétaire , il ne possède pas pour autrui comme le fermier, l'usufruitier, l'usager; il n'a donc ni possession ni titre à intervertir ; et quand il aurait un titre constitutif de servitude , rien ne l'empêcherait de prescrire la propriété du fonds.
La doctrine de ceux qui prétendent encore aujourd'hui attribuer à la contradiction l'effet de convertir en droit une possession que la loi regarde comme précaire , ne peut donc trouver appui dans aucune des dispositions du Code ; l'opinion contraire est d'ailleurs conforme à la jurisprudence.
Par arrêt du 7 mars 1826 , la Cour de cassation avait maintenu les habitants de deux communes dans le droit de faire pâturer les secondes herbes d'un pré clos, attendu la contradiction résultant de ce que , de temps immémorial, le pâturage était exercé au moyen d'une trouée faite à la clôture pour y introduire le bétail. Mais il s'agissait d'une possession pratiquée de cette manière , avant la publication du Gode civil , antérieurement même à la loi du 6 octobre 1791, qui déjà exigeait un titre , et sous l'empire d'une coutume qui admettait la possession accompagnée de contradiction pour l'établissement des servitudes discontinues : la servitude de pacage rentrait donc dans la catégorie de celles dont l'article 691 ordonne le maintien. Tel est le motif qui détermina le rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Douai , et la chambre des requêtes , en se fondant sur ce motif, préjugeait que le contraire aurait dû être décidé, si l'affaire eût été régie par le Code (1).
Mais voici un autre arrêt qui tranche la question d'ufll manière positive. Il s'agissait , dans l'espèce , de la prescription d'un droit de pacage dans une forêt, que les sieurs de Fussy, fondaient sur la prétention annoncée par leur auteur dans
(1) Arrêt do 7 mari IStt , D., p. 170.
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d'anciens dénombrements , suivis de contradiction judiciaire. Sur le pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bourges , qui les avait admis à prouver une possession de trente ans avant le trouble , on opposait , pour la duchesse de Béthune-Charost, que les actes dont il s'agit n'avaient point formé contradiction; que d'ailleurs l'arrêt , ayant admis les sieurs de Fussy à la preuve d'une possession de trente ans seulement, avait violé l'art 691 du Gode qui rejette toute possession, sans en excepter celle qui serait fondée sur la contradiction. La section civile a rejeté le premier moyen , attendu l'existence d'une contradiction formelle, expresse, et qui, d'après la coutume deBerry, faisait admettre la prescription des servitudes. Mais l'arrêt a été cassé par le motif, « qu'en toute matière prescriptible avant le » Gode, et déclarée imprescriptible par ce Code , la possession » postérieure à sa promulgation est sans effet utile pour opérer » la prescription, quoiqu'elle ait commencé avant le Code; » que les sieurs de Fussy n'ont pas articulé , et l'arrêt attaqué » ne les a pas admis à prouver par témoins, qu'ils avaient joui » pendant plus de trente ans, avant ta publication du Codes » qu'ils ont seulement offert de prouver une jouissance de plus » de trente ans avant le trouble qu'ils ont éprouvé , et que i l'arrêt dénoncé a autorisé la preuve dans les mêmes termes; » qu'ainsi il a admis la possession alléguée, depuis la promult gation du Code civil jusqu'à l'instance, comme ayant coopéré » à la prescription , et que par cette décision l'arrêt a violé » l'article 691 du Gode , et faussement appliqué son article » 2281 (1). »
Ainsi se trouve consacrée l'opinion que j'avais émise dans le Traité d'usage, contrairement à celle de MM. Proudhon et Troplong. Quelque formelle que pût être la contradiction, elle ne pourrait donc motiver une demande en complainte. Cette action ne peut être admise qu'autant que la possession est ajptayée d'un titre.
(1) Arrêt du 8 août 1837, D., pag. 432.
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Faine et vive pâture.
79. La vaine pâture que les communes exercent sur les terres vaines et vagues , ou après la récolte des fruits , n'est qu'une simple faculté dont le propriétaire peut interdire l'exercice an moyen de la clôture.
La nécessité d'abolir entièrement un droit aussi contraire aux progrès de l'agriculture est sentie depuis long-temps , et le projet du Gode rural de 1808 prononçait cette abolition.
C'est à l'autorité municipale qu'il appartient de régler l'exercice de la vaine pâture. En plaçant ces objets parmi ceux dont le règlement est attribué aux conseils municipaux , l'art. 17, S 3, de la loi du 18 juillet 1837 n'a fait en cela que confirmer la législation précédente ; et l'infraction au règlement est poursuivie devant le tribunal de simple police. Les tribunaux sont, au surplus, incompétents pour ce qui concerne la vaine pâture.
Autrefois, le parcours réciproque de commune à commune était aussi de droit commun dans une partie de la France. Mais plusieurs édits ont prononcé l'abolition de cet usage et des dispositions coutumières qui l'avaient consacré ; il ne peut plus être exercé , à moins qu'il n'existe un titre positif par lequel les deux communes en seraient anciennement convenues. Ce n'est donc qu'en cas d'existence d'un titre semblable , que le trouble à l'exercice de cette servitude , de la part de l'une des communes, pourrait donner lieu à la complainte. A défaut de titre, la possession est insignifiante (1).
Observons toutefois que le titre passé on le jugement rendu entre deux corps de commune ne lie point les habitants, ut singuli : ce titre communal ne saurait avoir pour effet d'imposer une servitude sur les fonds particuliers que les propriétaires peuvent clore et ensemencer de prairies artificielles, pour les soustraire à l'exercice du vain pâturage , l'une des communes n'ayant pu associer l'autre qu'à cette simple faculté (2).
(1) Arrêt du 1* février 1840, D., pag . 134 et 135.
(S) Voir le Traité d'utag* , etmntpiiotfttioDf, ton, lf peg. 548 et wtv.; et
Mais en est-il de la grasse et vive pâture comme du vain pâturage ? « Nous ne considérons , dit M. Garnier, page 524 , t le pacage sur le fonds d'autrui que comme une servitude » discontinue , sans distinguer entre la grasse et la vaine pâture,
• conformément à l'art 688, dont les termes sont généraux.
• II ne peut donc s'établir par la possession , et n'est pas sus-
• ceptible de l'action possessoire , quand il n'est pas appuyé t d'un titre. • Mais il faut observer qu'un terrain exclusivement destiné à la vive pâture ne produit pas d'autres fruits ; qu'ainsi la possession , en ce cas , n'acquiert pas une simple servitude , mais un droit de propriété ou de copropriété. C'est ce qu'a décidé la chambre des requêtes, en rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Besançon, qui avait admis la commune d'Arsures à prouver que, depuis plus de trente ans , elle exerçait la vive pâture sur un terrain , concurremment avec la commune de Fraroz, preuve inadmissible, si la vive pâture eût dû être considérée comme une servitude discontinue ; il faudrait, en ce cas, une possession immémoriale, établie avant la publication du Code (1).
80. À l'égard du pâturage des secondes herbes d'un pré , M. Garnier le range aussi au nombre des servitudes discontinues.
C'est encore une erreur, à ce qu'il nous paraît : il faut faire la distinction suivante : si le droit au pâturage des secondes herbes est fondé sur un titre , alors la commune n'a pas seulement une servitude d'usage, elle est copropriétaire d'une portion de la propriété, et peut aliéner son droit ou demander le partage. C'est ainsi que je l'ai vu pratiquer pour plusieurs communes, la ville de Vesoul en particulier, dont les titres conféraient aux habitants un droit de seconds fruits sur tout ou partie des prés du territoire. Ce droit a été aliéné par les communes ou par la caisse d'amortissement, ce qui n'aurait pu être, s'il eût été question d'une simple servitude
tom. 3, pag. 037 et suit. — Ainsi jugé par arrêt de la Cour de Besançon, éa 91 mai 1830.
(1) Arrêt du 28 noyembre 1857, D., pag. 35 de 1818. — C'est ee qui parait résulter aussi de trois autres arrêts , dont deux à la date do 8 Janvier 1835, et le troisième do 30 norembre 1837, pag 80 de 1885 et 12 de 1888.
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d'usage , réduite aux besoins des habitants , et qui ne peut être aliénée (1).
Mais , à défaut de titre , le pâturage des seconds fruits par la commune n'est qu'une simple faculté de vain parcours et qui, comme celui des jachères, ne peut faire acquérir aucun droit
C'est ce qui résulte de la loi du 0 octobre 1791 , sect 4. L'art. 10 interdit le parcours des prairies , tant que la première herbe ne sera pas récoltée , et l'art. 11 porte que « le droit
• dont jouit tout propriétaire de clore ses héritages, a lieu
• même par rapport aux prairies , dans les paroisses où , sans i titre de propriété et seulement par l'usage , elles deviennent
• communes à tous les habitants , soit immédiatement après i la récolte de la première herbe, soit dans tout autre temps
• déterminé. »
Ainsi l'abandon des prés au pâturage, après la récolte des premiers fruits , est de droit commun ; c prés fauchés et dont
• l'herbe ou foin ont été enlevés sont réputés vaine pâture ,
• sinon qu'ils soient clos ou fermés de haies ou de fossés , ou » que , d'ancienneté , on ait accoutumé en faire regains. » Telle était la disposition de la coutume de Melun ( art. 302 ) et dé plusieurs autres. Dans les pays de droit écrit , où la vainc pâture n'est fondée que sur l'usage , et non sur la loi municipale, les prés étaient aussi abandonnés généralement au bétail des habitants, après les premiers fruits. Maïs cette faculté n'affecte les prairies d'aucune servitude , le propriétaire étaut libre de s'y soustraire au moyen de la clôture.
Tous les doutes qui s'étaient élevés sur ce point ont été levés par la loi du 6 octobre 1791, dont on vient de transcrire les dispositions. « Cette loi établit et pose un principe » général et absolu , qui s'applique à toutes les localités , par
• quelques lois ou coutumes qu'elles fussent précédemment
(1) On peut voir,, à cet égard , ta discussion à laquelle je me sais livré dans le Traité d'usage, tom. 1 , pag. 579 et soir. — Il en serait de même du droit prétendu par une commune de récoller les produits d'un étang asséché, chaque troisième année ; ce droit, s'il était fondé sur un titre, ne serait pas une «erritude , mais «n droit de copropriété qui donnerait ouverture au partage on à la Ucitatton. ~ Arrêt du 31 Janvier 1*38, D., pag. 101.
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» régies... Elle n'admet la servitude ou le droit que lorsqu'il » est fondé sur un titre (1). »
Quoique le pâturage des secondes berbes , sur les prés non clos, soit fondé sur l'usage, cependant, il peut être interdit suivant que l'exige le besoin des localités. C'est déjà ce qui ne pratiquait dans l'ancien régime; lorsque le foin était rare, les cours souveraines ordonnaient , par des arrêts de règlement , de mettre les prés en réserve pour faire des regaina. Et c'est à l'administration qu'il appartient aujourd'hui de régler cet objet.
Un arrêté du comité de salut public, du 25 thermidor an S , avait décidé que l'usage de la vaine pâture dans les prés , quoique non clos, serait suspendu provisoirement jusqu'à levée de regains, et le ministre de l'intérieur , par décision du 23 thermidor an 4 , a autorisé les administrations centrales (aujourd'hui remplacées par les préfets) à prendre, sur ce point, les arrêtés qui seraient jugés convenables; le vain pâturage est donc autorisé après la récolte des premières herbes, à moins que l'administration n'ait ordonné le contraire, cas auquel l'arrêté est obligatoire ; l'infraction donne lien & des peines de simple police.
Yoici en conséquence la conduite à tenir par le juge de paix.
Si la commune, dépourvue de titres, prétend à on droit de servitude , ou qu'elle s'oppose à la clôture , l'annonce de cette prétention peut être considérée comme un trouble; la commune se prévaudrait en vain de la possession ou elle est de faire pâturer les seconds fruits, depuis un temps immémorial; ce n'était là que l'exercice d'une faculté qui n'a pu lui acquérir aucun droit Au contraire , si la commune produit un titre , alors , en cas de trouble , la voie de complainte lui est ouverte.
De son côté, le propriétaire ne peut s'opposer à l'exercice de la vaine pâture de ses prés non clos, après la récolte des premiers fruits , à moins que ces prés ne soient au nombre de
(1) Arrêt du 8 mal 1828, D.,pag. 130. - Voy. aussi l'arrêt note par la Goav de Riom , le 3 décembre 1830, part. %, paf . SU de 1S33.
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ceux qu'un arrêté général ou spécial de l'administration a mis en réserve pour porter des regains. A défaut de cet arrêté , ou si la mise en ban , qu'il ordonnait, a été levée, ce propriétaire opposerait en vain que le pâturage n'a jamais été exercé sur sa prairie , et qu'il a récolté les regains dans les années précédentes: cette faculté étant imprescriptible, peu importe que les habitants aient négligé d'en user; loin de pouvoir être considéré comme un trouble , cet usage n'est que l'exercice d'une faculté reconnue par la loi, auquel on ne peut se soustraire qu'au moyen de la clôture.
Le pâturage des seconds fruits n'est donc qu'une des branches de la faculté de vaine pâture , dont le règlement appartient à l'administration, comme on vient de le dire, et ne concerne point les tribunaux.
Destination du père de famelle.
81. p'après l'art. 692 du Gode, la destination du père de fainilhfcne vaut titre qu'à l'égard des servitudes continues et apparentes; et comme ces servitudes s'acquièrent par la prescription , qu'ainsi la possession annale suffitpour faire accueillir la demande en complainte , l'application de cet article est étrangère aux juges de paix.
En est-il de même de l'art 6% ainsi conçu : « Si le proprié-
• taire de deux héritages entre lesquels il existe un signe ap-
• parent de servitude , dispose de l'un des héritages sans que
• le contrat contienne aucune convention relative à la servi- » tude , elle continue d'exister activement ou passivement , en
• faveur du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné? » L'article 692 ne regardant la destination du père de famille
comme un titre , que pour les servitudes continues et apparentes , tandis que l'article 694 ne parle que d'un signe apparent , la question de savoir si ce dernier article est applicable aux servitudes discontinues divise les auteurs. Suivant M. Toullier , l'article 694 n'est que la conséquence et l'application des deux précédents , pour le cas où le père de famille aliène lui-même l'un des deux héritages entre lesquels existe un signe apparent de servitude. Le mot dispose, que renferme cet article, s'entend de toute espèce de dispositions , à titre gratuit ou onéreux ; si
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donc , dit cet auteur, il s'appliquait à toutes les servitudes apparentes, continues ou discontinues, alors l'art 692 , qui restreint aux servitudes continues le mode d'établissement par destination du père de famille, loin d'être la règle générale» ne serait plus qu'une exception pour le seul cas de partage entre héritiers ou communiers (1).
M. Merlin interprète d'une manière contraire les art 602 , 693 et 694 : « Il y a , dit-il , entre les deux premiers et le troi-
• sièmc , une différence essentielle : les deux premiers ne portent
• que sur les servitudes continues et apparentes ; le troisième
• comprend toutes les servitudes apparentes, continues ou
• non (2). •
Cette dernière opinion a été consacrée par un' arrêt de la chambre des requêtes, du 26 avril 1837» lequel a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Toulouse : « at-
• tendu que le sens de l'art 694 est clair» et statue pour un
• cas autre que ceux prévus par les art. 692 et 6<$ ; qu'il
• n'est point nécessaire de recourir à ceux-ci pour en connaître t et fixer l'interprétation ; qu'il résulte , sans équivoque » dudit
• art 694» que» dans le cas qu'il prévoit» la servitude est
• maintenue par cela seul qu'elle est manifestée par un signe
• apparent» soit qu'elle soit continue ou discontinue (3). D'après cette jurisprudence » la destination da père de famille,
relativement aux servitudes discontinues» peut être l'objet d'une discussion au possessoire. Celui qui devient propriétaire de l'un des deux héritages» entre lesquels il existe un signe apparent de servitude discontinue » doit avoir l'action en complainte » s'il est troublé dans l'exercice de cette servitude. II en sera de même» s'il s'agit d'un seul fonds dont une partie seulement lui aurait été aliénée. Dans l'un ou l'autre de ces cas» le juge de paix devra maintenir le demandeur dans sa posses-
(i) Toullier, tom. S , n° 013.
(i) Répertoire , r> Servitude ,810.- Voy. aussi Pardessus , n* *» et SOI (3) Dalloz , pas;. 385 de 1837. — On peut roir dans le même recueil , part t, pag. 178 de 1835, les motifs de l'arrêt de Toulouse; et on arrêt semblable de la Conr de Donai a la date da 1er juillet 1837, part. S, pag. 55 de 1838.— Voyei enfin dans le même recueil, pag. 101 de 1840, on antre arrêt du 14 février 1840, et le rapport de M. le conseiller Troplong.
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sion , à vue du titre translatif de propriété , qu'il est indispensable de consulter, et , après avoir vérifié s'il existe réellement un signe apparent de servitude , tel qu'une porte , un escalier, etc. : l'existence d'un chemin destiné à l'exploitation des deux héritages, ou de celui dont une partie a été vendue, suffirait aussi pour faire maintenir le droit de passage , pourvu que ce chemin fût apparent, c'est-à-dire bien frayé.
82. Terminons ce qui a rapport au possessoire des servitudes , par l'examen des art. 701 et suiv. du Gode civil. Quand peut-il y avoir lieu à complainte, dans les cas prévus par ces articles ?
Suivant les articles 701 et 702 , • le propriétaire du fonds
• débiteur de la servitude ne peut rien faire qui tende à en » diminuer l'usage ou à le rendre plus incommode. » Et, de son côté , c celui qui a un droit de servitude ne peut en user
• que suivant son titre , sans pouvoir faire ni dans le fonds
• qui doit la servitude , ni dans le fonds à qui elle est due, de
• changement qui aggravent la condition du premier. »
Il serait difficile d'indiquer les différentes manières au moyen desquelles la servitude peut être aggravée par le propriétaire du fonds auquel la servitude est due. Par exemple , celui qui est en possession d'un droit de jour ou de vue , ne peut ni multiplier les fenêtres dont il jouit, ni les agrandir. Le possesseur d'un aqueduc ou d'un canal , pour l'irrigation d'une de ses propriétés, avec les eaux dont un autre aurait droit de jouir, sans la servitude ainsi établie , ne peut prendre des eaux pour le service d'un autre fonds ; et l'on a vu (n° 70) que la servitude légale de transmission des eaux, sur Je territoire inférieur, ne pouvait pas non plus être augmentée par le fait de l'homme.
Celui qui jouit d'un droit de pâturage borné à tant de têtes de bétail , ne peut en conduire un plus grand nombre sur le fonds d'autrui ; et quand il n'aurait pas ce nombre dans la métairie pour laquelle la servitude est établie , il ne pourrait conduire au pâturage les animaux qu'il possède dans une autre maison ; le droit de pâturage étant une servitude réelle , inhérente à un fonds , ne peut être étendu & d'autres.
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Lq droit de passage, également attaché soit à une maison , soit à un héritage en culture , peut bien être exercé par les habitant* de la maison , par les propriétaires du fonds , quelque nombreux qu'ils puissent être. Mais user du droit pour le service d'un autre héritage , ce serait aggraver la servitude. 11 en est de même du droit de puisage , d'abreuvoir, de celui d'extraire de la pierre, de la marne d'un fonds, droit dont il ne peut être usé pour l'exploitation d'un autre fonds (1). . Dans ces cas et autres semblables , il peut y avoir lieu à complainte , soit de la part du propriétaire de l'héritage asservi , dans l'année du trouble résultant de l'aggravation , soit de la part du créancier de la servitude, qui pourrait se faire maintenir dans la possession annale du nouveau mode de jouissance.
Et , il n'y a pas ici à distinguer les servitudes continues de celles qui ne sont que discontinues. La possession de ces dernières ne peut , il est vrai, donner lieu à la complainte, sans être fondée sur un titre ; mais une fois que le titre existe , la possession sert à augmenter la servitude au-delà de ce titre, et l'exercice du droit dans cette étendue peut être prouvé par témoins, ainsi qu'on le verra ci-après n° 84, en traitant du possessoire relatif aux droits d'usage et de pâturage dans une forêt.
Si le créancier de la servitude ne peut rien faire qui tende à l'aggraver, la loi interdit aussi au propriétaire du fonds servant de rien faire qui puisse diminuer ou rendre plus incommode l'exercice de la servitude.
Cependant l'article 701 ne doit pas être appliqué d'une manière trop rigoureuse. Lorsque la servitude ne repose que sur la possession , alors il faut appliquer la maxime Quantum posscssum , tantàm prœscripium. Quelle est la charge que le propriétaire du fonds servant est censé avoir voulu souffrir ou tolérer ? Tel est le point h examiner pour savoir si le cban-
(1 ) Dans le c as où la communion d'un puits oo de tout antre objet a été réservée par le partage , on ne peut également s'en servir que pour les propriétés çui y sont comprises. — Voy. dans le recueil de Dalloz, part. S , pag, 13* d» 1838, et U de 1839, l'arrêt de la Conr de Bordeaux du SI décembre 1837, et celai de la Cour de Bourges du 1» novembre 1SSS.
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gement par lui opéré est contraire an droit acquis par le créant cier. ( Voy. suprâ , n° 65 bis , et infrà , n° 84. )
Les difficultés qui se présentent le plus fréquemment sont celles qui concernent le droit de passage. Si l'endroit où il doit être pratiqué n'a point été fixé par le titre , pu j qu'il s'agisse de la servitude légale en cas d'enclave , le passage doit être pris dans l'endroit le «moins dommageable, tout en cette matière devant s'interpréter en faveur de la propriété. Mais quand le titre s'est expliqué sur ce point , alors il faut s'y conformer, c Le propriétaire , dit l'art. 701 , ne peut changer § l'état des lieux, ni transporter l'exercice de la servitude
• dans un endroit différent de celui où elle a été primitivement
• assignée. • Ce changement pourrait donc être considéré comme un trouble , à moins qu'il n'existât depuis plus d'un an , auquel cas ce serait le propriétaire du fonds servant qui pourrait agir en complainte , si le créancier de la servitude voulait user de son exercice , suivant l'ancien mode.
Mais la défense d'apporter aucun changement au siège de la servitude est modifiée par l'art. 701 de la manière suivante : « Si cette assignation primitive était devenue plus onéreuse au
• propriétaire du fonds assujéti , ou si elle l'empêchait d'y § faire des réparations avantageuses , il pourrait offrir au pro- § priétaire de l'autre fonds un endroit aussi commode pour b l'exercice de ses droits , et celui-ci ne pourrait pas le refu- § ser. • Dans le cas prévu par cet article , le propriétaire de la servitude pourrait-il regarder comme un tprouble le changement effectué par le propriétaire ?
La négative nous paraît incontestable. La complainte ne peut avoir lieu que dans le cas où le demandeur est troublé dans la jouissance d'uu droit ; or, ici le créancier peut-il s'opposer au changement du siège de la servitude , sous le prétexte qu'il est en possession d'un autre emplacement ? II y aurait trouble , si le changement devait être par lui agréé , si , comme le veut, par exemple, l'art. 662 relatif au mur mitoyen, le nouvel œuvre ne pouvait être pratiqué sans le consentement des deux propriétaires , ou après avoir fait régler les moyens nécessaires pour que le changement ne fût pas nuisible. Ici, au contraire , la loi déclare que le propriétaire du fonds servant
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peut offrir au propriétaire de l'autre fonds un ^endroit aussi commode , que celui-ci ne peut refuser. En effectuant ce changement , le propriétaire du fonds asservi ne peut donc être accusé de trouble; il n'a fait qu'user de son droit; non facit injuriant , qui jure suo utitur.
Le cas s'est présenté dans l'espèce suivante : Dans un partage d'usines et d'autres propriétés , il avait été stipulé que, « celui qui aura la manufacture, sera tenu d'en-
• trenir, à ses frais , un pont sur son canal supérieur , sur le
• chemin qui va de la tirerie à celui du Clerjus. » Ce chemin passait au-devant d'un petit logement de commis, & la place duquel la personne à qui était échu le lot de la manufacture ayant construit un château avec une cour fermée, il devint nécessaire de transporter ailleurs l'exercice de la servitude. Elle commença par établir, sur l'autre bord de son canal , un très •beau chemin , au bout duquel fut construit un pont, et supprima celui qui , donnant entrée dans sa cour, du côté opposé, devenait inutile. Le nouveau chemin était évidemment aussi commode que l'ancien.
Cependant citation en trouble , de la part du propriétaire de la tirerie , devant le juge de paix de Saint-Loup, qui rejette la demande en complainte; et, sur l'appel, jugement du tribunal de Lure qui confirme par les motifs suivants :
« Considérant qu'en vertu de l'acte de partage de Tan 5 , les appelants n'ont qu'un droit de servitude de passage sur le terrain de l'intimée , puisqu'elle est propriétaire du sol sur lequel le chemin est placé ; que cette servitude pouvait bien être l'objet d'une possession utile et donner lieu à l'action possessoire, en cas de trouble, puisqu'elle est fondée sur un titre ; — que la possession annale n'étant pas contestée, il reste à examiner s'il y a eu trouble ; » Considérant , sous ce rapport, que l'exercice d'une servitude peut être transporté dans un endroit différent de celui où elle a été primitivement assignée , si l'assignation primitive empêche de faire des réparations avantageuses au propriétaire du fonds assujéti , pourvu qu'il offre au propriétaire du fonds dominant un endroit aussi commode pour l'exercice de ses droits ; que cette disposition de la loi
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doit se rattacher au titre constitutif pour régler l'étendue des droits respectifs des parties ; d'où il suit , 1° que les appelants n'ont pu posséder qu'une servitude dont l'emplacement était variable ; 2° qu'ils n'ont pas été troublés dans leur possession , par le simple fait de la translation du chemin ;
» Considérant que les juges d'appel doivent envisager la cause dans l'état qu'elle fut soumise au premier juge ; qu'au moment de la citation, par cette citation même, et jusqu'au jugement^ les appelants ont uniquement allégué pour faits de trouble le changement de l'emplacement du chemin d'un bord à l'autre du canal de l'intimée ; qu'ils n'ont pas contesté l'utilité des réparations ; qu'ils ne se sont pas plaints du défaut d'offre d'un nouveau chemin ; qu'au surplus , la sommation du 7 et la réponse du 10 octobre 1817 , ainsi que la citation , démontrent que cette offre , dont la forme ne peut être qu'une désignation , aurait eu lieu ; qu'ils n'ont pas allégué non plus que le nouveau chemin n'ait pas été aussi commode pour l'exercice de leurs droits , et que cette question de commodité ou d'incommodité serait nouvelle devant les juges d'appel ;
» Considérant , au reste , que, si le juge du possessoire examinait et jugeait cette question , il réglerait le mode d'exercer un droit consacré par la loi , adjugerait ce qui est de la compétence des tribunaux ordinaires, auxquels sont dévolues les actions pétitoires , contreviendrait ainsi à l'article 25 du Code de procédure civile , qui défend de cumuler le possessoire avec le pétitoire; qu'enfin les actions possessoires ayant pour objet de statuer provisoirement sur le maintien des droits de l'une ou de l'autre des parties , cette action devient inutile au cas particulier, puisque les appelants jouissent actuellement du droit de passage. • Ce jugement [ayant été déféré à la Cour de cassation , la chambre des requêtes a rejeté le pourvoi (1). Les adversaires
(1) L'arrêt de rejet ne se trouve dans aucun recueil. Mais cette affaire ayant été dirigée par mes conseils devant les divers tribunaux qui en ont été saisis , J'ai conservé le jugement imprimé avec mes observations distribuées à la chambre des requêtes.
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ont agi ensuite au pétitoirè ; niais il a été reconnu par jugement et arrêt de la Cour de Besançon, que le nouveau chemin présentait au moins autant de facilité que l'ancien.
Le jugement du tribunal de Lure , que j'ai cru devoir transcrire 5 peut servir de guide dans un cas semblable. Cependant nous nesaurions admettre , comme principe absolu , le dernier motit
Le prop riétaire dufonds débiteur de la servitude ne'pouvant rien faire qui tende à en diminuer l'usage ou à le rendre plus incommode ( art. 701 ), le changement qui tendrait à rendre le passage incommode serait un véritable trouble. Nous croyons donc que le juge du possessoire devrait, en ce cas, vérifier les lieux , non que cette vérification puisse être de quelque influence au pétitoire, mais afin de reconnaître provisoirement si le nouveau siège de la servitude parait aussi commode que l'assignation primitive , et d'admettre ou rejeter , en conséquence , la demande en complainte.
82 bis. La servitude ne s'éteint que par le non usage pendant SO ans ( art 766 ). Le tiers-acquéreur de l'immeuble, qui lui a été vendu franc et libre de toute espace de charge, ne pour* Tait donc opposer la prescription de dix et vingt ans établie par l'art. 2265 , les servitudes étant réglées par les dispositions spéciales que renferme le tit h , livi 2, du Code ; lés art. 690 et suiv. pour l'acquisition des servitudes, et 706 pour leur extinction, sont les seules réglés applicables (1).
Cette question , que j'ai développée dans un autre ouvrage , est étrangère à notre objet. En ce qui concerne la possession annale, peu importe le temps nécessaire pour accomplir la prescription. Du moment que la servitude s'éteint par le non usage, le propriétaire du fonds servant commence à prescrire sa libération, s'il n'a pas été fait usage du droit depuis pins d'un an ; par conséquent l'exercice qui en serait repris par le créancier, après de laps de temps > pourrait être considéré comme un trouble.
(1) Voyez met annotation» sur le Traité dmsage , du professeur Prtttdbeii, tom. 1 , pag. 807 et tom. s , pag. 410 et sui v.
SECT. III. POMBMOIRC. SERVITUDES
Mais, d'après les art 703 et 704 , < les servitude» cessent
• lorsque les choses se trouvent en tel état qu'on ne peut plus
• en user. Elles revirent , si les choses sont rétablies de manière t qu'on puisse en user , à moins qu'il ne se ioit déjà écoulé un » espace de ternps suffisant pour faire présumer l'extinction de la
• servitude, ainsi qu'il est dit en farticte 707. » Et l'article 707 porte : « Les trente ans commencent à courir, selon les dii verses espèces de servitudes , ou du jour où l'on a cessé d'en
• jouir , lorsqu'il s'agit de servitudes discontinues , ou du jour » où il a été fait un acte contraire à la servitude » lorsqu'il » s'agit de servitudes continues. »
De là natt la question de savoir si , dans le cas prévu par ces articles, la discontinuation de l'exercice de la servitude pendant plus d'un an opère le commencement de la prescription , et si le propriétaire du fonds servant pourrait se pourvoir en complainte , dans le cas où, l'ancien état de choses étant rétabli , le créancier de la servitude en reprendrait l'exercice ; si , au contraire, la possession annale de la franchise ne commence qu'à dater de l'époque où ce rétablissement a eu lieu de manière à rendre praticable l'usage dé la servitude?
La question est d'autant plus difficile à résoudre, que les auteurs ne sont pas d'accord sur l'interprétation des art. 703 et suivants du Gode. Sotis l'empire des lois romaines , elle n'eût pas souffert de difficulté : la loi 35, ff. De servit., prévoyant le cas d'une source qui vient à tarir et ne se reproduit que longtemps après , ne fait courir que de ce moment la possession de franchise du fonds débiteur de la servitude d'aquéduc , attendu l'impossibilité d'en user auparavant ; Quodjus , non negligcntiâ aut culpâ sua amiserant , sed quia ducere non poterant. Mais M. Maleville prétend que l'exception ajoutée à l'article 704 est contraire à la disposition du droit romain ; MM. Proudhon et Pardessus pensent également que la servitude est éteinte, si la cessation de son exercice , quoique la force majeure en fût cause , a duré 30 ans * sans actes conservatoires de la part du créancier (1). Dans ce système , le propriétaire du fonds as-
(1) Maletille, star l'art. 704 ; Pardessus , des Servitudes , toiu. 9 , r*S» 180 * n« iW # VtaUê dus vfnrtt, ft édition , ton. 4 , «• S*M . *- Voy. dans 1* recueil
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servi , après une année de cessation , aurait la possession annale de franchise, et pourrait agir en complainte, si le créancier voulait reprendre l'exercice de son droit
M. Toullier , tome 3 , page 693 et suiv. , soutient , au contraire , « que le Code n'a rien changé à la doctrine des jurisconsultes romains , et qu'il faut poser avec eux en principe
• que le temps requis pour opérer la libération des servitudes
• par la prescription , ne court point lorsque le non usage
• provient d'un obstacle que n'a pu ni prévenir, ni faire cesser » le propriétaire du fonds dominant, et qu'on ne peut lui im- » puter. 9 La raison qu'en donne l'auteur est que , d'après l'art 707, il faut un temps suffisant pour faire présumer l'extinction de la servitude , c'est-à-dire l'abdication du droit que le créancier a négligé d'exercer, quoiqu'il fût libre de le faire , et par suite la possession de liberté du propriétaire du fonds servant Cette interprétation de l'art 704 me paraît la plus rationnelle , surtout en ce qui concerne le possessoire.
S'agit-il d'une servitude discontinue, d'un droit de passage,
pour aller à un puits, une fontaine, un abreuvoir, etc., l'abandon de la servitude, la possession de liberté, ne peuvent être présumées, tant que le puits , la fontaine, l'abreuvoir ou le fonds sur lequel le passage était fixé restent détruits. En reprenant l'exercice de la servitude , lorsque les lieux se trouvent rétablis de manière à pouvoir en user, le créancier ne peut être accusé de trouble ; il ne fait qu'user du droit que lui accorde l'art, 704 du Code. Ce n'est donc que du moment où les lieux sont rétablis , que la possession annale de franchise peut commencer à courir.
A l'égard des servitudes continues , l'art. 707 du Code civil ne fait courir la prescription que du jour où il a été fait un acte contraire à la servitude , ce qui peut avoir lieu , même pendant le temps où il y a impossibilité d'en user. Si , par exemple , c'est la maison dominante qui ait été incendiée ou démolie ; que, durant cet état de ruine, la maison grevée de la servi-
de Dalloz, pag. 80 et SI de 1840, l'arrêt do 30 décembre 1830, dans 1* duquel la question t'est présentée, mais n'a pas été formeUement résotae.
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tude altiùs non tollendi, ou seulement de celle de vue, ait été exhaussée , ou qu'on ait élevé un bâtiment joignant le terrain où reposait la maison démolie , alors la prescription de libération de la servitude commence à courir , par ce fait auquel peut s'opposer le créancier de la servitude, quoique sa maison ne soit pas encore rebâtie. Mais, avant d'être troublé par une entreprise semblable , rien ne saurait l'obliger à se pourvoir pour se faire maintenir dans une possession qui ne lui est pas contestée , possession que la force majeure a fait cesser , mais qui doit reprendre son cours , dès l'instant que les choses seront rétablies de manière à pouvoir user de la servitude , à moins d'un nouvel œuvre contraire qui serait pratiqué, dans l'entretemps , par le débiteur.
En un mot, la prescription par le non usage ne peut courir que dans le cas où le propriétaire du fonds dominant néglige d'user de son droit , quand rien ne s'y oppose , ou qu'il est en son pouvoir de Caire lever l'obstacle qui en empêche l'exercice.
Enfin , les vestiges , les restes de construction peuvent suffire, en ce cas, pour signaler une volonté contraire à l'abdication du droit et conserver ainsi la possession (1).
S VI
'Des droits d'usage.
83. Le droit d'usage a autant de variétés qu'il y en a dans les besoins et dans les volontés de l'homme. Ici les usagers ont droit de prendre , dans une forêt , telle ou telle espèce de bois pour leur chauffage ; d'autres ont, de plus , la faculté d'obtenir les arbres nécessaires aux constructions , à l'entretien des bâtiments , aux instruments et ustensiles d'agriculture ; le droit de pacage ou de glandée pour la nourriture des porcs est encore une servitude d'usage. Il en est de même du droit d'extraire de la pierre , de la tourbe ou de la marne d'un fonds.
(l) Voy. Jupré, pt§. 87, a* JS,#tk»aotoritéf citée* to noie.
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Le pacage des bestiaux , sur l'héritage A'autrui , est également un droit d'usage»
Ainsi , quoique l'usage s'exerce le plus communément dans les forêts , tout autre fonds peut être assujéti à ce droit
La seule question qui se .rattache à l'objet de ce traité est celle de savoir si le droit d'usage peut être acquis par la prescription , et si , sans l'exhibition d'un titre , la possession peut donner ouverture à la complainte.
Dans le Traité d'usage , M. Proudhon a épuisé tons les raisonnements pour prouver l'affirmative (1). Les raisons les plus fortes , les autorités les plus graves , n'ont pu ébranler sa conviction ; et, dans son dernier traité , le savant auteur persiste à soutenir le même système que dans ses ouvrages précédents. Il regarde encore comme une éclatante justice, l'article 5 de la loi du 23 août 1792 , qui accordait l'action en cantonnement à l'usager comme au propriétaire , et déplore avec amertume les dispositions du Code forestier qui ont fait revivre, à cet égard, l'ancienne jurisprudence (2).
Cependant, comme le disait M. Favard de Langlade, rapporteur de la commission de la chambre des députés , • l'usage n'est qu'une servitude ; celui qui en subit la charge doit seul être admis à s'en plaindre , et à rendre l'exercice moins nuisible à son héritage. » — c Cette disposition , disait aussi M. Roy , rapporteur à la chambre des pairs , est conforme à la nature du droit d'usage, qui n'est qu'un droit de servitude, et à celle du cantonnement qui n'est qu'un acte de rachat , destiné à opérer la libération du fonds. On ne peut expliquer la loi du 28 août 1792 que par les circonstances et le temps où elle a été rendue. »
Le fait est, qu'en accordant la faculté de demander le cantonnement , non-seulement aux usagers ayant droit à une livraison de bois , mais à ceux qui n'exercent que la vaine pâture, les législateurs de 1792 n'ont pu être déterminés que dans un intérêt de révolution , sans pousser leurs vues plus loin. Aussi
(1) Voir, à cet égard , la longue dissertation de l'auteur dans le Traité d'i sage , 9fi édition , tom. 1 , pag. 274 jusqu'à 470. (S) Voy. Traité ** doméin* ê$ propriété , tom. 8, p. 167 et ttt
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dans les chambres , où le projet du Gode forestier, fortement discuté , a subi un grand nombre de modifications , ne s'est-il pas élevé une seule voix pour réclamer le maintien de la réciprocité qu'avait établie la loi de 1792 , réciprocité que MM. Merlin et Pardessus signalent comme ayant été une aberration du législateur, une innovation contraire à l'équité et à tous Us principes : suivant ces auteurs , l'abolition de cette faculté étrange qu'a prononcée le Code forestier, n'est qu'un retour au droit commun (1).
Les lois romaines ont plaeé les droits d'usage au nombre des servitudes. Et si les droits d'usage pouvaient s'acquérir par prescription dans certains pays, c'est parce que les servitudes discontinues s'y acquéraient de cette manière. Ainsi , dans le ressort des parlements de droit écrit , où la possession immémoriale était nécessaire pour l'établissement des servitudes discontinues, la même possession était requise pour les droits d'usage (2).
Mais sous l'empire du Code civil , qui exige un titre pour l'établissement de ces servitudes , le titre est nécessaire pour l'acquisition des droits d'usage ; je crois l'avoir démontré dans tin autre ouvrage ; telle est aussi l'opinion des auteurs du plus grand poids (3).
Il est vrai que le droit dont s'occupe spécialement le Code civil , chap. 2 , tit. 3 , liv. 2 , est l'usage personnel , droit qui ne diffère de l'usufruit , qu'en ce que cet usage est borné aux besoins de l'usager; sur quoi nous observerons en passant, que ce droit personnel ne pourrait donner ouverture à la complainte * sans la production d'un titre. Quand des particuliers
(1) Merlin, Questions de droii, t° Usage, $ 8 ; Pardessus, des Servitudes, n° 880 , tom. 8 , pag. 81t.
(S) Item longé rbcedit ab usufrcctu , jus calcis coquendœ, et lapidis eximendi, et aren» fodiendœ... Item silya cjedd.c ut pedimenta in vineas Hon desint, NdN «sf dubitanduH qoin sbryitutis sir, et hoc Mœcianus probai. L. 6, S 1» ff. De servit, rustie. prœd. — Voy. Dunod , des Prescriptions, pag. 200; Bannetier sur Davot, tom. 8, pag. 800, et Catelan, tom. 1 , paf. 488.
(8) Toir mes annotations sur le Traité d'usage, tom. 1, pag. 470 et soi?. — Voir aussi Merlin , Questions de droit, y9 Usage , 8 8 , et les dernières additions , tom. 0 , pag. 484 ; enfin' M. Henrion de Pansey, Traité ds la eompéffftct, chap. 48, & 8.
548 ACTIONS POSSESSOIEBS.
auraient , pendant une ou plusieurs années, pris dans une forêt certaine quantité de bois , en résulterait-il la preuve d'un usage personnel ? Non : ils seraient censés avoir acquis le bois qu'ils auraient coupé ou s'en être emparés par un délit
Mais c'est de l'usage savitude réelle qu'il s'agit ici. Si ce droit n'a pas été traité nommément dans le Code, c'est parce que n'étant autre chose qu'une servitude ou charge foncière, il se trouvait assujéti , par-là même, aux dispositions que renferme le titre Des servitudes ou services fonciers.
En effet, les droits d'usage rentrent dans la définition de la servitude , que donne l'art 637, laquelle est une charge imposée sur un héritage, pour l'usagé et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire. Qu'au lieu d'être affecté à un domaine particulier, l'usage ait été établi pour une commune, le droit n'est pas moins une servitude réelle, une charge imposée sur un fonds, pour l'avantage d'un autre fonds qui, dans ce cas , est le territoire communal ; car ce sont les maisons de la commune que l'on doit réellement considérer comme usagères et non les habitants (1).
Aussi est -il universellement reconnu que le droit d'usage n'est qu'une servitude réelle. M. Proudhon , qui prétend en faire un droit mixte, tenant plus de la propriété foncière que de la servitude , veut cependant que la question de prescription puisse varier, suivant le plus ou le moins d'importance des émoluments. Mais comment concevoir que, pour l'établissement de droits qui sont de même nature , il faille établir deux mesures et deux poids différents ; qu'au lieu d'une règle fixe , il soit possible de regarder tel droit d'usage comme imprescriptible , et tel autre comme étant susceptible de s'acquérir par prescription ?
Un auteur, non moins remarquable, a cherché un juste milieu entre cette doctrine, qu'il combat avec force, et l'opinion contraire de M. Merlin , qui lui paraît trop absolue. Tout en reconnaissant que le droit d'usage n'est qu'une servitude, M. Troplong croit pouvoir ranger celle-ci dans une catégorie spéciale , en partant de l'article 636 , lequel porte que
(l) Répertoire, r Usage , 8 5 , art. 1, n* 3.
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t usage des bois et forêts est réglé par des lois particulières. Mais ces lois particulières auxquelles renvoie l'article, sont les lois forestières , savoir, l'ordonnance de 1669, aujourd'hui remplacée par le Gode forestier, lois qui n'ont d'autre objet que le règlement de l'exercice du droit , la police des usages. On chercherait en vain , dans ces dispositions spéciales, les principes relatifs à la constitution des droits d'usage : ces droits ne peuvent donc être régis par d'autres règles que celles des servitudes; autrement il faudrait accuser le législateur d'avoir voulu livrer à l'arbitraire cette matière importante.
c Supposons, dit cet auteur, que l'usager offre de prouver » que , pendant trente ans , le propriétaire a consenti à des déi livrances annuelles et continues , soit d'une partie du taillis i pour affouage , soit de futaies pour marronnagc ; une telle i possession n'équivaudra-t-elle pas à une convention ? Oserai t-on parler de clandestinité ? Supposera-t-on qu'il y a tolé- » rance et familiarité , de la part du propriétaire qui aurait » consenti à voir priver sa forêt des essences les plus précieuses, i et des taillis qui en font la richesse? Tolère-t-on, par comt plaisance, les enlèvements ruineux qui dévorent l'émolument b du sol forestier? >
Ainsi, c'est sur le prétendu consentement à des délivrances par le propriétaire, que repose la réponse de M. Troplong aux autorités qu'on vient de citer. Mais comment justifier l'allégation de ce consentement ? Serait-ce par des actes qu'aurait souscrits ce propriétaire ? Alors ces actes étant une reconnaissance du droit, je conviens qu'en ce cas les délivrances pourraient servir à la prescription , d'autant mieux qu'en matière de servitude, l'acte récognitif n'a pas besoin de réunir tous les caractères qu'exige l'article 1337 du Code (1). A vue d'actes de délivrance , l'usager pourrait donc être maintenu dans la possession, sans autre titre, vu surtout que , comme on l'a vu page 320 , le juge du possessoire n'a point à statuer sur la validité de l'acte ; il suffit d'un titre apparent qui éloigne l'idée du précaire.
M. Troplong entend-il, au contraire, que c'est par la preuve
(1) Arrêt da 10 novembre 18», D., pag. 408.
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testimoniale que le consentement du propriétaire pourra 6m justifié? telle est , à ce qu'il paraît, l'opinion du savant auteur, Alors il a donc perdu de vue l'art 1341 du Code , qui inteiw dit la preuve par témoins de toutes choses dont la valeiqr excède 150 francs. S'il ne s'agissait que de prouver la prise de bois , l'introduction du bétail dans la forêt, ce sont là des faits matériels dont on pourrait justifier par témoins ; mais H. Troplong convient que ces actes ne sont que des voies de fait, des délits incapables de constituer une possession légitime; il exige le consentement du propriétaire ; or, ce consentement formerait une obligation , un contrat, dont l'usager a pu et même dû se procurer une preuve par écrit , et qui ne saurait par conséquent être prouvé par témoins.
Nous croyons devoir insister sur ce point , aussi essentiel au possessoire qu'au pétitoire. En effet, s'il était vrai que le consentement du propriétaire pût être justifié par témoins, alors il suffirait à un délinquant d'élever la question préjudicielle, moyennant l'allégation de ce prétendu consentement ; — et an moyen de cette allégation , il pourrait se faire maintenir an possessoire , en demandant à prouver par témoins que depuis plus d'un an il jouit d'un droit d'usage, en vertu de la délivrance consentie verbalement par le propriétaire.
Ce système tendrait au renversement des principes les plus évidents. L'usage est-il une servitude? Chacun en convient; force est de convenir aussi que cette servitude est discontinue. Dans les exemples que donne l'art 688 du Code de celles f ui ont besoin du fait actuel de l'homme pour être exercées, il range la servitude de pacage , et autres semblables , ce qui s'applique évidemment au droit de prendre du bois dans une forêt ; car il n'est pas de servitude dont l'exercice exige plus spécialement le fait de l'homme que la servitude d'usage.
On vient de voir que dans l'ancienne jurisprudence ee droit, étant considéré comme une servitude discontinue , ne pouvait s'acquérir que suivant le mode d'acquisition de ces servitudes. Le môme principe est aujourd'hui consacré par la Cour de cassation (1). D'ailleurs on verra, dans le n° *qivaj)t,
(1) On remarque , dans les motif* d'un arrêt de rejet du !9 août tffN, 9, ,
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que cette Cour n'admet pas même l'usager muni d'un titre à justifier par témoins de l'exercice de son droit; et si cette preuve est interdite , lors même qu'il ne s'agit que d'interrompre la prescription d'un droit légalement constitué , comment seraitil possible de l'admettre, pour acquérir la servitude, à défaut de titre ?
Ainsi , le demandeur en complainte aurait beau se prévaloir de la possession annale, en articulant que depuis plusieurs années le propriétaire de la forêt lui a fait marquer et délivrer des bois pour son usage , ou qu'il a consenti à l'introduction du bétail dans la forêt : admettre la preuve de ces faits , ce serait violer tout à la fois , et l'article 691 du Code, qui exige un titre , et l'article 1341 , qui prohibe la preuve testimoniale de toutes choses dont la valeur excède 160 francs.
Le droit d'usage ne peut donc donner ouverture à la complainte , qu'autant qu'il est fondé sur un titre constitutif ou récognitif ; ici s'appliquent les principes développés sous les n°* 75 et 76 , relativement aux servitudes ordinaires.
84. Examinons maintenant quand et comment l'action posscssoire peut être exercée par ou contre l'usager muni d'un
titre.
A cet égard , deux choses sont à considérer, le mode d'exercice de la servitude , et son extinction par le non usage.
Suivant l'art 70S du Gode , « le mode de la servitude peut t se prescrire comme la servitude, même , et de la même ma- » nière. » Cette disposition, applicable à toutes les servitudes, mêmes discontinues ( voy. suprà, pag. 238 ) , l'est par conséquent au droit d'usage. Si l'usager ne peut prescrire la servitude , il peut l'augmenter au-delà de son titre ; et la preuve par témoins de l'exercice du droit dans cette étendue est admissible comme l'a décidé la Cour de cassation : « attendu
pag. 341 , que tes droits d'usage dans les bois ne sont pas des, Servitudes. Mais cette erreur de rédaction ne saurait contre -balancer une multitude d'autres arrêts qui jugent le contraire. Voy. notamment ceux a la date des 17 mai 18*0 , pag. 457; 9 qovembre 1886, pag. 44 de 1837 ; S9 février et 33 mai 1838 , pag. 375 de 1832 et 399 de 1833; 0 février et 3 avril 1833 , pag. 170 et 171; 9 mars 1836, pag. 149 ; 8 août 1837, pag. 432; 11 et 30 juillet 1838, pag. 315 et 388 de 1838.
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t qu'une fois le droit d'usage reconnu , en vertu de titres irri- , » ensables, et ne s'agissant plus que de fixer les limites dans t lesquelles devait se borner ou s'étendre son exercice, à défaut » de preuves écrites, il fallait avoir recours à la preuve testit moniale sur la manière dont s'était exercée la possession de t la commune usagère , parce qu'une fois la servitude établie et » incontestée, il ne s'agissait plus que d'une vérification de faits t qui ne constituaient ou ne prouvaient pas la servitude , mais t constataient le mode et l'étendue de son exercice (1).
Si donc l'usager pourvu d'un titre est en possession de l'exercice d'un droit plus étendu que celui que conférait le titre, il doit être maintenu dans cette possession , sauf au propriétaire à se pourvoir au pétitoire , pour faire restreindre l'usage conformément au titre, si toutefois la possession plus étendue n'a pas duré plus de trente ans , cas auquel l'usager aurait prescrit au-delà de son titre.
Quant & l'extinction , il en est de l'usage comme de tonte autre servitude; nous venons de voir que le droit se perd, le titre s'éteint par le non usage pendant trente ans.
Et remarquons-le ici en passant , l'action relative aux servitudes est régie par d'autres règles que la demande «n revendication de la propriété du fonds. Dans ce dernier cas , celui qui oppose un titre de propriété , quoique ancien , doit être réintégré , à moins que le détenteur ne prouve qu'il a prescrit contre le titre , par une jouissance de plus de trente ans. Au contraire, dans l'action relative aux servitudes, le propriétaire du fonds peut , sans autre preuve , rejeter le titre , comme ayant perdu son effet , dès l'instant qu'il a plus de trente ans de date ; et c'est au créancier de la servitude à justifier que le titre n'est pas éteint , en prouvant qu'il a exercé son droit dans les trente ans.
La raison de cette différence est simple : dans le cas de revendication de la propriété , celui qui oppose la prescription prétend avoir acquis l'immeuble par ce moyen , c'est donc à lui à prouver une possession suffisante ; tandis qu'en matière de servitude , il s'agit comme pour les rentes et autres créances,
(1) Arrêt do W février 183*, D., pag. 375.
SBCT. IU. POSSE880IRE. DROITS d' USAGE. 555
d'une prescription non acquisitive, mais libératoire. Il suffît par conséquent que le titre ait plus de trente ans ; la prescription résulte de ce seul fait : la date du titre forme une présomption légale de lijtération , présomption que le créancier de la servitude ne peut rejeter qu'en prouvant lui-même qu'il a exercé son droit, depuis moins de trente ans, qu'ainsi la prescription ayant été interrompue, le titre conserve toute sa force (1).
Il peut donc être de la dernière importance pour l'usager de se pourvoir en complainte , en cas de trouble, pour la conservation de son titre, afin de ne pas laisser courir la prescription. Et , lors même que le défendeur objecterait que le titre exigé pour la complainte des servitudes discontinues, étant prescrit, ne peut servir de fondement à l'action, le juge de paix pourrait n'avoir aucun égard à cette exception. Dans les cas où le juge du possessoire est tenu de consulter le titre pour caractériser la possession , qui , sans cela , serait inutile , il suffit que le titre soit apparent , sauf la réserve du droit des parties au pétitoire , dans le domaine duquel rentre la question de prescription (2).
Au possessoire, la possession actuelle, accompagnée de titre , suffit pour justifier la demande en complainte de l'usager ; mais comment justifiera-t-il de cette possession? Voilà le difficile.
S'il s'agissait d'une servitude ordinaire, d'un droit de pacage dans une propriété non boisée , alors la preuve testimoniale devrait être admise ; ce serait même la seule admissible. Mais l'exercice des usages, dansuneforêt, est soumisà des conditions spéciales ; les articles 67, 79 , 119 et 120 du Gode forestier défendent à l'usager de couper sans délivrance, sous peine d'être poursuivi comme déliquant ; il lui est interdit, sous la même peine, d'introduire son bétail dans les coupes, quel qu'en soit l'âge , à moins qu'elles n'aient été déclarées dé-
(l)Yoy. Dunod, des Prescriptions, pag. 996; — Merlin, Questions de droit , v* Usage , 8 9, n* 8 ; mes annotations sur le Traité d'usage , tom. 2 , pag. 420, et les arrêts de cassation des 0 février et 3 avril 1833 , D., pag. 170 el soir, de 1833.
(2) Voy. suprà, pag. 320, l'arrêt du 8 mai 1838, et les deux autres à la page suirante
fensables. L'exercice des droits d'usage , sans l'observation de ces formalités , est donc illégal; c'est nne voie de fait que la loi qualifie de délit Cependant cette possession , quoique illégale , ne suffit-elle pas pour interrompre la prescription , pour motiver la demande en complainte ? L'usager ne doit-il pas être admis, en conséquence , à prouver , par témoins , les faits de pacage ou de prise de bois pour son usage ?
L'affirmative est enseignée par tous les auteurs. M. Merlin , qui avait d'abord professé une doctrine contraire, en est revenu franchement dans un dernier ouvrage (1).
Cependant la Cour suprême a adopté une jurisprudence absolument contraire , • attendu qu'un titre ayant plus de trente années de date , est censé prescrit par-là même ; que ce serait aux usagers à prouver que cette prescription a été interrompue ; mais que , pour en justifier , la preuve testimoniale est inadmissible, d'après les lois forestières , qui , pour l'exercice des droits d'usage et de pâturage , exigent des actes de délivrance, dont les usagers peuvent et doivent se procurer une preuve par écrit aux termes de l'art. 1341 du Code; que, sans cette preuve , les actes de possession d'usagers dans une forêt, ne sont que des voies défait, des délits punissables de peines correctionnelles , des actes clandestins et de violence , incapables de fonder une juste possession, seule suffisante pour mterrompre la prescription. »
Tels sont, en résumé , les motifs qui ont déterminé la cassation d'une multitude d'arrêts de Cours souveraines.
On peut opposer h cette jurisprudence que, si les art 2229 et 2233 du Code exigent une possession paisible et sans violence, c'est pour pouvoir prescrire ; mais qu'il en est autrement de la possession pour conserver, pour empêcher l'extinction du titre. Loin d'exiger, en ce cas, que la possession ait tel ou tel caractère , la loi se contente de la possession matérielle , et va jusqu'à admettre la possession par violence ou voie de fait; naturalitcr interrumpitur possessio 9 (/uàmauis possessione VI de-
(I) Voy.le Traité d'usage, *> édition, tora. a, p. m et soir-, ainsi qw mes observations pag. {30; le recueil des Questions de droit, v° Usage, tom. 9, pag. 485; et M. Troplong, des Prescriptions, tom. 9, n« 548 et soir.
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jicitur. L'usager qui coupe sans délivrance, qui envoie son bétail au pâturage dans une coupe non déclarée défensable , contrevient à une loi de police , il est vrai ; mais il possède en vertu de son titre et comme propriétaire de la servitude. Quelque abusif que puisse en être l'exercice , celui qui jouit d'une manière abusive , n'en a pas moins la possession : tout ce que pourrait faire le propriétaire , ce serait d'obtenir , s'il y a lieu , la déchéance du droit , pour abus de jouissance , d'après les articles 618 et 625 du Gode. Enfin la prescription libératoire n'est qu'une présomption que le créancier de la servitude y a renoncé ; et comment opposer cette présomption à l'individu qui , loin de renoncer à la jouissance, en a usé jusqu'à l'excès? C'est comme si l'on disait qu'une dette est prescrite , parce qu'au lieu de ne recevoir que l'intérêt légal , le créancier a contrevenu à la loi en percevant des intérêts usuraires !
Quelque fondés que soient ces raisonnements , la jurisprudence de la Cour suprême est trop positive , trop générale , pour qu'un juge inférieur puisse s'en écarter. Dans les différentes espèces qui ont donné lieu à cette multitude d'arrêts , c'est au pétitoire que fut agitée la question de savoir si les titres d'un grand nombre de communes usagères étaient éteints par la prescription. Mais les principes consacrés par cette jurisprudence s'appliquent également au possessoire.
Ainsi l'usager dans une forêt , qui , se prétendant troublé dans l'exercice de son droit, agirait en complainte, ne pour* rait justifier de sa possession annale , en cas de dénégation , qu'en produisant un acte de délivrance souscrit par le propriétaire ou par les agents de l'administration ; la preuve testimoniale lui serait interdite.
Cependant, à défaut d'acte de délivrance, l'exercice du droit pourrait être justifié par des actes équipolcnts; si, par exemple, l'usage avait été constitué moyennant une redevance dont la quittance serait produite , alors il n'y aurait pas besoin d'autres preuves. Il en serait de même si le droit avait été reconnu ou réglé par le propriétaire , ou par l'administration , quand il s'agit de forêts domaniales (1).
(I) Arrêts des 13 mii 1834 et 10féViierl83,SD., p. 244 de 1834,136 el 137 det835.
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Le trouble capable de motiver l'action en complainte de l'usager, peut résulter du refus du propriétaire de délivrer les bois nécessaires à l'usage, ou de tout autre acte qui tendrait à .anéantir ou atténuer ce droit.
Mais à l'égard des droits de pâturage et panage , le refus de reconnaître la défensabilité des coupes ne peut donner ouver-
ture à complainte , à moins que ce refus ne soit fondé sur la contestation du droit, autrement l'usager doit s'adresser à l'administration forestière, chargée de déclarer défensables les coupes de forêts soumises au régime forestier , sauf recours au conseil de préfecture ; et pour ce qui concerne les bois des particuliers , les art. 119 du Gode forestier et 151 de l'ordonnance réglementaire accordent aussi à l'usager la faculté de recourir aux agents forestiers, en cas de refus du propriétaire, pour faire reconnaître quelles sont les parties de forêts susceptibles d'être livrées au parcours.
Il ne faut pas croire que les droits d'usage empêchent le propriétaire de disposer de sa forêt. La disposition des produits, quoique préjudiciable, ne saurait donc motiver une action en complainte. Tout ce que peuvent faire les usagers, c'est de requérir, chaque année , la délivrance des bois qui lear sont nécessaires, suivant leurs besoins et en conformité de leur titre (1). Si les coupes faites par le propriétaire ne permettent pas de délivrer ce qui leur est dû, c'est une action en dommagesintérêts, ou en règlement, à intenter devant les tribunaux ordinaires , dont le juge de paix ne peut connaître sous aucun rapport.
En ce qui concerne le droit de pâturage, M. Proudhon prétend que le propriétaire, l'acquéreur d'un bois de l'état", par exemple, ne peut changer l'ancien aménagement, attendu la prescription qu'il a opérée en faveur des usagers; et, s'il en était ainsi, ce changement pourrait donner lieu à complainte: mais c'est là une erreur que j'ai cru devoir réfuter avec force , malgré ma profonde vénération pour le savant auteur. Ce n'est
(1) Voir mon Traité d'us âge , tom. 2, pag. 253, et les arrêts à la date des 24 août 1820 et 0 mai 1822, qoe rapporte Dalloz, pag. 443 de 1812 et 209 de 1824.
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ni & la requête, ni dans l'intérêt des usagers , mais bien dans celui de l'état ou du corps ecclésiastique auquel il a succédé , que la forêt avait été aménagée , en vertu de l'ordonnance de 1669. Et , comme le dit Dumoulin, tom. 1, pag. 56, n° 5, quand le mode d'exécution ou de jouissance ne dépendait que de la volonté de celui qui l'a réglé , il ne peut en résulter aucune prescription en faveur d'un autre. Et si , per mille annos non fuisset usus , vel fuisset usas tantàm per alterum modum , non tamen prjESCïuptum est : m actibus qui dépendent à libéra facultate uniusy abstinentia vel observanlia certi et determinati modi , quant umquè diuturna, noncensetur implicare contrarium usum, nec inducit desuetudinem s nec prœscriptionem ad alium modum utendi, etc. C'est en traitant des fiefs que Dumoulin parle ainsi; mais chacun sait qu'à ce sujet, le célèbre jurisconsulte a posé des principes généraux qui sont regardés comme des oracles en jurisprudence, et la Cour de cassation vient de consacrer la doctrine de Dumoulin , en décidant que Y usage plus ou moins restreint, qu'avait fait un individu, dans son propre intérêt et dans sa convenance, d'un droit qu'il a la faculté d'exercer, n'avait pu attribuer à des tiers qu'une possession précaire , et que le changement de cet usage ne pouvait motiver une action en complainte (1).
Il peut arriver, sans doute , que le propriétaire aménage sa forêt , de manière à rendre le droit de pâturage à peu près illusoire ; mais , dans ce cas , les usagers peuvent agir devant les tribunaux , pour la conservation de leurs droits.
85. A l'égard des actions qui compétent au propriétaire , si l'usage exercé sur son fonds n'est pas fondé sur un titre, il peut agir en complainte , ou poursuivre , soit devant le tribunal correctionnel , soit devant le juge de simple police, suivant la quotité de l'amende qu'entraîne le délit. S'agit-il d'une forêt , l'usager, quoique muni d'un titre , peut également être poursuivi devant le tribunal de répression, s'il a coupé sans délivrance , on qu'il ait fait pacager ses bestiaux dans une partie
(1} Arrêt du 4 décembre 1837, D., pag. 43 do 1838. - Voy. le Traité d'usage , 2« édition, tom. 1 , n° 154; et mes observations, pag. 220 et soir. — Voy. aussi suprà, p. «90, n° 03 ter.
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de la forêt non déclarée défensable par l'administration ou le propriétaire.
Enfin , si l'usager a négligé, pendant une ou plusieurs années , l'exercice du droit que lui confère son titre , l'exercice de l'usage , après ce laps de temps , peut être l'objet d'une demande en complainte , de la part du propriétaire, qui doit obtenir , en ce cas , et malgré le titre , la maintenue en possession de la franchise de sa propriété. Cette maintenue est de peu d'importance , dans le cas où le droit n'est pas encore éteint par le non usage, l'usager pouvant le faire reconnaître, en agissant au pétitoire. Mais , si la prescription est accomplie , ou sur le point de l'être , l'action en complainte contre l'usager, qui cherche à l'interrompre, peut être d'un grand intérêt ; car , pour opérer l'interruption , il suffit d'un seul acte d'exercice dans les trente ans; et celui qui exerce aujourd'hui son droit , en vertu d'un titre ancien , est présumé légalement avoir possédé , dans le temps intermédiaire entre la date du titre et le fait d'usage reconnu (1).
Il en serait autrement , si le titre était prescrit , alors il ne s'agirait plus d'interrompre la prescription , il faudrait y renoncer pour faire revivre la servitude. Ici revient toutefois l'observation faite dans le numéro précédent : le juge du possessoire n'a point h s'occuper de l'exception de prescription ; la possession annale, avec un titre apparent, suffisant pour faire maintenir le créancier de la servitude, suffit par conséquent pour écarter la demande en complainte qui serait formée contre lui.
En ce qui concerne la servitude d'usage dans une forêt, terminons, en observant que les articles C5 et 119 prescrivent le règlement de ce droit , suivant Vèlat et la possibilité de ta forêt. Si donc l'étranger a été empêché d'exercer son droit , pendant plusieurs années, à raison de la faiblesse du recru, pour ce qui concerne l'usage au bois , de l'indéfensabilité des coupes, quant au droit de pâturage, alors l'usager ne laisse pas de posséder par l'intention , et doit être maintenu dans la possession annale , en cas de trouble , s'il justifie avoir obtenu
(1) Arrêt du 3 avril 1938 , D., p. 100,
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délivrance du bois , lors de la dernière exploitation , ou du pâturage, dans le temps où la coupe était défensable.
Enfin l'usage étant indivisible» son exercice dans une partie conserve le droit sur la totalité de la forêt qui en est grevée.
S vil
Des usages communaux. .
86. Nous entendons par usages communaux , les avantages que retirent les habitants des biens et droits appartenant à la commune.
Suivant l'art 1er de la loi du 10 juin 1793 , « lesbieps cora- » munaux sont ceux sur la propriété ou le produit desquels a tous les habitants d'une ou de plusieurs communes ou d'une i section de commune ont un droit commun. » Cette définition , qui comprend soit les biens dont la commune est propriétaire , soit ceux sur lesquels elle n'exerce que des servitudes d'usage et autres , a été reproduite dans Fart. 542 du Code, sauf les termes section de commune , dont cet article ne parle pas. Mais, comme le font observer tous les auteurs , ce silence n'a pu apporter aucun changement au droit des habitants ; d'ailleurs , l'omission a été réparée par des dispositions subséquentes , notamment par les articles 1er et 72 du Gode forestier, lesquels règlent la police des bois appartenant à une commune ou section de commune, et surtout par la loi du 22 juillet 1837 , comme on le verra plus bas.
Les biens des communes sont patrimoniaux ou communaux (1).
Les biens patrimoniaux sont ceux dont la commune jouit par elle-même, ou dont la caisse municipale perçoit le revenu. Tels sont les hôtels-de-ville ou maisons communes, les bâti- - -
(I) Voir sur celle distinction des bien» communaux les art 3, sect. 1 , 37, sec». 3, et sect. 5, deU loi du 10 juin 1703; l'art. 1 de celle du 2 octobre suivant ; la loi du 20 mars 1813 , et l'art. 7 de l'ordonnance du 7 octobre 1818. — Voy. aussi la nouvelle collection de Denisart , art. Communauté d'habitants; Traité d'usage du professeur Proudhon, avec mes annotations, tom. 3, pag. 7 et 18, et le traité du Domaine de propriété, tom. 3, n° 880, pag. J01 et soir.
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ments , usines et propriétés rurales qui seraient amodiés au profit de la commune, les rentes et redevances qui peuvent lui être dues , le mobilier , la bibliothèque, etc. , dont elle serait propriétaire. Considérés ut singuli , les habitants n'ont aucun droit à cette classe de biens : le produit n'appartient qu'à la commune en corps; et, quand il serait plus que suffisant pour acquitter les dettes et subvenir aux charges de la commune , les particuliers ne. pourraient profiter du surplus; il devrait être employé à quelques objets d'utilité publique , pour le corps moral (1).
Les biens communaux sont ceux dont le produit est abandonné à la jouissance des habitants , de sorte que la commune, considérée ut universitas, n'a guère que la nue propriété du fonds, c Le droit de jouissance qui appartient aux habitants , t dit Proudhon , n'est ni moins constant , ni moins avéré que » celui qui appartient à la commune dans la propriété , puisque » ces sortes de terrains n'ont été réservés , lors du partage des » terres , que pour servir aux usages communs ; il est donc » aussi vrai de dire que chaque habitant a son droit particut lier de jouissance dans les biens communaux, qu'il est vrai t de dire que l'être moral, que nous appelons commune, à la t propriété de ces mêmes biens (2). »
Remonter à ce partage primitif des terres est une véritablerêverie. Qui ne sait que la plupart des communautés d'habitants ne doivent leur existence qu'à des concessions faites par des monastères ou autres grands possesseurs de terres , pour y attirer des colons, ainsi que l'exprime le préambule de l'édit donné par Louis XIV, en 1667, lequel accordait aux habitants la faculté de rentrer dans les communaux qu'ils avaient aliénés ? « Ces » communes , qui avaient été concédées par forme d'usage seule* » ment, pour demeurer inséparablement attachées aux habitants t des lieux, pour donner moyen aux habitants de nourrir des t bestiaux et de fertiser les terres par des engrais , et plusieurs t autres usages ayant été aliénés , ces habitants étant privés t des moyens de faire subsister leurs familles , ont été obligés
(1) Arrêté du gouvernement du 4 thermidor an 10, art 9. (1) Traité S usage,** édition, tom. 3, pag. ISO.
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t d'abandonner leurs maisons , et par cet abandon , les bestiaux t ont péri , les terres sont demeurées incultes, etc. (1). »
Quoi qu'il en soit, le raisonnement du vénérable professeur n'est pas moins juste. En ce qui concerne les communaux y le corps moral de la commune en est propriétaire, les habitants utsingutiy ont un droit non moins sacré, celui d'usage. Ce droit , au surplus , ne ressemble point & l'usage ordinaire; c'est moins une servitude que la participation aux produits d'une chose commune (2). L'usager ne peut être servi au-delà de ses besoins , sans pouvoir aliéner ce qu'il reçoit pour son usage, taudis que l'habitant est libre de disposer du produit des bois et communaux.
Mais si la participation de l'habitant aux produits des communaux n'est pas réduite à ses propres besoins, la cQmmune aussi a plus de latitude qu'un propriétaire dont le fonds est grevé d'usage. En cas de nécessité, elle peut amodier les communaux et même vendre tout ou partie de la coupe du bois destiné à l'affouage , pour l'acquittement des dettes et charges du corps moral , ou , ce qui revient au même , soumettre & une cotisation chaque partie prenante.
Les biens des communes ayant été concédés ou acquis pour l'avantage du territoire de la corporation communale , il en résulte qu'en cas de distraction d'uue section de commune
(1) Pour l'intelligence de» anciens titres et des monuments législatifs, il est bon d'observer qu'autrefois le mot communes serf ait à désigner non le corps moral des habitants, mais les bois et pâtis destinés à leur usage ; le corps moral était appelé communauté d'habitants. La constitution de 1701 est la première loi qui ait attribué la qualification de commune à une réunion territoriale. — Le mot commune s'entendait aussi des confédérations formées au 18e siècle , pour lutter contre la puissance des grands vassaux , confédérations qui furent l'origine du tiers-état , ou de la chambre des communes , dans les états-généraux (Ducange, v° Commune, communia).— Nos voisins conservent encore ces anciennes dénominatons : en Angleterre , le mot communauté, commonalty, est le terme générique servant à désigner les réunions territoriales qui sont spécifiées par les termes city, ville, borough bourg , village. Le mot communes, communs, a common pasture, indique les communaux à l'usage des habitants. Le même terme est aussi employé pour désigner le tiers-état, the commons ofEngland,\e tiers-état d'Angleterre ; ihe house of commons, la chambre des communes ; la chambre basse du parlement
(S) Arrêts de* 7 mai 1810, D.,p. îiO, et 13 mm 1830, p. Ut.
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pour la réunir à une autre , ou d'une réunion de deux communes, chacune d'elles conserve les biens communaux qui lui appartiennent L'acte d'administration publique qui ordonne la réunion ou distraction , n'a d'autre objet que celui de simplifier le régime administratif , de faciliter la levée des impôts ; cet acte est sans influence pour ce qui concerne la propriété. Lors de la formation des municipalités , la loi du 26 février 1790 ayant décidé que l'on réunirait tous les hameaux , toutes les maisons isolées dont les habitants étaient cotisés sur les rôle* d'imposition du chef-lieu, une autre loi en forme d'instruction , du 23 novembre 1700, eut soin de déclarer que les limites des municipalités ne préjudicieront point aux droits de pâturage, usage , etc. Tel est le principe qui a présidé à la rédaction des décrets et ordonnances de réunion , intervenus sous les divers gouvernements.
Le même principe se trouve consacré , sauf quelques modifications, par la loi du 18 juillet 1837, sur l'administration municipale. Après avoir tracé les formalités à observer pour la réunion ou division des communes , l'article 5 déclare que ,
• les habitants de la commune réunie à une autre commune t conserveront la jouissance exclusive des biens dont les fruits » étaient perçus en nature. — Les édifices et autres immeubles » servant à usage public deviendront propriété de la commune t à laquelle sera faite la réunion. — 6. La section de commune » érigée en commune séparée , ou réunie à une autre corn- » mune , emportera la propriété des biens qui lui appartenaient » exclusivement. — Les édifices et autres immeubles servant » à usage public , et situés sur son territoire, deviendront prot priétés de la nouvelle commune ou de la commune à laquelle t sera faite la réunion. — 7. Les autres conditions de la réu-
• nion ou de la distraction seront fixées par l'acte qni la pro-
• noncera. Lorsqu'elle sera prononcée par une loi, cette » fixation pourra être renvoyée à une ordonuance royale ulté*- » rieure, sauf réserve, dans tous les cas, de toutes les questions » de propriété. •
86 bis. Avant d'en venir aux actions qui compétent à l'habitant, relativement au possessoire des biens communaux, nous croyons devoir résoudre une question qui peut se pr6~
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seoter fréquemment , savoir gi , pour participer à la jouissance de ces biens , il est nécessaire d'avQir la qualité de Français,
Consulté sur cette question dont j'ai- vu contester l'affirmative , je n'ai jamais hésité de répondre que l'étranger devait jouir des mêmes droits que tout autre habitant. Par quelle raison 5 en effet, celui qui, domicilié dans fine commune , y possède une maison ou d'autres propriétés, qui tient une ferme, exerce une industrie , qui supporte les charges comme les autres habitants , ne jouirait-il pas des mêmes bénéfices ?
La loi du 10 juin 1793 sur le partage des communaux n'y admettait, il est vrai, que l'habitant français. Mais cette loi extraordinaire , et tout-à-fait spéciale', ne peut ici servir de règle. Loin d'exclure l'étranger des droits qui résultent de l'habitation , l'art 13 du Gode civil veut qu'il en jouisse, lorsqu'il est admis à établir son domicile en France , tant qu'il continuera d'y résider ; et d'après l'art. 3 du même Gode, les biens possédés par des étrangers sont réglés par les lois françaises : soumis aux mêmes charges , ces biens, par conséquent, doivent participer anx mêmes avantages que ceux des Français. Or , les droits de pâturage et d'affouage sur les biens communaux sont des droits réels, existant pour l'utilité des maisons et héritages de la commune; ces droits n'ont rien de politique. Aussi les articles 12 et suivants , section h , de la loi du 10 juin 1703, veulent-ils que la répartition des pâturages communs soit réglée, suivant la quantité de terres que possède chaque habitant , en pourvoyant toutefois à la nécessité du prolétaire. L'article 105 du Code forestier n'exige également, pour participer à l'affouage , d'autre condition que celle de chef de famille ou de maison ayant un domicile réel ou fixe dans la commune.
L'opinion que j'avais émise à cet égard dans plusieursaffaires, se trouve aujourd'hui consacrée par deux arrêts de la Gour suprême.
Dans l'espèce du premier , le conseil municipal de la commune d'Avioth ayant refusé d'admettre, au rôle des affouagistes, trois habitants, par le motif que , nés dans le département des Forêts réuni à la France , ilsétaient redevenus étrangers , faute de la déclaration exigée par ordonnance du 14 octobre 1814*
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Ces particuliers furent admis à l'affouage par jugement du tribunal deMontmédy, djjjb8 mai 1836, lequel avait pensé que l'établissement et la continuation de résidence de ces particuliers, dans la commune, suffisaient pour suppléer à la déclaration.
Mais , sur le pourvoi , la chambre des requêtes , improuvant ce motif, n'en a pas moins confirmé le jugement attaqué : — • Attendu que ce jugement a méconnu l'esprit et la lettre de i l'ordonnance du 14 octobre 1814 ; que la nationalité ne » pouvant jamais dépendre de simples inductions ou de prét somptions quelconques , rien ne pouvait suppléer cette déi claration ; mais que la qualité de Français n'était pas deman- » dée, et que l'unique objet du procès était des droits d'affouage i dans les communaux qui étaient réclamés, en la seule qua- » lité d'habitants. — Attendu à cet égard , que le jugement at- » taqué constate, en fait, que les défendeurs éventuels avaient
• leur domicile réel et fixe dans la commune depuis près de 26
• ans ; — qu'ils y possédaient des biens ; qu'ils y étaient ma- » ries et qu'ils y supportaient les charges publiques et com-
• munales ; d'où il, suivait, qu'on ne pouvait leur refuser la t qualité d'habitants et les droits qui s'y rattachent, notami ment les droits d'affouage et autres usages communaux , aux-
• quels tout habitant est appelé à participer , d'après l'ant cienne comme d'après la nouvelle législation. — Attendu » que les étrangers pou vaient devenir habitantsd'une commune, t toutes les fois qu'ils ont été légalement autorisés à établir leur t domicile en Fraucc ; que , dans l'espèce , cette autorisation
• résulte implicitement des dispositions de l'ordonnance du 14 » octobre 1814. — Attendu au surplus que la loi du 10 juin t 1793 a.cessé d'ôtre en vigueur sur ce point. »
L'autre arrêt est à la date du 11 mai 1838. Le conseil municipal et le maire d'Hierges avaient fait un règlement, approuvé par le préfet des Ardennes , dont l'art. 3 excluait les étrangers, domiciliés dans la commune, du droit au parcours des communaux. — Sans égard à ce règlement , le fermier du duc d'Aremberg , qui était Belge, ayaut conduit ses bestiaux sur lesdits terrains , procès-verbal de contravention fut dressé contre lui ; mais il fut renvoyé de fa plainte par le juge de paix
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du canton de Givet, tenant le tribunal de simple police , attendu l'illégalité du règlement, tu que la qualité de Français n'étant pas nécessaire pour avoir droit au pâturage des communaux, celle d'habitant domicilié était suffisante. — Pourvoi dans l'intérêt de la loi par ordre du garde des sceaux ; et la chambre criminelle a rejeté par les motifs suivants : • Sur le moyen pris delà violation des règles de compétence : — attendu que le droit qui appartient aux conseils municipaux de régler le partage des affouages , pâtures et fruits communs, ne peut aller jusqu'à en exclure certains habitants; que ceux qui sont exclus par le règlement conservent le droit, s'ils sont traduits devant les tribunaux pour y avoir contrevenu , de soutenir qu'ils doivent être admis à la jouissance commune ; que, si leur exception se fonde sur des titres ou des faits de possession qui leur soient personnels, elle forme une question préjudicielle que le juge de répression doit renvoyer au juge civil ; mais que, dans la cause , Belot n'excipait d'aucun droit de propriété ou autre droit réel qui lui appartînt privativement ; qu'il revendiquait seulement les conséquences légales de sa qualité d'habitant de la commune â'Hierges, fait non contesté et à l'égard duquel il n'avait aucune preuve à faire ; qu'une telle exception devait être appréciée par le juge saisi de l'action (1). t Sur le moyen pris de la violation des art. 3 , sect. 2 , 12 et 15, sect. 3, de la loi du 10 juin 1793, et 471, n° 15, du Gode pénal : attendu que les droits de pacage et d'affouage que les habitants d'une commune exercent sur les biens communaux, réservés à cet effet, sont des droits réels existant pour l'utilité des maisons et héritages de la commune ; que la jouissance en appartient dès lors à tous ceux qui possèdent, habitent ou exploitent ces maisons ou héritages , quelle que soit leur qualité ; que les art. 1, 2 et 3 de la section 2e de la loi du 10 juin 1793, qui faisaient de la qualité de citoyen français une condition nécessaire pour
(1) C'est au tribunal de simple police à juger de la légalité d'un règlement municipal ; U ne peot prononcer de condamnation qu'autant que le règlement est conforme à la loi. — Voj. mon Traité de la compétence des fugeê de paix, 9* édition , 1. 1, pag. 62 et suit.
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• avoir droit au partage des biens communaux , sont sans ap- » plication dans la cause , puisque leurs dispositions se rëfë^ i raient uniquement au partage et non à la jouissance desdits b biens ; que les étrangers , à qui nos lois permettent d'être
• propriétaires ou fermiers , en France , doivent , comme tous
• les autres habitants, jouir des droits de pâturage et d'af-
• fouage sur les communaux, etc. (1). •
87. Voyons maintenant à qui appartiennent les actions possessoires relatives aux biens communaux.
En thèse générale , c'est au maire de la commune à intenter ou soutenir ces actions. ( Voyez section 2 , n* 32. ) Mais il est une distinction à faire relativement aux deux classes de ces biens.
En ce qui concerne les biens patrimoniaux , le maire a seul qualité pour agir ou défendre : cependant, d'après l'art 49 de la loi du 18 juillet 1837 , tout contribuable peut être autorisé à agir, en cas de refus du conseil municipal. Le contribuable pourrait donc intenter l'action possessoire. On a vu plus haut qu'en matière possessoire le maire n'avait pas besoin d'autorisation ; mais elle serait indispensable pour le particulier qui voudrait agir, à défaut de la commune, parce qu'il est sans qualité, à moins que l'administration ne juge convenable de l'autoriser à défendre l'intérêt communal.
Dans le cas où une commune est composée de plusieurs sections , dont chacune a ses biens communaux ou des intérêts opposés , alors l'art 56 de la loi dont on vient de parler , veut qu'il soit formé , pour la section qui aurait à intenter ou soutenir une action contre la commune elle-même , une commission syndicale , qui désigne un de ses membres , pour paraître, au nom de la section. Dans le cas d'une action possessoire à diriger contre la commune par une section , ou par la commune contre cette section , ce serait donc le membre désigné par la commission syndicale qui devrait agir ou défendre contre le maire. Il en serait de même, d'après l'art 57, si le litige existait
(1) Ces dent arrôls sont rapportés dans le recueil de Dalloz, pas;. fSt de 1838,340 ot 330 de 1840.
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entre deux sections de la même commune ; mais non dans le cas où la section a pour adversaire un particulier ou une commune étrangère ; alors l'action doit être intentée ou défendue par le défenseur ordinaire des intérêts communaux , le maire , en ce cas , n'ayant aucun intérêt opposé à la section.
A l'égard des biens communaux, dont le produit est abandonné à l'usage des habitants , il faut encore distinguer : si le droit de propriété communale est contesté , alors le maire , ou le membre désigné par la commission syndicale , en cas de litige entre deux sections , est l'acteur ou le contradicteur légitime.
Si , au contraire , le droit communal étant avoué ou reconnu, le débat ne roule que sur l'usage , dans la jouissance duquel un habitant serait troublé, ce particulier a évidemment le droit d'agir ou défendre , pour revendiquer ou conserver la jouissance ou l'usage des aisances dans lequel il est particulièrement troublé. C'est ce qui résulte d'un décret du 9 brumaire an 13 , et de l'ordonnance du 27 novembre 1814 : • Considérant que, i lorsqu'un bien est reconnu cpmmunal, qu'il ne s'élève aut cune contestation sur la piopriété de la commune, chaque » habitant a un droit personnel à la jouissance de ce bien , et » peut , par conséquent , ainsi que l'a décidé le décret du 9 bru- » maire an 13 , intenter , en son nom privé, les actions relatives » à l'examen de ce droit ; mais qu'il en est autrement pour . • les actions qui concernent la propriété des biens com- » munaux. »
Ue là il résulte que les habitants ut singuli peuvent agir au possessoire. • Il est hors de doute , dit Proudhon , que tout » habitant peut demander sa maintenue au possessoire dans la » jouissance de son usage dans les biens de la commune dont » |1 est reconnu membre, ou dans laquelle il est reconnu avoir » son domicile , parce qu'il est réellement fondé en titre, par » cela seul qu'il est habitant ; et que, quand même on le comi parerait à un simple usager ordinaire, et qu'on supposerait » encore que le droit d'usage , comme servitude discontinue , » ne peut , par lui-môme , donner lieu aux actions posses- » soires, cette double circonstance ne pourrait lui être op- » posée , pour l'écarter de sa demande en maintenue , attendu
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» que c'est no point de jurisprudence bien reconnu et » consacré par la Cour de cassation, qu'on peut agir au pos- » sessoire pour conserver la jouissance des servitudes dis- » continues , lorsqu'on les possède avec titre (1). »
87 bis. Si , sur l'action en complainte de particulier h particulier, l'adversaire conteste la propriété de la commune, ou qu'à la demande en maintenue dans la possession d'une propriété privée , il oppose qu'il s'agit d'un terrain communal , d'une voie publique, cette contestation rend-elle le demandeur inhabile à soutenir la demande ou la défense , sans l'intervention du maire ?
L'affirmative semblerait résulter du décret du 0 brumaire an 13 , de l'ordonnance de 1814 et de plusieurs arrêts de la Cour de cassation , notamment de ceux à la date des 16 juillet 1822, 23 février 1825, 6 mai et 11 juillet 1826, lesquels avaient décidé que , dès l'instant qu'il s'élevait une contestation incidente sur la propriété communale , au maire seul appartenait ledroit de la soutenir les particuliers, entre lesquels était formée l'action étant sans qualité et non recevables à cet effet C'est par le même motif qu'un grand nombre d'autres arrêts ont également jugé que le prévenu d'un délit ne pouvait faire valoir le droit communal.
Dans ses Questions de droit , v° vaine pâture, M. Merlin cherchait h établir une distinction entre les droits qu'exercent les habitants sur un terrain appartenant à la commune , et celui d'une servitude communale, de passage sur la propriété d'autrui , prétendant que , dans ce dernier cas seulement , chaque habitant était recevable à faire valoir le droit de la commune. Deux arrêts, l'un du 2 février 1820 , l'autre du 24 juillet 1827, l'avaient décidé ainsi. Mais qu'il s'agisse de la propriété ou d'une servitude appartenante la commune, la contestation ne porte-t-elle pas toujours sur un droit communal (2) ?
Cette jurisprudence était donc évidemment contraire aux principes. Pour savoir si les habitants ut singuli peu vent faire
(I) Traité d'usage , 2« édition , tom. 3, n° 781, pag. 133 et 131. (S) Ces différents arrêts sont rapportés dans lo recueil de Dalloz, pag. 138 do 1830, 470 de 18», 114 de 1815, 845 et 413 de 1880 et 818 de 1837.
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valoir le droit de la commune, il faut distinguer. S'agit-il d'intenter directement, au nom de la commune, la demande en revendication d'un terrain ou d'un droit communal , quel qu'il soit, ou d'agir en complainte pour faire maintenir la commune dans sa possession, alors l'habitant est non recevable, parce qu'il agit, non dans son intérêt particulier, mais dans celui du corps moral dont il prend la place. Il ne pourrait agir ainsi, aux termes de l'art. 49 de la loi du 18 juillet 1837, que sur le refus du conseil municipal et moyennant l'autorisation du conseil de préfecture, auquel cas le jugement a force de chose jugée pour ou contre la commune.
Mais si , au contraire , le particulier n'agit que dans son propre intérêt, pour se faire maintenir dans la possession d'un droit privé ou dans celle de la jouissance qui lui appartient comme habitant , et qu'il s'élève incidemment une contestation sur le point de savoir si l'objet du litige est une rue , un chemin, un pâtis communal, dans ce cas, l'intervention du maire est inutile ; quoique la propriété soit contestée, le particulier n'est pas moins recevable à agir ou défendre , parce que, s'agissant seulement de débattre son droit , il ne compromet en rien l'intérêt de la commune à laquelle le jugement est étranger.
Cette distinction déjà établie dans mes précédents ouvrages, le professeur Proudhon a fini par l'adopter au sujet de la loi nouvelle sur l'administration municipale (1) . Enfin , après beaucoup de fluctuations, la jurisprudence paraît l'avoir consacrée.
Nous croyons devoir donner ici le texte de plusieurs arrêts, entièrement opposés à ceux que l'on vient d'indiquer, et qui se rapportent spécialement à l'objet de ce traité.
Sur l'action possessoire intentée par les époux Poultier , au sujet d'un terrain dont ils se prétendaient propriétaires, Chambon et Roy soutinrent qu'il s'agissait d'un chemin vicinal; sur cette exception, le juge de paix se déclare incompétent, et
(1) Voir mon' traité sur le Code forestier, tom. 1 , pag. 475 et soir.; mes annotations sur le Traité d'usage, tom. 1, n° 07, pag. 124 et suiv.; et le traité du Domaine de propriété, do professeur Proudhon, tom. 3,n4 929 , pag. «58 et iuIt.
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la sentence fut confirmée par le tribunal de Ghrray. — liais le jugement a été cassé par arrêt du 31 juillet 1832 : « Attendu » que le jugement des actions possessoires appartient exclu- » sivement au juge de paix ; que l'action des demandeurs • était donc bien intentée ; que si, dans l'espèce et dans l'état » de la cause , le tribunal de paix était incompétent pour » statuer sur l'exception proposée , il devait se borner à sur- » seoir à tout jugement jusqu'à ce qu'il eût été prononcé sur » la vicinalitc du chemin litigieux par l'autorité administrai tive , etc. (1). »
Dans l'espèce d'un autre arrêt, à la date du U décembre 1833 9 il s'agissait du "passage exercé sur un terrain qoeTkély prétendait lui appartenir : les défendeurs soutenaient , au contraire , que c'était un chemin vicinal ; et d'après une visite des lieux, le juge de paix» ayant considéré que le chemin lui paraissait être une voie publique , il se déclara incompétent — Mais le jugement confirmalif du tribunal de Bellac a été cassé: « Attendu que la citation originaire avait pour objet le maintiei » de Thély dans la possession annale où il prétendait être do » terrain litigieux , ce qui constituait une question possessoire; » — que cette question était exclusivement de la compétence » du juge de paix ; — que 2a nature du terrain litigieux qu'os » soutenait être un chemin viciual , ne pouvait rien changera » cette compétence , puisque , eu aucun cas , l'administra- » tion ne peut connaître d'une question possessoire ; qu'efl i conséquence , en déclarant l'autorité judiciaire incompe- » tente, le jugement attaqué a expressément violé les lois » précitées. »
Mais voici un arrêt qui consacre , de la manière la {dus positive, le principe que la contestation, élevée sur la propriété communale , ne forme aucun obstacle à l'admission do la com-
(1) Le sursis indiqué par rot arrél serait une fausse marche, surtout d'après la législation actuelle. E£n eîTcï , le chemin est on non déclaré fierait Dans le premier cas, point d'à r lion possessoire , puisque la déclaration a rtnfc le sol imprescriptible. Au contraire, à défaut de cette déclaration , le chanta n'est qu'une propriété communale , soumise à toutes les i ( glcs du droit conamun. Il ne peut donc , ea aucun cas, y ayoir lieu de surseoir. — Voy. mfré, 5601.3,^*27 et S9M*.
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plainte , formée par un particulier dans son propre intérêt -n- 11 s'agissait d'un terrain que le sieur Boucher, assigné au pos» sessoire pour y avoir fait des constructions , soutenait être pu«blic et former une espèce de rue ; le tribunal de Rocroy avait confirmé ia sentence du juge de paix qui , admettant la complainte des époux Labouverie , avait ordonné le rétablissement des lieux. —Et la section civile a rejeté le pourvoi : — « Ati tendu que la commune de Givet n'était point en cause , et » qu'il s'agissait uniquement d'un procès existant entre parti-
• culiers , dans leur intérêt privé , et dérivant d'une action » possessoire ; — attendu que le jugement attaqué ne préju-
• dicie nullement aux droits de la commune , et qu'elle pourra
• les faire valoir, s'il y a lieu, et quand elle le trouvera con- » venable , en se faisant autoriser à cet effet , etc. »
Ce que ces trois arrêts ont décidé en matière possessoire , un autre , à la date du 18 mai 1830 , l'a également jugé au pétitoire.
Sur la demande d'un particulier, la Cour de Nancy avait interdit à un autre habitant le passage , avec chevaux et voitures , sur une terrasse dépendant de la voie publique , mais que Ton soutenait être une propriété privée. — Le pourvoi motivé sur un prétendu excès de pouvoir a été rejeté : « At-
• tendu , sur le moyen pris de ce que , s'agissant d'un passage » sur un terrain faisant partie de la voie publique , l'action ne
• pouvait être intentée que par le maire de la commune ; que
• l'exercice de ce droit , contesté seulement quant au passage, » avec chevaux et voitures , n'ayant donné lieu qu'à une con- » testation particulière , entre Boucheron et le défendeur éven-
• tuel , tout-à-fait étrangère à la commune , cette contestation
• a pu 9 dans leur intérêt privé , s'engager entre eux , sans le » concours du maire de la commune à laquelle cette discus- » si on particulière n'aurait d'ailleurs pu préjudicier (1). »
Ainsi la contestation élevée sur la propriété de la commune , dans un procès entre particuliers, ne saurait arrêter le juge 4a possessoire qui doit maintenir l'habitant dans sa jouissance
(1) Cet quatre arrêts font rapportés dans le recueil de Dallas, pag. 949 do 1M», Wm de ftti , US de 1SS4 et S5 de 1887.
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en qualité de propriétaire , ou sous celle d'habitant , s'il s'agit d'an terrain communal. Juge de l'action , le juge de paix Test en même temps de toutes les exceptions tendantes à faire admettre ou rejeter ia demande en complainte.
L'action possessoire , relative à la jouissance des droits communaux , appartient à l'habitant, non-seulement lorsqu'il est troublé par un tiers , mais aussi quand le trouble est le fait de l'administration municipale.
On a vu supra , section 3 , n° 32 , qu'en cas de suppression d'une rue , ou de changement tendant à déprécier la valeur des maisons adjacentes et à gêner leurs aisances , les propriétaires pouvaient se pourvoir en complainte, pourvu toutefois que la suppression ou le changement n'ait pas été ordonné pour cause d'utilité publique, auquel cas l'action serésoud en une indemnité que les tribunaux ordinaires ont seulement le droit de régler. La même décision doit s'appliquer aux aisances inhérentes aux chemins vicinaux , et qui ne sont pas contraires à leur destination , ainsi qu'aux terrains communaux qui ne font point partie du domaine public.
Ces terrains ne sont pas seulement destinés au pâturage du bétail ; les habitants peuvent aussi y pratiquer des aisances, y prendre notamment les passages nécessaires pour l'exploitation de leurs héritages. C'est par cette raison qu'un arrêt du 23 mars 1836 , déjà cité , a décidé que le passage , sur un communal , était exercé non à litre de servitude , mais bien à titrt de jouissance de la propriété communale , et que, sous ce rapport , le trouble pouvait donner lieu à l'action possessoire.
Néanmoins ce principe n'est applicable qu'aux communaux proprement dits : le passage ne pourrait être pratiqué sur un bien patrimonial de la commune qui , destiné à la culture, n'est point à l'usage des habitants ut singuli, ni sur un bois communal dans lequel les lois forestières interdisent formellement le passage des chevaux et voitures. Mais si le communal était amodié par la commune, ou que le pâturage y fût interdit, afin de le laisser croître en bois , le passage qui existait auparavant ne devrait pas moins être maintenu sur ce terrain, quoique cultivé, ou soumis au régime forestier. Enfin le droit de l'habitant, celui déformer complainte
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cas de trouble , se borne aux aisances qui résultent de la nature même des choses. S'il s'agit d'un objet dépendant du domaine public municipal , la possession ne doit être maintenue qu'autant qu'elle est conforme à la destination publique ; l'usage contraire , quoiqu'il eût été toléré, ne pourrait autoriser l'action possessoire.
Ainsi , par exemple , les places vides qui, dans les villages, bordent les habitations, sont censées faire partie de la rue, à moins de preuve contraire ; les dépôts de bois , de fumier , qui s'y pratiquent , ne peuvent être attribués qu'à la simple tolérance. L'interdiction de ceB dépôts ne serait donc qu'un acte de bonne police, qui ne pourrait être considéré comme un trouble ; le juge de paix devrait en ce cas rejeter la demande en complainte , à moins qu'il ne lui fût démontré , par les titres ou l'inspection des lieux , que le terrain ne fait pas partie de la voie publique (1).
A plus forte raison, l'habitant ne pourrait-il se pourvoir en complainte , sous le prétexte du trouble apporté à sa jouissance par un règlement municipal. On ne peut opposer ni titre, ni possession contraire à un arrêté de cette espèce , lorsqu'il se rattache à l'un des objets confiés à la surveillance de l'autorité municipale. Celui qui croit avoir à se plaindre d'une pareille mesure ne peut que s'adresser à l'autorité supérieure pour faire réformer l'arrêté.
88. La délivrance des affouages et le pâturage des communaux sont les objets qui font naître le plus de difficultés. Sur quoi il ne faut pas perdre de vue la distinction suivante :
S'agit-il de changer le mode de jouissance d'un bien communal, ou de régler la répartition de l'affouage et du pâturage entre tous les habitants ? Alors c'est une mesure tenant au régime des biens communaux. Ceux des habitants auquels le changement ne paraîtrait pas convenable , se prévaudraient en vain de leur possession , en vertu de l'ancien règlement ; s'agissant de statuer, non sur des intérêts individuels, mais sur
(I) Voy. iuprà, sect. 3, n* 31. — Voy. aussi les arrêts des 20 août 1831 et 26 Juillet 1837, D., pag. 334 de 1331 et 420 de 1837.
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celui dd corps moral , la question rentre dans le contentieux administratif; le recours à l'autorité supérieure est la seule taie à prendre ! la complainte serait par conséquent inadmissible.
C'est ce qui résulte de la loi du 18 décembre 1789, dont l'article 50 accordait au pouvoir municipal le droit de régler les biens et revenus communs des villes, bourgs, paroisses et communautés ; de l'article 13 , tit. 2 , section A, de la loi du 6 octobre 1791 , relatif h la fixation de la quantité de bétail que chaque habitant peut mettre au parcours ; de la loi du 28 pluviôse an 8, dont l'article 15, section 6 , charge expressément les conseils municipaux de régler le partage des affouages, pâturages, récottes et fruits communs : d'un décret du 9 brumaire an 13, suivant lequel ce n'est qu'au conseil d'état, sur la proposition do conseil municipal, qu'il appartient de statuer su rie changement du mode de jouissance d'un bien ou d'un bois communal; et de l'ordonnance du 7 octobre 1818, qui autorise l'amodiation des communaux que le conseil municipal ne jugerait pas nécessaires à la dépaissanec des troupeaux, sans autre approbation que celle du préfet ; mais sauf au conseil d'état à statuer sur lu réclamation qui serait faite par un ou plusieurs habitants. Enfin, la loi du 18 juillet 1837, donnant au pouvoir municipal plus de latitude que les précédeutes, consacre de nouveau la compétence de l'autorité administrative. L'article 17 de cette loi porte que o les conseils municipaux règlent par leur délibé- » ration les objets suivants : — 1° le mode d'administration des » biens communaux ; 2° les conditions dos baux à ferme ou 4 • loyer, dont la durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens » ruraux , et neuf ans pour les autres biens ; — 3P le mode de » jouissance et la répartition des pâturages et fruits oommu- » naux autres que les bois , ainsi que les conditions imposées » aux parties prenantes ; — 4' les affouages, en se conformant » aux lois forestières. • — Et suivant l'art. 18 , les réclamations sur ces différents objets doivent être adressées au préfet, et le règlement du conseil municipal est exécutoire , à moins que ce magistrat ne l'ait annulé, dans les trente jours de l'envoi au sous-préfet.
Mais si , au lieu de réclamation contre le mode de jouissance
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d'an bien communal ou sur le règlement de répartition générale, il existe un débat entre la commune et un ou plusieurs habitants auxquels on refuse la participation à l'affouage ou à d'autres produits communs , alors c'est d'un véritable litige entre deux parties qu'il s'agit , litige qui présente une question de propriété ou de jouissance individuelle , de la compétence exclusive des tribunaux (1).
Ce n'est donc que dans ce dernier cas que la voie de complainte est ouverte à l'habitant à qui l'on contesterait son droit, pour être maintenu dans sa possession annale.
On vient de voir, section 3, n° 86, que les habitants d'une commune ou d'une section réunie à une autre commune, conservaient l'usage de leurs bois et communaux, s'ils en avaient, sans pouvoir prétendre aucun droit sur ceux de la commune à laquelle ils étaient réunis. Néanmoins, si ces habitants ont joui pendant plus de trente ans du produit des biens de cette commune , alors il n'y a pas de doute qu'ils n'en aient acquis le droit par prescription. De là il résulte que l'action possessoire appartient à cette section , si elle est troublée dans sa jouissance.
On a cru pendant long-temps que la réunion suffisait pour rendre les habitants d'un hameau, d'une grange isolée, participants des droits de pâturage et d'affouage dans les bois et communaux du village auquel l'adjonction avait été opérée ; c'est môme ce qu'avaient décidé plusieurs actes administratifs, relativement aux acquéreurs des maisons et des propriétés dépendant des monastères supprimés et 'réunis aux communes voisines ; et l'incompétence de l'administration sur ce point étant aujourd'hui démontrée, on voit souvent les conseils municipaux refuser à ces nouveaux habitants la jouissance des droits dont on les avait laissés jouir depuis plusieurs années. Dans cette hypothèse, le juge de paix n'a point à s'enquérir du point de savoir si cette prétention est ou non fondée. La maintenue en possession des demandeurs en complainte doit être ordonnée dès l'instant que, depuis plus d'un an» ils étaient
(t) Voyez sur cette distinction la doctrine et les autorités citée» dant le Traité d'usage, tora. t, n° 03 et «riT., et tom. 3, n" 781, 780, 018, 08*, <*», 010, 047, 048, 040, 00, 004 , 007, 078, 070, 084 et 1041 .
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» application des lois sur la matière, et n'a violé ni la loi du > 10 juin 1793, ni l'art. 2262 du Gode civil. •
Cet arrêt , rendu dans des circonstances particulières , ne saurait tirer à conséquence. En effet, sans avoir des intérêts communaux distincts , le hameau ou la grange isolée a cependant un territoire particulier. Dès l'instant donc que les habitants de cette grange ou de ce hameau n'ont jamais joui de l'affouage en aucun temps ( ce qui n'était pas clairement justifié clans l'espèce de l'arrêt ) , le défaut de toute possession annonce assez l'absence du droit; et, dans ce cas, la prétention contraire nous semblerait devoir donner lieu à la complainte.
Le défaut d'usage d'un habitant n'entratne pas l'extinction de son droit, par suite du principe qu'en thèse générale, la prescription n'a pas lieu de communier à communier. ( Voyex suprà , section 2 , n° 27. ) Si cependant on avait contesté la faculté de participer aux produits des biens communaux à l'habitant d'une grange isolée ou à ceux d'une section de commune , quoiqu'ils y eussent droit » ils pourraient en être déchus par le non usage , à dater de la contradiction. Dans ce cas, il ne s'agirait plus du défaut d'exercice d'une simple faculté. En contestant, quoique sans raison, la qualité des habitants dont il s'agit, la commune aurait manifesté la volonté de les exclure et de s'approprier leur part : cette possession exclusive serait donc utile pour opérer la déchéance du droit de ces habitants , faute par eux de réclamer en temps utile.
Cî). L'habitant d'une commune peut-il prescrire la propriété d'un communal?
Aux termes de l'art. 2236 du Gode civil , l'usager, quelque longue que soit sa possession , qe peut prescrire la propriété du fonds soumis à l'usage. Mais, comme on vient de le faire remarquer, l'usage communal est moins une servitude que 1a jouissance d'une chose commune; et dès que les terrains communaux, autres que ceux qui font partie du domaine public, sont prescriptibles, rien n'empêche l'habitant de prescrire le communal, quoique destiné à son usage. La culture qu'il y aurait pratiquée, depuis plus d'un an, pourrait donc motiver une demande en complainte contre la commune.
SEGT. IU. P0MES50IRB. USAGES COMMUNAUX. 370
00. L'habitant ponrrait-il également prescrire la propriété d'un fonds appartenant à nn tiers , d'un bois , par exemple , affecté à des droits d'usage enfers les habitants de ia commune ?
Pour la négative, on peut dire qu'il n'en est point de ce cas comme de celui proposé dans la question précédente ; que l'habitant qui jouit d'un droit d'usage constitué au profit de la commune , possède comme usager ; qu'ainsi , d'après les articles 2236 et suivants du Gode civil , il ne peut prescrire la propriété.
Cependant le contraire doit être décidé ; en voici la raison : l'usage étant affecté au territoire communal , la commune est réellement usagère , et non les habitants , qui ne profitent de l'usage que passagèrement et à raison de leur habitation. Àusss n'est-ce point aux habitants ut singuli , mais au maire , que la délivrance doit être faite par le propriétaire, comme le prescrit pour les forêts l'art 122 de l'ordonnance réglementaire. Que la commune , considérée ut universitas, ne puisse prescrire la propriété , rien de plus certain : mais pourquoi la prescription ne courrait-elle pas au profit d'un ou de plusieurs des habitants, dont la possession personnelle n'a rien de commun avec l'exercice de l'usage? Ces particuliers pourraient donc être admis à se pourvoir en complainte en cas de trouble , s'ils avaient la possession annale 9 sans qu'on pût leur opposer la maxime 9 meliàs est non kabere titulum qaàm habere vitiosum ; car ce ne sont pas eux, c'est la commune usagère qui serait censée ne posséder qu'à titre précaire. Seulement il faudrait que l'habitant articulât des faits de possession personnels et totalement étrangers h l'exercice du droit d'usage accordé à la commune , autrement la preuve devrait être rejetée.
Ces principes ont été consacrés par la Cour de cassation , dans l'espèce suivante :
Les habitants de deux sections d'une commune ayant , en vertu d'un ancien titre , des droits d'usage sur une forêt dont l'état est propriétaire comme représentant une abbaye, demandèrent, ut $ingali, à être déclarés propriétaires de la forêt , sous prétexte qu'elle leur était acquise par prescription ; et le maire , qui intervint, revendiqua la propriété par les mêmes
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en qualité de propriétaire , ou sous celle d'habitant , s*il s'agit d'un terrain communal. Juge de l'action , le juge de paix l'est en même temps de toutes les exceptions tendantes à faire admettre ou rejeter la demande en complainte.
L'action possessoire , relative à la jouissance des droits communaux, appartient à l'habitant, non-seulement lorsqu'il est troublé par un tiers , mais aussi quand le trouble est le fait de l'administration municipale.
On a vu suprà , section 3 , n° 32 , qu'en cas de suppression d'une rue . ou de changement tendant à déprécier la valeur des maisons adjacentes et à gêner leurs aisances , les propriétaires pouvaient se pourvoir en complainte, pourvu toutefois que la suppression ou le changement n'ait pas été ordonné pour cause d'utilité publique, auquel cas l'action serésoud en une indemnité que les tribunaux ordinaires ont seulement le droit de régler. La même décision doit s'appliquer aux aisances inhérentes aux chemins vicinaux , et qui ne sont pas contraires à leur destination , ainsi qu'aux terrains communaux qui ne font point partie du domaine public.
Ces terrains ne sont pas seulement destinés au pâturage do bétail ; les habitants peuvent aussi y pratiquer des aisances, y prendre notamment les passages nécessaires pour l'exploitation de leurs héritages. C'est par cette raison qu'un arrêt du 23 mars 1836 , déjà cité , a décidé que le passage , sur un communal , était exercé non à titre de servitude , mais bien à titrt de jouissance de la propriété communale , et que, sous ce rapport , le trouble pouvait donner lieu à l'action possessoire.
Néanmoins ce principe n'est applicable qu'aux communaux proprement dits : le passage ne pourrait être pratiqué sur un bien patrimonial de la commune qui , destiné à la culture, n'est point à l'usage des habitants ut singuli, ni sur un bois communal dans lequel les lois forestières interdisent formellement le passage des chevaux et voitures. Mais si le communal était amodié par la commune, ou que le pâturage y fût interdit, aûn de le laisser croître en bois , le passage qui existait auparavant ne devrait pas moins être maintenu sur ce terrain, quoique cultivé , ou soumis au régime forestier. Enfin le droit de l'habitant, celui déformer complainte
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cas de trouble, se borne aux aisances qui résultent de la nature même des choses. S'il s'agit d'un objet dépendant du domaine public municipal, la possession ne doit être maintenue qu'autant qu'elle est conforme à la destination publique ; l'usage contraire , quoiqu'il eût été toléré , ne pourrait autoriser Faction possessoire.
Ainsi, par exemple, les places vides qui , dans les villages, bordent les habitations, sont censées faire partie de la rue, à moins de preuve contraire ; les dépôts de bois , de fumier , qui s'y pratiquent, ne peuvent être attribués qu'à la simple tolérance. L'interdiction de ces dépôts ne serait donc qu'un acte de bonne police , qui ne pourrait être considéré comme un trouble ; le juge de paix devrait en ce cas rejeter la demande en complainte , à moins qu'il ne lui fût démontré , par les titres ou l'inspection des lieux , que le terrain ne fait pas partie de la voie publique (1).
A plus forte raison, l'habitant ne pourrait-il se pourvoir en complainte , sous le prétexte du trouble apporté à sa jouissance par un règlement municipal. On ne peut opposer ni titre , ni possession contraire à un arrêté de cette espèce , lorsqu'il se rattache à l'un des objets confiés à la surveillance de l'autorité municipale. Celui qui croit avoir à se plaindre d'une pareille mesure ne peut que s'adresser à l'autorité supérieure pour faire réformer l'arrêté.
88. La délivrance des affouages et le pâturage des communaux sont les objets qui font naître le plus de difficultés. Sur quoi il ne faut pas perdre de vue la distinction suivante :
S'agit-il de changer le mode de jouissance d'un bien communal, ou de régler la répartition de l'affouage et du pâturage entre tous les habitants ? Alors c'est une mesure tenant au régime des biens communaux. Ceux des habitants auquels le changement ne paraîtrait pas convenable , se prévaudraient en vain de leur possession , en vertu de l'ancien règlement ; s'agissant de statuer, non sur des intérêts individuels, mais sur
(I) Voy. suprà, sect. 3, n* SI. — Voy. aussi les arrêts des 80 août 1831 ot 86 Juillet 1837, D., pag. 384 de 1331 et 480 de 1837.
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motifs au nom de la commune. Jugement qui admet à la preuve des faits articulés par les demandeurs ; et arrêt de la Cour de Nîmes qui confirme , en déclarant la preuve admissible , attendu, en ce qui concerne le maire, que le titre de la commune pouvait avoir été interverti par des faits de possession étrangers aux droits d'usage, et quant aux habitants utsinguli, qu'ils ne devaient pas être considérés comme usagers en vertu du titre, lequel n'était applicable qu'à la généralité des individus considérés comme corps moral. Mais cet arrêt a été cassé : € Attendu qu'une communauté d'habitants, déclarée usagère, ne peut alléguer utilement des faits de possession sur le fonds asservi , pour en acquérir la propriété par la prescription , si elle ne soutient et n'établit préalablement , qu'il y a en interversion ou contradiction de son titre primitif ; » Attendu qu'en thèse générale , il implique contradiction d'admettre les habitants d'une commune à exciper, ut singuli, qu'ils ont acquis par la prescription la propriété d'un fonds, après qu'il a été reconnu et déclaré qu'ils n'ont sur ce même fonds qu'un droit d'usage, ut universi; -— que néanmoins ces habitants peuvent être fondés à invoquer des faits de possession personnels à chacun d'eux , si ces faits sont totalement étrangers à l'exercice du droit d'usage qui aurait été attribué aa corps d'habitants sur le fonds litigieux; i Mais que , dans ce dernier cas , ces habitants ne peuvent être admis à faire la preuve , tant par titres que par témoîqp» de ces faits de possession, que dans le cas où la possessioa qu'ils allégueraient serait complètement dégagée de tonte connexion avec l'exercice du droit d'usage exclusif de leur possession à tout autre titre que celui d'usage ; » Attendu que , dans l'espèce , la Cour royale de Nîmes a admis le maire de Lenaru , au nom des deux sections reconnues usagères, à prouver, tant par titres que par témoins, la possession alléguée , quoiqu'il n'eût précisé aucun fait ou acte établissant que le titre originaire de leur possession s'est trouvé interverti , soit par une cause venant d'un tiers, soit par la contradiction opposée au droit du propriétaire; 9 Qu'après avoir écarté, à l'égard des habitants considérés individuellement, le titre de 1283, ladite Cour royale les a
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» cependant admis à la même preuve de possession, quoiqu'ils ne
• précisassent aucun fait, qui, de sa nature, pût être considéré » comme tout-à-fait indépendant de l'exercice du droit d'usage
• qu'ils avaient d'abord réclamé ;
» Et qu'en ce faisant, ladite Cour a violé les principes de t la matière (1). •
Gomme on le voit, la Cour suprême a jugé avec raison que la commune usagère ne pouvait prescrire , à moins d'interversion de titre : quant aux habitants ut singuli, elle reconnaît qu'ils auraient pu invoquer des faits de possession personnels, étrangers à l'exercice du droit d'usage; mais que , n'en précisant aucun qui lût indépendant de l'exercice du droit , et n'articulant que ceux articulés au nom de la commune , la preuve ne pouvait en être admise.
Il en eût été autrement , dans le cas contraire. Supposons , par exemple, qu'un ou plusieurs habitants aient déclaré , fait marquer et abattre des arbres dans une forêt soumise à l'usage de la commune, au vu et su du propriétaire ; qu'ils aient pratiqué la coupe des taillis , ou que le fonds grevé d'un droit de pacage envers les habitants ut universi eût été défriché et cultivé , par le fait d'un ou de plusieurs d'entre eux , ces faits assurément seraient indépendants de l'exercice du droit d'usage et de pacage communal ; ils constitueraient une possession individuelle , à titre de propriétaire , dans laquelle ces particuliers pourraient se faire maintenir par voie de complainte.
(I) Arrêt du 16 janvier 1838, D., pag. 01 et 08.
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§ IV. Des demandes en garantie.— 12. Le mandataire, l'ouvrier, le fermier, etc. , doit appeler en garantie.— 13. Il en est de même de l'acquéreur, du copartageant et de tout autre ayant-cause dont la possession est contestée.
§ V. Défense de cumuler lepétitoire article possessoire. — 14. Objet du pétitoire et du possessoire. — 15. Cas dans lesquels il y a cumul de la part des parties. — 10. Le trouble, pendant l'instance au pétitoire, peut donner lieu à l'action possessoire devant le juge de paix. — 17. Cas dans lesquels il y a, ou non, cumul dans le jugement rendu au possessoire.
§ VI. Des jugements et de leurs effets. — 18. Jugement interlocutoire et définitif.— 19. Opposition.— 80. Appel ; tous
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rendus au possessoire y sont sujets , lors même que le défendeur ne contesterait ni le trouble , ni la possession. — 21. Gomment doit statuer le tribunal d'appel ? Il ne peut excéder la compétence du juge inférieur ; mais, en cas de cumul, il doit juger le possessoire. — 22. On ne peut, en appel, aucune demande nouvelle. — 23. Suite et effet du jugement possessoire ; le défendeur ne peut agir au pétitoire sans avoir exécuté les condamnations ; mais cette fin de non recevoir se couvre par la défense au fond.— 24. La maintenue possessoire fait présumer la propriété et oblige le demandeur au pétitoire à tout prouver. — 25. Secàs, en matière de servitude, réfu* tation de la doctrine contraire de M. Pardessus.— 26. La partie qui a succombé au possessoire peut-elle former complainte , en cas de trouble dans la possession qu'elle aurait continuée ? — 27. Le vainqueur au possessoire peut- il , au pétitoire, être condamné à la restitution des fruitset des dommages-intérêts? — 28. Le jugement rendu au possessoire ne peut être invoqué comme ayant l'autorité de chose jugée au pétitoire.
Compétence , citation , instruction.
1. D'après l'art 3, n° 2, du Gode de procédure, c'est le juge (le paix de la situation de l'objet litigieux qui doit connaître des aetions possessoires. Si cependant la demande était portée devant un autre juge, son incompétence ne serait que relative , et pourrait être couverte par le silence des parties , parce que la matière du litige est toujours dans Tordre de sa compétence; on franchit seulement les limites de sa juridiction territoriale. Enfin , l'art 7 du Gode de procédure accorde aux parties la faculté de se présenter volontairement devant un juge de paix , autre que celui de la situation , et de consentir à être jugées par lui , même en dernier ressort. Mais la loi exige , pour cela , une déclaration expresse ( car il s'agit d'investir le juge du pouvoir de statuer sur une valeur qui
* guide ses attributions ), déclaration au moyen de laquelle l'incompétence ne peut plus être proposée.
2. Celui qui intente une action possessoire dort avoir soin d'énoncer clairement , dans sa citation , l'objet de la demande. L'art. 64 du Gode de procédure exige qu'en matière réelle
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l'exploit précise la nature de l'héritage et ses confins. Noos croyons qu'il est prudent de se conformer à cet article ; cependant, comme il est renfermé dans le livre 2 du Code, relatif aux tribunaux ordinaires , la peine de nullité ne nous parait pas applicable aux justices de paix.
Le demandeur doit articuler, d'une manière expresse , la possession dans laquelle il est, de l'objet ou du droit litigieux, depuis une année au moins ; signaler le genre d'entreprise qui a causé le trouble , et indiquer le jour où il a été commis. Ses conclusions doivent tendre , en conséquence, à être maintenu dans sa possession annale, avec défense de l'y troubler à l'avenir; à ce que le défendeur soit condamné , s'il y a lieu , à rétablir les choses dans l'état où elles étaient avant son indue entreprise , ainsi qu'à telle somme de dommages-intérêts et aux dépens. Et , dans le cas où l'exhibition d'un titre est nécessaire pour caractériser la possession , le demandeur doit faire signifier le titre , ou du moins en donner connaissance an défendeur, pour le mettre à même d'y répondre.
Si le demandeur qui a fait signifier la citation , ne se présente pas au jour fixé , alors le défendeur peut requérir qu'il lui soit donné congé de la demande , ou même que le demandeur en soit débouté , sans autre examen ; il est censé l'abandonner, dès qu'il ne paraît pas pour l'établir (1). Mais le défendeur ne pourrait prendre des conclusions réconventionnelles , en l'absence de son adversaire , à moins qu'elles ne lui eussent été signifiées à l'avance.
3. Si les deux parties font défaut , le juge n'a point de jugement à rendre , lors même que la citation lui aurait été remise , parce qu'aux termes de l'article 34 du Gode de procédure , ce n'est qu'après avoir entendu les parties qu'il doit prononcer/
Dans le cas où c'est le défendeur qui fait défaut , les con-^ clusions du demandeur doivent-elles lui être adjugées sans vérification ? Suivant l'art 150 du Gode de procédure» la de-1 mande , en ce cas , ne doit être adjugée qu'autant que les conclusions se trouvent justes et bien vérifiées; et, quoique cette
(1) Arrêt do SQ novembre 18*5 ,D., pag. 15 de 1816.
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disposition ne se trouve point dans la procédure à suivre dans les justices de paix, l'article 19 se bornant à dire que la cause sera jugée par défaut , le demandeur n'en est pas moins tenu de justifier sa demande. Le défaut de comparution du défendeur rend vraisemblables , il est vrai , la possession annale et le trouble allégués ; mais le jugement doit être motivé ; et dans plusieurs circonstances , en matière de dénonciation de nouvel œuvre surtout, le trouble nécessaire pour donner lieu à la complainte ne saurait être déclaré , sans la vérification du prétendu dommage.
Venons maintenant au cas qui se présente le plus fréquemment , celui où les deux parties comparaissent Si le défendeur convient de la possession annale du demandeur et de l'entreprise qui a causé le trouble , le juge de paix doit en donner acte dans le dispositif de son jugement (1). Cet aveu rend toute autre instruction inutile : le juge de paix doit, en conséquence , prononcer la maintenue en possession du demandeur , ordonner le rétablissement des choses dans l'état où elles étaient avant le trouble , dans un délai , passé lequel le demandeur sera autorisé à y procéder aux frais du défendeur. Au lieu de condamner ce dernier à procurer les travaux nécessaires à ce rétablissement , le juge peut même arbitrer une somme de dommages-intérêts, pour en tenir lieu (2).
Relativement au trouble allégué par le demandeur, il faut distinguer le cas où l'entreprise a été pratiquée sur son propre fonds , de celui où elle aurait eu lieu sur l'héritage du défendeur. Au premier cas , l'entreprise est un trouble suffisant pour autoriser la complainte , lors même que le défendeur ne prétendrait aucun droit sur la propriété : le trouble et le dommage résultent, par exemple, du seul fait du passage ou de tout autre acte (3).
Mais il en est autrement des travaux pratiqués sur le fonds
(1) La mention de l'aven dans les motifs seulement pourrait être contestée , elle pourrait avoir les pins graves inconvénients ; un tribunal qni Tondrait mettre sa décision à l'abri de la censure des juges supérieurs , n'aurait qu'à la motiver sur un aveu obscur ou supposé.
(3) Arrêt du tu décembre 1880 , D„ p. 3*5 de 1M1. fl) Arrêt du ai avril 1834 , D., pag. 214 et 315.
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du défendeur ; comme on l'a démontré au sujet de la dénonciation de nouvel œuvre , l'entreprise ne peut alors donner ouverture à la complainte, que si elle porte atteinte à un droit acquis , et dans le cas seulement où il paraît en résulter, pour le demandeur, préjudice réel ou imminent (1).
3 bis. Dans le cas où, soit sur la demande en complainte, soit sur celle en dénonciation de nouvel œuvre , le trouble est avoué ou reconnu , le juge de paix doit ordonner le rétablissement des choses dans l'état où elles étaient avant le trouble. Le défendeur offrirait en vain de substituer à cet état de choses l'établissement d'un autre mode de jouissance qu'il prétendrait devoir être également utile à la propriété ou à l'exercice du droit du demandeur ; le juge du possessoire n'a point à juger de l'opportunité et de la suffisance de soumissions semblables : ce serait , comme on le verra plus loin , cumuler le pétitoire avec le possessoire.
Sur la demande en complainte relative à un cours d'eau , le défendeur avait fait soumission d'établir un canal artificiel, et le juge de paix ayant maintenu le demandeur dans sa possession , sans égard à cette offre , la sentence fut infirmée par le tribunal de Lure qui renvoya à un autre juge de paix pour vérifier la suffisance des offres du défendeur. — Mais le jugement de ce tribunal a été cassé : c Attendu que ces offres ne » constituaient pas une exception à l'action possessoire intentée » devant le juge de paix , qu'elles changeaient la nature du li- » tige , puisqu'elles n'étaient point relatives à la possession et • à la jouissance dont le demandeur réclamait le maintien , » mais avaient pour objet de faire reconnaître le droit que le » défendeur prétendait avoir de changer la disposition des » lieux et le mode d'exercice du droit de servitude invoqué » par les demandeurs , etc. (2). »
4. La preuve testimoniale est le moyen le plus naturel et le plus ordinaire, pour établir la possession annale et justifier du trouble , en cas de dénégation. Cependant le juge de paix
(1) Yoy. ntprà , wct. 1 , n<» ts et td.
(9) Arrêt du 0 avril 1831, D , paç. 115. - Voy. cependant ee qai a été dK tuprà, sect. 3, n° 88, mr le changement du siège de ai terrltade, ptr le propriétaire d% tonds asservi.
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n'est pas tenu d'ordonner une enquête ; il peut s'en abstenir, lors même qu'elle serait demandée ou consentie par les parties, si sa religion est d'ailleurs suffisamment éclairée , ayant, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire (1).
Les interlocutoires ne lient jamais les juges : ainsi , malgré l'exécution d'un jugement de preuve , ou toute autre vérification qu'il aurait ordonnée, le juge de paix peut statuer définitivement, sans avoir égard aux faits ou à l'expertise qui lui avaient paru nécessaires.
C'est ce que décident plusieurs arrêts , notamment celui que la Cour suprême a rendu dans l'espèce suivante : — Le tribunal de Grasse avait jugé qu'une demande en complainte aurait dû être admise par le juge de paix, dès l'instant que le jugement de preuve avait été acquiescé et exécuté par toutes les parties ; mais la section civile a cassé , c attendu que le juge-
• ment rendu par le juge de paix de la ville de Grasse ordon- » nait seulement, et tons moyens tenant , une vérification de » lieux et une enquête ; que ce jugement, qui avait pour objet t l'instruction de la cause , était interlocutoire ; que les juget ments interlocutoires ne lient point les juges qui les ont ren- » dus ; qu'ainsi , en appréciant le caractère de la possession » articulée par Théas , et en rejetant son action , par le motif 9 que la chose à laquelle il l'appliquait n'était pas susceptible t de prescription , et ne pouvait , dès lors , donner lieu à une » action en complainte , le juge de paix n'a point violé l'auto- » rite de la chose jugée, et qu'en décidant le contraire, le tri-
• bunal civil de Grasse a faussement appliqué et expressément t violé les art. 1350 et 1351 du Code (2). »
Le principe que c'est au demandeur à tout prouver est susceptible de modifications , comme on le verra dans le paragraphe suivant. Ce qu'il y a de certain , c'est que le défendeur, prétendant que la possession est vicieuse , doit en démontrer l'illégitimité* c Comme, d'après l'article 2230, dit M. Troplong, » tom. 1 , n° 332 , on est toujours présumé posséder pour soi » et à titres de propriétaire , le demandeur a tout fait, lorsqu'il
(1) Arrête des «5 juillet 1890, ts Juin 1810, et S* mai 1883, D., p*g. 413 do 1810 , 366 et 367 de 1830, 318 de 1833. (9) Arrêt du 33 Juillet 1837, ptg. 436.
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t a prouvé qu'il a possédé pendant un an ; c'est au défendeur t à prouver l'illégitimité de la possession. • Qu'une commune, par exemple , oppose à l'action en complainte que le terrain dont le demandeur prétend être en possession est imprescriptible, qu'il fait partie d'une rue ou d'un chemin public, alors c'est cette commune qui doit établir son exceptiou , étant demanderesse à cet égard : le demandeur doit être maintenu dans sa possession , à moins qu'il ne soit démontré que l'objet en litige est compris dans les limites d'un chemin déclaré vicinal , ou qu'il a tous les caractères propres à une rue publique.
S. La loi défendant aux tribunaux de s'immiscer dans les opérations administratives, le juge de paix doit s'abstenir de toute décision qui tendrait à attaquer, modifier ou annuler un acte de l'administration. Si donc le fait allégué et présenté par le demandeur comme un trouble à sa possession» était le résultat d'un ordre administratif que le défendeur n'aurait fait qu'exécuter , la demande en complainte devrait être rejetée, attendu l'incompétence de l'autorité judiciaire (1).
Mais , s'il s'élève un incident motivé sur une question, administrative , le juge de paix ne reste pas moins saisi de l'action possessoire : seulement, en ce cas , il doit surseoir de prononcer, jusqu'à ce* qu'il ait été statué par l'autorité compétente, ou juger conformément à l'acte administratif qui serait produit: ordonner l'exécution d'un règlement de l'administration, ce n'est point entraver sa marche , c'est , comme on l'a déjà dit, y ajouter, au contraire , la sanction de la justice (2).
Dans le cas où le préfet élèverait un conflit, le juge de paix devrait surseoir, jusqu'après la décision administrative; et, si cette décision déclare que l'affaire est dans les attributions de l'autorité judiciaire, alors l'action possessoire doit être reprise devant le juge de paix , qui n'a pas cessé d'être compétent pour en connaître (3).
(1) Arrêt du 7 Jain 1830, D.,pag. 380.-Maif voyez#iij>rd,Mct.3,n*irMf9 in fine.
(2) Arrêts à la date des 3 notembro 18*4 ,11 mai 1831, et SI Juillet lit 1 , D., pag. 417 de 1834, 192 do 1831, et 308 de 1831.
(3) Arrêt du lt juin 1837, D., pag. 807.
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De la récréance ou du séquestre.
6. On vient de voir comment il doit être statué , lorsque la possession annale du demandeur est prouvée ou reconnue : mais que doit faire le juge de paix, s'il est démontré que chaque partie a une possession égale , ou que cette possession ne soit justifiée par aucune d'elles?
Dans le temps où la connaissance des actions possessoires et pétitoires était attribuée aux mêmes tribunaux, la possession provisionnelle, jusqu'au jugement du pétitoire, était attribuée à celui dont le droit était le plus apparent, sauf à rendre les fruits en fin de cause ; on bien le juge ordonnait le séquestre. Lorsque les enquêtes sont contraires, dit Pothier, de manière que le juge ne puisse connaître laquelle des parties qui se disputent la possession de l'héritage a cette possession , le juge, en ce cas, sans rien statuer sur la possession, ordonne que les parties instruiront au pétitoire ; et l'héritage sera déclaré appartenir à celle des parties qui , sur l'instance au pétitoire , aura le mieux établi son droit de propriété. Quelquefois le juge ordonne que la possession sera séquestrée, pendant le procès sur le pétitoire. Quelquefois aussi, le juge accorde la récréance, c'est-à-dire une possession provisionnelle, pendant le procès au pétitoire. » Cette récréance, ajoute l'auteur, n'a d'autre effet que de donner à la partie à laquelle elle a été accordée le droit de jouir de l'héritage contentieux , pendant le procès au pétitoire , à la charge d'en rendre compte à l'autre partie , dans le cas auquel elle obtiendrait gain de cause au pétitoire ; mais elle n'a pas l'effet qu'à la sentence de pleine maintenue, de déclarer possesseur celui qui l'a obtenue ; et de le faire présumer propriétaire , tant que l'autre partie n'aura pas pleinement justifié le sien. Au contraire , la sentence de simple récréance laisse la possession in incerto ; elle ne déclare point possesseur celui qui Ta obtenue , et ne le dispense pas , par
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• conséquent , d'établir, sur l'instance an pétitoire, le droit
• de propriété qu'il prétend avoir sur l'héritage conten-
• tieux. »
7. La récréance ou le séquestre peuvent-ils être ordonnés, dans l'état actuel de la législation ? Les auteurs sont divisés sur ce point
H. Henrion de Pansey tient pour l'affirmative, c II y a Ken t à cette récréance et au renvoi au pétitoire , dit-il en rappet lant l'ancienne jurisprudence , lorsque les deux parties se t prétendent également en possession d'an et jour , que les actes » qu'elles produisent et les faits qu'elles articulent respectivet ment , sont de nature à exiger une discussion longue et diffit cile , et que cependant il y a , en faveur de l'une d'elles , ou t une notoriété plus imposante , ou des titres plus apparents, » ou des faits plus vraisemblables. Au surplus , la loi s'en rapt porte à cet égard à la prudence du juge. »
H. Troplong n'admet la récréance que comme une mesure provisionnelle tant au possessoire qu'au pétitoire, observant que , c dans notre droit actuel , la récréance ne peut être de- » mandée par action ; elle ne saurait être réclamée que par » une demande incidente formée sur le possessoire ou sur le
• pétitoire. » M. Poncet croit , au contraire , que le tribunal saisi d'une demande pétitoire ne pourrait incidemment ordonner la récréance , parce que les actions possessoîres sont enlevées aux juges du pétitoire et attribuées aux juges de paix. Quant à M. Carré , il ne discute la question que d'une manière dubitative (1).
Mais dans son Traité des actions possessoîres , pag. 67 et suivantes, M. Garnier soutient que le Code de procédure ayant aboli tous les anciens usages , la récréance ou le séquestre ne peuvent être ordonnés aujourd'hui par le juge de paix qui doit débouter le demandeur en complainte , si sa possession annale n'est pas suffisamment justifiée. Les auteurs du recueil intitulé Juge de pairi, v° Actions possessoîres , section 1, n# 4 , sont da
(1) Voy. TroploDg, des Prescriptions, tom. t, n* 880; Ponoet, dès Actions, n° 50 ; Carré, Traité de la procédure, tom. 1, pag. 48, «t d$ la /»■ ridiction des juges de pato, tom. 1, n° 1307. â
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même sentiment Telle est aussi l'opinion de M. Chauvau , Journal des avoués, tome 43 , page 030.
Nous ne saurions partager cette opinion , sans toutefois adopter en tous points celle de M. Troplong. Ce n'est qu'au pétitoire que la jouissanoe provisionnelle ou le séquestre peuvent être ordonnés, sur un incident. Au possessoire* il n'est pas besoin de demande incidente : la récréance est une faculté accordée au juge , pour le cas où la possession reste douteuse ; c'est une conséquence de l'action , une suite nécessaire de la procédure en cette matière , et non point un usage qu'auraient aboli les lois nouvelles (1).
Voyons d'abord quel est sur ce point l'état de la nouvelle jurisprudence.
Un arrêt de la section des requêtes , du 17 mars 1819, a décidé que le juge du possessoire qui se trouve dans l'impossibilité de prononcer sur le mérite de la possession , peut renvoyer les parties à se pourvoir au pétitoire , sans contrevenir à la loi qui défend le cumul.
Un autre arrêt de la même section, du 28 avril 1813, a jugé que , si , au possessoire , le juge peut ordonner le séquestre d'un immeuble dont la possession est litigieuse entre deux on plusieurs personnes, la loi n'en fait pas une obligation ; qu'ainsi les deux parties peuvent être maintenues dans leur possession respective du terrain contentieux, quand, d'après les enquêtes , chacune d'elles a exercé cumulativement, et sans trouble s des actes de possession sur ce terrain.
Un troisième arrêt, du 14 novembre 1832 , a décidé que, c sous l'empire de l'ancienne législation , lorsque , sur l'action » en complainte , les deux parties justifiaient qu'elles étaient
• simultanément en possession de l'objet en litige , les tribu- » naux, dans le silence de la loi, usaient d'un pouvoir discré-
• tionnaire, soit en renvoyant les parties à se pourvoir sur le » pétitoire , soit en ordonnant le séquestre de l'objet litigieux , » soit en ordonnant la récréance à celle des parties qui avait le
• droit le plus apparent ou qui paraissait offrir le plus de ga-
(1) H. Garnier, la surplus, dam t» supplément k ton Traité des actions possessoire* , vient de rétracter l'opinion qu'il suit émise sur la récréant*
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• rantie ; et que , ni le Code civil , ni le Code de procédure, t ne contiennent aucune disposition contraire à cette juris- » prudence. »
Enfin, par arrêt du 31 juillet 1838, la cour de cassation a jugé que, lorsque les parties ont été admises, sur leur det mande respective, à faire la preuve de leur possession, il t n'y a pas obligation pour le juge d'adjuger cette possession k t l'une ou à l'autre, s'il reconnaît que ni l'une ni l'autre n'a » fait preuve suffisante ; que l'article 1961 du Code civil au- > torise la justice à ordonner le séquestre d'un immeuble , dont » la propriété ou la possession est litigieuse entre une ou plu- » sieurs personnes (1). •
8. En présence de ces arrêts , il nous paraît difficile de soutenir qu'aujourd'hui la récréance est impraticable : an juge du possessoire est attribuée la connaissance de tout ce qui concerne la possession ; si donc elle n'est établie en faveur d'aucune des parties , comment ce juge pourrait-il être accusé d'excès de pouvoir , quand /dans l'impossibilité d'accorder la maintenue, il ordonne provisoirement, et jusqu'à la décision du pétitoire , que l'une d'elle conservera l'objet litigieux , oo qu'il sera mis sous le séquestre.
Mais , dit-on ( et c'est ici l'argument le plus spécieux ) , le demandeur est obligé de prouver , et ne doit être maintenu qu'autant qu'il justifie avoir possédé depuis un an ; si donc il ne prouve pas cette possession , il doit succomber ; alors le défendeur est censé avoir la possession , quoiqu'il n'en fasse aucune preuve, d'après la maxime, Adore non probante, retu absolvitur.
Déjà , sous l'empire de l'ordonnance , telle était la doctrine de quelques auteurs.
« Le demandeur doit prouver , dit Poulain-Duparc , et ledé- » fendeur n'est assujéti à aucune preuve. Ainsi , faute de preuve » de la possession déniée , le demandeur en complainte on en t réintégrande doit être débouté. Si sa possession est reconnue, • et si, le trouble étant seulement contesté, il ne le prouve pas,
(I) On peut roir l'espéceto les motifs de ces arrêts dans le recuefl de Dallai, pag. 810 de 1813,333 de lii g, ô de 1833, et 841 de 1888.
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le déboutement est également nécessaire. Dans ces deux cas , il n'y a aucun motif pour ordonner le séquestre , en attendant le jugement du pétitoire , dont l'action n'est pas formée et ne peut l'être qu'après que le juge aura prononcé par adjudication ou déboutement des conclusions du demandeur sur le possessoire. Cette action au simple possessoire n'annonce pas même que l'une ou l'autre des parties doive dans la suite procéder au pétitoire. Pourquoi donc un juge ordonneraitil d'office le séquestre sur l'action possessoire ? ( Principes du droit , Des complaintes et réintigrandes , liv. 5, chap. 26, tome 10 , pag. 693 , n° 10. ) »
c Que doit faire le juge, dit aussi Rhodier sur Fart 5, tit 18, de l'ordonnance , si le droit des parties est douteux? — Ce n'est pas du doute sur le droit de propriété dont nous entendons parler, puisque ce n'est pas du droit de propriété qu'il faut s'occuper pour vider l'action possessoire, mais du doute sur le fait de la possession. L'article 3 veut , qu'au cas de contestation sur ce fait, le juge appointe les parties à informer. Supposons ces informations respectives faites , et qu'il en résulte que , dans l'année avant l'instance intentée , les deux parties ont réciproquement des actions de possession ou de trouble ; qu'en un mot , le fait de la possession de l'une ou de l'autre restât douteux , d'autant que , comme dit la glose Extaty § Quod metds causa, actus turbativi diflicilemreddunt probationem possessionis. Masuer, en sa Pratique, tit 11, n° 19; Bornier, sur l'art h ; Ferrière, en son Dictionnaire de pratique, sur le mot Complainte ; l'auteur du Commentaire, imprimé en 1753 , sur l'art 3 , disent qu'alors le juge pourra ordonner le séquestre jusqu'à ce que le pétitoire soit jugé. Boerius , décis. 239 , traite amplement la question , et rapporte plusieurs avis , entre autres celui de partager la possession , ce qui , selon lui, paraît le parti le plus raisonnable ; mais il dit plus bas que, le cas s'étant présenté, il passa à relaxer le défendeur ; ce qui est plus équitable , suivant la règle adore non probante, reus absolvi débet. Il y a, ce me semble, une autre raison pour prendre ce parti, savoir, que c'est le dernier état de possession, lors de l'instance commencée , qui doit décider , parce que l'objet de l'interdit pos-
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» sessoire est d'être conservé ou rétabli avant tonte œuvre en i la paisible possession ; et que, suivant la loi 128, g de reg. t jura, in pari causa possessor potior haberi débet Or, lors de t l'instance commencée , le défendeur était en possession , puisi qu'on agit contre lui pour la ravoir. »
Mais est-il vrai que , dans toutes les actions possessoinss , le défendeur soit en possession , que le demandeur n'agisse contre lui que pour ravoir la possession dont il est dépossédé? II faut distinguer , à ce qu'il nous paraît , la complainte , l'interdit retinendœ possessions, de la réintégrande qui répond à l'interdit recuperandœ possessions. « Il y a, dit Jousse, cette différence » entre la complainte et la réintégrande, que l'action en corn-
• plainte à pour objet d'être maintenu dans la possession oà » ton est , au lieu que l'action en réintégrande est celle par la** » quelle on demande à être rétabli dans la possession ou fou t était, et dont on a été dépouillé. Ainsi la complainte ne se
• dit que du chef de celui qui a été troublé. »
Que le demandeur en réintégrande soit tenu de justifier de la possession dont il prétend avoir été dépouillé , rien de plus naturel : mais peut-on dire que l'obligation de prouver est commandée d'une manière aussi impérieuse à celui qui , ne se plaignant que d'un trouble, sans avoir été dépossédé, loin de demander à être réintégré dans la possession qu'il aurait perdue, ne demande , au contraire , qu'à être maintenu dans la possession dont il reste investi ? Tel est, par exemple, le cas du déplacement d'une borne, de la coupe d'un arbre, ou de toute autre entreprise tentée contre la propriété et qui peut donner lieu à complainte, quoique le demandeur ait conservé la possession du sol.
On a vu aussi , section 1, n° 13, que le trouble de droit, Tannonce d'une prétention , dans un écrit judiciaire et même extrajudiciaire , suffisait pour motiver l'action en complainte. Cependant le possesseur n'est nullement dépossédé par n n écrit qui peut ne renfermer que de vaines jactances. Le trouble consiste-t-il dans un acte plus important, tel qu'un procès- verbal dressé par le garde forestier ou champêtre d'une commune ou d'un particulier ? Loin de déposséder , ce procès-verbal constate on acte de possession , qui doit être considéré comme légitime ,
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jusqu'à preuve contraire, et cette preuve est naturellement à la charge de celui qui commence les hostilités, en faisant dresser le procès-verbal ; autrement il faudrait dire qu'il suffit de se créer un titre à soi-même , pour mettre le détenteur dans la nécessité d'établir sa possession. Système qu'un dernier arrêt de cassation paraît enfin avoir proscrit , et qui aurait pour résultat de favoriser l'usurpation du premier audacieux (1).
C'est donc une erreur de prétendre , comme le font Rhodier et plusieurs autres, que, dans toutes les actions possessoires , la maxime Actore non probante, reus absolvitur, est applicable au demandeur, parce que, lors de l'instance, le défendeur étant en possession, on n'agit contre lui que pour la ravoir; il faut, on le répète, distinguer le simple trouble qui donne lieu à la complainte , de la dépossession qui nécessite la réintégrande.
De cette distinction voici la conséquence.
Si le demandeur dépossédé agit en réintégrande, pour récupérer sa possession , alors c'est à lui à en justifier, rien de plus certain ; et la possession annale étant la seule efficace , c'est cette possession que doit prouver le demandeur, qu'il ait été dépossédé avec ou sans violence, comme on l'a démontré plus loin (2). Tel est le cas où, par application de la maxime Actore non probante , le défendeur doit être renvoyé de la demande. Encore ne doit-il être statué ainsi que quand il n'y a pas d'autres motifs de décision. Car, s'il est démontré que la possession est égale de part et d'autre , ce sera le cas de considérer le demandeur et le défendeur comme possédant en commun , et de les maintenir tous deux dans cette possession. Le juge du possessoire peut aussi, dans ce cas, consulter les titres, et, malgré des actes de propriété qui paraîtraient manifestes de part et d'autre , adjuger la possession à celle des parties qui , d'après le titre , est censé avoir joui seule , à titre de maître (3).
(1) Arrêt du U août 1837, D., p. 411 .
(9) Voy. sect. I , n° 17 et suit., notre discussion sur la réintégrande. — Dans ce ca* mémo , Poulain-Duparc n'exige pas la preure de la possession annale , de la pari de celui qui est troublé par un tiers, qui n'a fait dans la chose ni droit» ni possession. Comment concilier ce passage de l'auteur (toy. pag. 54), a?ec celui qui vient d'être cité an commencement du présent n* S f
(3) Arrêt du 0 décembre 1840, D., pag. 80 et 31 de 1841. - Yoir aussi suprà> teet S, d* 47, in fine, les arrêta oités.
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Il est donc difficile qu'en matière de réintégrande la récréance puisse être prononcée. Le cas où elle pourrait avoir lieu serait celui où le défendeur, doublant l'interdit , demanderait lui-même à être maintenu dans sa possession. Dans ce cas , les parties étant toutes deux demanderesses et défenderesses, chacune d'elles serait également assujétie à la preuve.
S'agit-il, au contraire, d'une demande en complainte fondée sur un simple trouble ? Ici le rôle des parties n'est pins le même : loin de revendiquer la possession qu'il aurait perdue, le demandeur en réclame la maintenue. Si l'on dénie le trouble dont il se plaint, sans doute il doit en faire la preuve; et, s'il ne la fait pas , le jugement qui le déboute de sa demande en complainte ne fait que confirmer sa possession. Le trouble, au contraire, est-il prouvé ou convenu par le défendeur? Ce fait est loin d'établir sa possession ; ce serait lui qui semblerait devoir se justifier « ou du moins prouver que la possession dans laquelle le demandeur se prétend troublé n'est pas légitime. C'est à tort , peut dire ce défeudeur, que vous me reprocha d'avoir tenté de vous déposséder, d'en avoir manifesté l'intention dans un écrit ; si vous détenez l'immeuble , ce n'est qu'une détention momentanée, ou bien votre possession n'est que précaire.
Enfin le défendeur repousse-t-il l'action, en objectant que le demandeur en complainte n'a pas de possession ? Dans ce cas, les parties étant contraires en fait , le juge ordonne une enquête ou la visite des lieux; et si de l'exécution de cet interlocutoire il résulte que la possession annale n'appartient à aucune des parties, pourquoi le juge de paix l'adjugerait-il au défendeur , en déboutant le demandeur , qui du moins a pour lui la possession dans laquelle il était lorsqu'il a été troublé ?
Tel est le cas où, dans l'impossibilité déjuger lequel des deux prétendants a réellement la possession , le juge du possessoire peut les renvoyer au pétitoirc, en ordonnant que l'objet litigieux demeurera séquestré, ou qu'il restera détenu par celui dont le droit est le plus apparent et qui présente le plus de garantie. Et, à moins de circonstances particulières, le demandeur doit
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Obtenir la préférence , si surtout il ne s'agit que d'un trouble de droit; étant déjà détenteur, c'est le cas de maintenir provisoirement le statu quo, plutôt que d'accorder la jouissance provisionnelle à son adversaire , ou d'ordonner un séquestre dispendieux, et d'ailleurs impraticable dans la plupart des affaires de cette nature, qui ne présentent qu'un intérêt minutieux.
La récréance , au surplus, quelle que soit la partie qui l'obtienne , n'a aucun des effets de la maintenue en possession ; le possesseur provisoire sera tenu de rendre les fruits , en fin de cause ; et en ce qui concerne les preuves de propriété au pétkoire, il n'aura aucun avantage sur son compétiteur.
S ni.
De l'intervention.
9. L'intervention est l'action par laquelle on intervient dans un procès existant entre d'autres parties.
Suivant M. Henrion de Pansey, chapitre 47, complainte sur complainte n'a lieu , de même que , saisie sur saisie ne vaut.
c Voici, dit-il, le sens et l'effet de cotte règle. Il existe une
• instance en complainte entre deux particuliers qui se pré-
• tendent respectivement en possession du même objet, depuis
• un an et jour. Un tiers, qui a la même prétention , intervient
• au procès, et déclare qu'il le prend pour trouble à sa posses-
• sion ancienne et notamment d'an et jour. Il le peut, sans » doute; mais forme ra-t-il une seconde complainte? Non ; ce i serait complainte sur {complainte ; il doit se borner à former
• opposition à la complainte existante, et cette opposition le
• conduira au même résultat. » À l'appui de ce raisonnement, l'auteuf se borne à citer la Pratique d'Imbert , en observant que Cujas le regardait comme le meilleur praticien de son temps ; quoad trituram forensem,nulhis melior.
De ce que le véritable possesseur peut intervenir dans une instance où deux particuliers se disputent la possession , s'ensuit-il qu'il soit tenu de prendre cette voie , par le motif que complainte sur complainte ne vaut? Il serait difficile de concilier
cette assertion avec les règles de notre procédure. La demande en complainte, qui n'a point été signifiée à an tiers, loi est indifférente. Sans doute , il peut s'y opposer et même former tierce-opposition au jugement rendu en faveur de l'un des contendants , l'art 474 du Code de procédure s'appliquant à tous les jugements en dernier ressort, et par conséquent à ceux qui sont rendus en matière possessoire. Hais en disant yrtint partie peut former tierce-opposition au jugement qui préjudieie à ses droits , l'article 474 ne dit pas qu'il soit tenu de prendre cette voie , il peut se borner à repousser, comme étant ru inter alios, le jugement rendu sans qu'il ait été appelé et qui manque des caractères exigés par l'article 1361 du Code civil, pour constituer la chose jugée (1).
Ainsi, tant que le véritable propriétaire n'est ni dépossédé ni troublé personnellement, il peut garder le silence, sans être obligé d'intervenir ou de s'opposer, sauf à intenter lui-même une action possessoire , s'il vient à être troublé par celui qui s'est fait adjuger la possession dans un autre procès.
Il n'est donc pas exact de dire qu'il en est de la complainte comme de la saisie. Pourquoi est-il de principe que saisie sur saisie ne vaut ? c'est parce que l'effet de la saisie étant de placer sous la main de la justice les effets saisis, tout créancier antre que le saisissant a le droit d'en provoquer la vente ; telle est la raison pour laquelle il ne peut être formé d'opposition que sur le prix (art 609 et suiv. du Code de procédure). En matière possessoire, il n'existe rien de semblable: la maxime Complainte sur complainte ne vaut signifie seulement que la même partie ne peut intenter plusieurs fois la complainte pour le même fait ; qu'après avoir succombé au possessoire , il ne lui reste que l'action pétitoire.
10. L'intervention est nécessaire en matière de complainte, lorsque la personne assignée , comme auteur du troubft , n'est que l'ouvrier ou l'agent d'un tiers. Celui-ci, qui est le véritable adversaire, doit intervenir pour faire valoir ses droits, et justifier, s'il est possible , l'entreprise qu'il a commandée.
(1) Questions de droit, V» Chose jugée, % il; Répertoire, aunoU OpvosiU** ( tierce ), 1 1, n* 0.
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L'intervention peut aussi avoir lieu pour appuyer la demande, et même pour la régulariser, dans le cas où le demandeur pourrait jêlre déclaré non recevable à défaut de qualité. On a vu, pag. 133, que les actions possessoires n'appartenaient point aux détenteurs précaires ; cependant , par arrêt du 8 juillet 1819, la section des requêtes a jugé que la demande en complainte, intentée par un fermier, se trouvait régularisée par l'intervention du propriétaire , • attendu que le sieur Mangin- » Lépine et ses enfants sont intervenus, et qu'ils ont pris le fait » et cause de leur fermier avant contestation en cause ; qu'il » leur a été donné acte de cette prise de fait et cause à l'au- » dience du 22 août , à laquelle le demandeur avait été inter- » pelle de se trouver, par un jugement contradictoire rendu » précédemment , le 19 du même mois. . . . •
11. On peut intervenir en appel , comme en première instance. Biais , d'après l'article 466 du Code de procédure , c aucune intervention ne sera reçue en cause d'appel , si ce » n'est de la part de ceux qui auraient droit de former tierce- » opposition , » tandis que toute partie i n téressj^ §irfùgemen t peut intervenir en première instance. La raiscp^feSf^ différence est puisée dans l'article 464 dudit Code^Gffîvamnd de former une nouvelle demande en cause d'appel {Ijr
La règle établie par l'article 466 doit être suivie dans les justices de paix, de même que dans les autres tribunaux. C'est ce qui résulte de l'arrêt rendu dans l'espèce suivante :
Le garde champêtre d'une commune ayant été cité , pour avoir coupé des aulnes bordant le pré d'un particulier, opposa qu'il n'avait agi que de l'ordre du maire de la commune. Le maire intervint, demanda un sursis pour se faire autoriser à défendre, et l'autorisation n'étant pas intervenue dans le délai accordé, le garde champêtre fut condamné, avec réserve de son action contre le maire. Jugement conCrmatif du tribunal d'Amiens , malgré l'intervention en appel du maire dûment autorisé % qui avait pris le fait et cause du garde champêtre. Mais ce jugement a été cassé par le motif, entre autres, c que i l'intervention du maire, en appel, devait être reçue, puisque,
(1) Répertoire, y6 Intervention, g i, n° 8 {bis).
pourvoi contre ce jugement a été rejeté , c attendu que le sieur » Saint-Ârroman s'était obligé à garantir le sieur Lassus de la » voie de fait qui a donné lieu à l'action en réintégrande di- • rigée contre le sieur Lassus, ce qui a suffi pour autoriser le i tribunal de Saint- Gaudens, tant à infirmer la disposition i par laquelle le juge de paix s'était déclaré incompétent pour » prononcer sur la demande en garantie , qu'à adjuger de » suite cette garantie (1). »
Cet arrêt semblerait avoir été déterminé par une clause spéciale de garantie ; mais en cas de vente , d'échange ou de partage quelconque , la garantie est de droit , d'après les art 884, 1626 et 1707 du Code, pour ce qui concerne les troubles et évictions procédant d'ans cause antérieure à la vente ou au partage. La possession , aussi-bien que la propriété , doit être assurée à l'acquéreur, à l'échangiste et au copartageant Le fermier, dont l'entrée en jouissance serait attaquée comme an trouble, pourrait également appeler en garantie le propriétaire (art. 1727 du Gode). Quant aux anticipations survenues pendant la durée du bail, l'art 1768 l'oblige d'en avertir le propriétaire, sous peine de tous dépens , dommages-intérêts*
D'après l'article 1727 du Gode , la condamnation aux dommages-intérêts du garanti , quelle qu'en soit la somme , n'est qu'un accessoire de l'action possessoire ; mais si le demandeur ou défendeur en complainte avait négligé d'y appeler le garant , alors la demande en garantie devrait être portée devant les tribunaux ordinaires , à moins que la somme ne fût que de 200 francs ou au-dessous , cas auquel elle rentrerait dans la compétence du juge de paix, en matière personnelle.
Défense de cumuler te pétitoirc avec le potsessoire*
14. L'objet de l'action possessoire se borne à faire maintenir le demandeur dans sa possession annale, en cas de trouble,
(1) Arrêt du il janyier 1800, D., pag. U et suif.
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on à le réintégrer dans cette possession , s'il a été dépossédé.
Au contraire , la demande an pétitoire a pour objet la revendication de la propriété , de la part de celui qui , n'ayant plus la possession annale , justifie de son droit par titre ou par une prescription suffisante pour acquérir.
Sous l'empire du droit romain , l'action pétitoire n'était pas exclusive du possessoire ; la propriété étant entièrement distinguée de la possession , l'interdit uti possidetis pouvait être formé par celui qui avait exercé la demande en revendication. Nihil commune habet proprietas cum possessione , et ideb non denegatur ei interdictum uti possidetis , qui cœpit rem vindicare ; non enimvidetur possessioni renuntiasse qui rem vindicavit. L. 12, § 1 , S. De acq. vel amitt. poss. , lib. Ûl, tit. 2.
La loi française est absolument contraire. Déjà l'article 5 , titre 18 , de l'ordonnance de 1667, défendait de cumuler le pétitoire avec le possessoire , et la même défense est prononcée par le Gode de procédure. L'article 35 porte que « le possessoire » et le pétitoire ne seront jamais cumulés ; » l'art 20 , que « le • demandeur au pétitoire ne sera plus recevable à agir au possesi soire ; » et l'article 27, que > le défendeur au possessoire ne t pourra se pourvoir au pétitoire qu'après que C instance sur le t possessoire aura été terminée, »
Avant les lois nouvelles, la connaissance du possessoire et du pétitoire était attribuée aux mêmes juges , tandis que , d'après la législation actuelle , les juges de paix sont exclusivement compétents pour statuer sur les actions possessoires , sauf l'appel aux tribunaux d'arrondissement ; et les actions pétitoires sont de la compétence exclusive de ces tribunaux , saufl'appel aux Cours royales. Cette séparation de juridiction simplifie beaucoup la question de cumul : d'ailleurs , le Code de procédure est , à cet égard , d'une grande précision. Cependant la défense de cumuler le pétitoire avec le possessoire ne laisse pas de présenter des difficultés dans la pratique.
15. C'est aux parties , aussi-bien qu'au juge , que la loi défend de cumuler.
De la part des parties , le cumul peut avoir lieu à raison , soit de la nature de la demande , soit de la cause ou du titre sur lequel la demande est fondée , soit de la litispendance qui
404 ACTIONS POSSESSOinBS.
peut exister , quand un autre tribunal est saisi d'une contestation relative au même objet.
Le cumul a lieu par la nature même de la demande, si, au lieu de borner ses conclusions à la maintenue dans sa possession annale, le demandeur conclut à ce que le juge de paix lui adjuge la propriété , ou qu'il réclame en même temps et la propriété et la possession. Dans ce dernier cas , le vice de la demande peut être réparé. Le juge du possessoire doit rejeter le chef concernant la propriété, statuer sur la possession annale , et maintenir le demandeur dans cette possession , si elle est justifiée (1).
La cause ou le titre sur lequel la demande est fondée peut aussi tendre au cumul du pétitoire avec le possessoire , si , par exemple , le demandeur prétend ne faire résulter sa possession que de l'examen d'un titre de propriété , on qu'il demande à établir une possession immémoriale ou de trente ans , au lieu de la possession annale , l'enquête ne devant porter qne sur cette possession , et non sur le fond du droit , aux termes de l'art 24 du Code de procédure. Cette règle néanmoins ne doit pas être prise trop h la lettre. Dans tous les cas où il s'agit de discerner la possession précaire de celle à titre de maître, l'indication du titre peut être indispensable ; et, même hors ce cas, rien n'empêche le demandeur de se prévaloir de son titre , de demander à être maintenu dans la possession , en exposant qu'il est propriétaire : quels que puissent être les motifs de l'exposé, quand le droit de propriété y serait discuté , l'action est recevable , dès l'instant que les conclusions se bornent au maintien de la possession (2).
Souvent aussi des faits de jouissance antérieurs à l'année qui a précédé le trouble, peuvent servir à caractériser la possession annale ; le juge peut donc admettre ces faits, s'ils se rattachent à cette possession , qui doit toujours être l'unique objet de sa décision.
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le juge du pétitoire est saisi de la demande en revendication durant l'instance au possessoire , ou si Ton se pourvoit au possessoire pour le même objet , malgré la litispendance au pétitoire.
De là il résulte qu'il ne peut être statué en même temps sur le possessoire et le pétitoire ; mais en résulte-t-il que le juge du possessoire ne puisse jamais être saisi pendant TinstanGe au pétitoire?
Il faut distinguer , à ce qu'il nous semble, le demandeur du défendeur au pétitoire. Une fois que le demandeur agit au pétitoire , il n'est plus recevable à se pourvoir au possessoire ; si cependant le trouble n'avait pas le même objet que celui qui a donné lieu h son action pétitoire , alors sa demande en complainte pourrait être admise.
C'est ce qu'a jugé la section civile dans l'espèce suivante : — La dame Lasselin s' étant pourvue au pétitoire , pour faire enlever les plantations faites et les décombres posés par Delgrange sur un chemin sépara tif de leurs héritages, et dont elle se prétendait propriétaire, le tribunal de Valenciennes ordonna la levée du plan des lieux; et l'action pétitoire n'avait pas eu d'autres suites , lorsque Delgrange intercepta totalement le passage au moyen d'un fossé et d'une barrière, à l'endroit du débouché dans le chemin public. Action possessoire de la part de la dame Hermel , fille et héritière de la dame Lasselin , et sentence du juge de paix qui accueille cette action ; mais sur l'appel, le tribunal de Valenciennes ayant réformé par le motif , entre autres , puisé dans les articles 25 et 20 du Gode de procédure, le jugement de ce tribunal a été cassé par arrêt du 17 avril 1837; «attendu qu'il n'est pas établi que l'action pé- » titoire intentée contre Delgrange eût le même objet que l'ac- » tion possessoire de la dame Hermel, et que l'entreprise alors » reprochée à Delgrange interceptât le débouché du chemin » privé de la dame Hermel sur le chemin public ; qu'ainsi , la t-darae Hermel, en agissant au possessoire pour faire répri- » mer le nouvel œuvre de Delgrange, et nonobstant la litis- » pendance sur l'action pétitoire. introduite au tribunal de » Valenciennes, n'a pas cumulé le possessoire et le péti- • toire. •
Cet arrêt , rapporté par Dalloz , pag. 209 de 1837 , est fondé, comme on le voit, sur la différence d'objet des deux actions ; dans l'instance au pétitoîre , il ne s'agissait que de l'embarras du passage , tandis qu'en interceptant totalement le chemin , Delgrange prétendait s'attribuer entièrement la propriété du sol. Sans cette différence , l'action possessoire eût été évidemment non recevable , l'article 26 du Code de procédure Finterdisant de la manière la plus formelle à celui qui a formé sa demande au pétitoire.
Pour ce qui est du défendeur au pétitoire , le Code de procédure ne lui interdit nullement l'action au possessoire; si , durant l'instance , il est troublé par le défendeur, la justice et l'équité exigent que ce trouble soit réprimé : tous les auteurs sont d'accord sur ce point. Mais , suivant M. Henrion de Pansey, la demande, en ce cas, ne devant être considérée que comme un incident & l'action principale, c'est devant le juge du pétitoire , saisi de cette action , que la complainte doit être portée. À quoi d'ailleurs pourrait aboutir, l'action possessoire, puisque, par la nature de sa demande, celui qui agit au pétitoire reconnaît par-là même la possession du défendeur ?
Carré , Merlin et plusieurs autres soutiennent , au contraire , que c'est devant le juge du possessoire que doit être portée la demande en complainte résultant de l'entreprise du demandeur, pendant l'instance au pétitoire ; et cette dernière opinion est consacrée par la jurisprudence.
Sur l'action intentée contre Demaux , par le sieur Dulac , qui se prétendait propriétaire de la moitié d'un canal , le tribunal de Montbrison avait admis le défendeur à la preuve de faits tendant à établir sa propriété exclusive , et la Cour de Lyon était saisie de l'appel , lorsque Demaux ayant fait commencer de nouveaux travaux dans le canal , Dulac le fait citer devant le juge de paix qui , sans égard à l'exception de litispendance proposée par celui-ci, maintient le sieur Dulac dans h possession annale de la moitié du canal , et condamne le sieur Demaux à la réparation du dommage résultant de ses nouveaux travaux. Ce jugement fut confirmé par le tribunal de Montbrison. — Et sur le pourvoi , arrêt du 22 mars 1816 , qui rejette ,
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9 attendu qu'il s'agissait d'une demande en nouvelle com- » plainte possessoire ; que la connaissance de cette nouvelle » demande, introduite postérieurement, était delà compé- » tence exclusive du juge de paix. »
Par arrêt du A août 1810 , la section civile a cassé un arrêt de la Cour d'Aix qui , sur une demande au pétitoire , avait maintenu provisoirement la défenderesse dans la propriété , possession et jouissance du terrain qui était l'objet du procès, attendu que cette action provisoire constituait une action possessoire de la compétence exclusive du juge de paix.
Le 8 avril 1828, autre arrêt qui casse aussi un jugement du tribunal de Louviers qui avait enlevé au juge de paix la connaissance d'une action possessoire , sous le prétexte que le demandeur ayant essayé la tentative de conciliation sur le pétitoire , le défendeur était non recevable à agir au possessoire (4).
Enfin , un dernier arrêt de la section civile , du 28 juin 1825, a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Montpellier, décidant que l'action en réintégrande devait être formée devant le juge de paix, au sujet d'un trouble commis par le demandeur durant l'instance qu'il avait formée au pétitoire (2).
Ainsi , la jurisprudence parait fixée sur ce point ; et cette jurisprudence n'a rien de contraire aux dispositions du Code de procédure, qui , comme on le voit , défendant de cumuler le possessoire avec le pétitoire, ne font qu'interdire, par-là même, au juge du possessoire de connaître du pétitoire, et vice versa. Les art. 26 et 27 ne défendent d'ailleurs qu'au demandeur au pétitoire d'agir au possessoire, et au défendeur au possessoire d'agir au pétitoire , avant la définition du possessoire ; ces défenses ne portent donc ni sur le défendeur au pétitoire,
(1) Dana te cm où co aérait le demandeur en conciliation eur le pétitoire , qui agirait ensuite an possessoire, il faudrait décider de même , à ce qu'il nous Semble. La tentative de'conciliatiori ne peut être considérée comme une renonciation à l'avantage de la possession ; d'ailleurs l'art. 3ô du Gode de procédure ne peut s'entendre que do demandeur qui a réellement saisi, par assignation , le Juge du pétitoire.
(l) Ces quatre arrêts sont rapportés dans le recueil de Dalloz , pag 557 de ISIS, 589 de 1810, ftjO o> lit*, et 85Ô de 18*5.
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s'il est troublé durant l'instance , ni sur le demandeur au possessoire qui peut renoncer à sa demande, en agissant au pétitoire.
17. C'est le magistrat, surtout, qui doit éviter de cumuler, dans son jugement, le pétitoire avec le possessoire.
Il existe, sur ce point une multitude d'arrêts qui, suivant les circonstances , ont cassé des jugements entachés de cumul, ou rejeté le pourvoi , en décidant que le cumul n'existait pas.
La lecture des motifs de ces divers arrêts n'entraînerait qu'une confusion d'idées ; nous nous bornerons à en indiquer quelques-uns comme ayant appliqué les principes que nous allons fixer.
L'action possessoire n'ayant , on le répète , d'autre objet que la possession annale1, ce serait par conséquent cumuler le pétitoire avec le possessoire que de maintenir, dans la propriété et la possession, ou dans la possession annale et immémoriale (1).
Il y aurait aussi cumul, si, au lieu de se borner au maintien du demandeur dans sa possession annale, le juge dn possessoire accueillait une exception qui tendrait à changer les lieux , à y substituer un établissement que le défendeur prétendrait être aussi avantageux pour la propriété ou l'exercice du droit du demandeur. Ce n'est qu'au juge du pétitoire qu'il appartient d'apprécier la possibilité ou la suffisance des offres faites à cet égard : le possessoire ne peut avoir d'autre objet que le maintien dans la possession actuelle, et le rétablissement des choses dans l'état où elles étaient avant le trouble. ( Voy. supra, pag. 386, n° 3 bis. )
Mais ce ne sont pas les motifs , c'est le dispositif qui constitue le jugement : la sentence du juge de paix, quoique motivée sur l'application des titres ou d'une possession ancienne , pourrait donc être à l'abri de la réformation , si le dispositif se bornait au maintien de possession annale (2).
(1) Arrêt do 15 juillet 1829 , D., pag. 409. ,
(2) Voir dans le recueil de Dalloz , les arrêts à la date dea 31 Juillet IWi pag. 3S1 de 1829; 28 juin 1830, pag. 366 et 367 ; 10 décembre 1831 , pag. fi de 1833 ; 96 juillet 1831 , pag. 810 ; et 7 juillet 1836 , pag. 384.
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Ici néanmoins deux écueils sont à éviter : l'un , de s'attacher au titre quand il est inutile, l'autre de ne pas le consulter, lorsqu'il est nécessaire.
Dans le cas où il ne peut exister aucun doute sur le caractère de la possession , l'examen des titres est surabondant : le jugement qui ne reposerait que sur cette base , qui subordonnerait le possessoire à la question de propriété , devrait être annulé. C'est ainsi que, par deux arrêts, à la date du 7 août 1833,1a section civile a cassé des jugements du tribunal de Gonfolens , qui avaient maintenu les demandeurs dans leur possession , c en se fondant uniquement sur un titre de transaction , ce qui » constitue une cumulation manifeste du possessoire et du pé-
• titoire. » — Un autre arrêt, du 23 novembre 1836, a cassé un jugement du tribunal de Chateaubriand , qui avait écarté la demande en complainte, par C unique motif que la demande- » resse n'avait pas la possession exclusive des terrains liti- » gieux, et qu'elle n'était pas propriétaire des cantons de terres » contigusàces terrains, mais seulement les arbres qui les bor-
• daient (1). t
Mais si , en thèse générale , la possession annale doit être maintenue, lors même qu'elle est contraire au titre, cependant , en cas de doute , soit sur la nature et le caractère de la possession , soit sur le point de savoir si elle est commune ou exclusive, les titres peuvent être consultés pour la caractériser ou l'éclairer, ce qui a lieu surtout lorsqu'il s'agit d'un terrain improductif ou qui ne produit pas de récoltes annuelles ; tels sont les friches , les chemins et les bois. L'examen du titre est même indispensable, dans certains cas, où l'action possessoire ne peut être admise sans sa production , ainsi qu'on l'a vu , en traitant des servitudes , du droit de superficie , des cours d'eau et des dépendances du domaine public , lesquels sont imprescriptibles , à raison de leur destination. Dans ces différents cas, le juge du possessoire ne consultant le titre que pour caractériser la possession , il suffit pour cela d'un titre apparent , lequel peut servir , lors même qu'il est contesté (2).
(1) D., pag. 345 de 1833, et 44 de 1837.
(1) On peut voir fuprà, pag. 80, 87, 05, 00, 100, 110, 1*0, 130, 150, 101. SOI . 107, 315, 332, 134, 130, 141, 143, 144, 160, M», 177, 187, 100.
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Souvent aussi le juge de paix ne peut se décider que par les motifs puisés dans le fond du droit : c'est ce qui doit se pratitiquer, notamment lorsqu'il s'agit de servitudes légales, de facultés de droit commun. Il serait impossible, par exemple, déjuger si le passage, en cas d'enclave, peut donner lieu à la complainte , sans reconnaître que le terrain appartenant an demandeur n'a point d'issue pour arriver à la voie publique ; on a vu plus haut que la vérification de ce point était dans les attributions du juge de paix (1).
En ce qui concerne le passage sur un chemin d'exploitation, le juge du possessoire est légalement dans la nécessité de s'attacher au fond du droit : on a vu , pag. 244 , que les propriétaires voisins étaient présumés avoir laissé réciproquement, en dehors de leurs héritages , l'espace nécessaire à la desserte. L'action possessoire ne peut donc être admise , qu'en reconnaissant, d'après la localité , qu'il s'agit d'un chemin dont la possession est commune ; car si l'un des propriétaires produit un titre justifiant sa propriété exclusive , alors ce n'est plus qu'une question de servitudç ; le juge de paix doit écarter la prétention au droit de passage, et en motivant sa décision sur le titre exclusif, il ne cumule point le pétitoire avec le possessoire (2).
On a vu aussi que l'acquéreur, ou tout autre ayant cause, qui ne possède pas lui-même , depuis un an , peut former l'action en complainte , en joignant sa possession à celle de son auteur. Dans ce cas, force est de consulter le titre d'acquisition qui seul peut autoriser la demande , et si le même immeuble a été vendu à deux acquéreurs, il faut déterminer , d'après les actes quel est celui qui paraît être en droit de réunir la possession du vendeur à la sienne. Mais , s'il existe un débat entre les deux acquéreurs sur la validité de leur titre , le juge de paix ne peut déclarer nul celui de Tune des parties, ni faire dériver de cette nullité la possession de l'autre. Ce serait cumuler le pétitoire avec le possessoire.
Il en serait de même si le trouble allégué provenait de l'exé-
(1) Voy. iuprà, pag. 3*3, n° 77.
(8) Arrêt do 20 mai 18*8, D., pag. 873.
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cation d'an contrat passé entre les deux parties , et dont le sens serait disputé. Dans ce cas , la légitimité du nouvel œuvre dépendant de l'appréciation de Pacte, ce n'est point d'un trouble à la possession qu'il s'agit , le débat ne peut rouler que sur une question d'interprétation au pétitoire , et qui ne peut rentrer dans la compétence du juge de paix (1).
Enfin , hors les cas où la production d'un titre conventionnel ou la preuve d'un titre légal est indispensable , le juge du possessoire doit, on le répète, consulter les titres, toutes les fois que, la possession étant douteuse, il s'agit de la caractériser. Le contraire semblerait résulter d'un arrêt de la section civile, du 6 avril 1824 , qui casse un jugement du tribunal de Valence , < attendu qu'en confirmant le jugement du juge de
• paix de Romans, qui a maintenu les héritiers de Chabrière
• dans la possession et jouissance de la cour dont il s'agit ,
• entre autres motifs parce qu'ils en avaient la propriété , et que
• la possession est une émanation de la propriété, le tribunal a » méconnu les règles de la compétence , etc. » Il s'agissait néanmoins, dans l'espèce, d'une basse-cour, dans laquelle Fayol avait déposé du fumier , dépôt que le juge de paix avait considéré comme un acte précaire, d'après l'examen des lieux et des titres de propriété des héritiers de Ghabrière ; il paratt donc que le juge du possessoire n'avait consulté les titres que pour caractériser la possession. Cet arrêt isolé ne pourrait, au surplus, faire jurisprudence ; il serait contraire aux principes consacrés par les nombreux arrêts que Ton a cités sur les différentes matières traitées dans la section précédente.
S vi.
Des jugements et de leurs effets.
18. Nous avons peu d'explications h donner sur la forme des jugements en matière possessoire, d'après les principes développés dans les paragraphes précédents.
(1) Voyez fur cette hypothèse les arrête à la date des 15 décembre 181*,
tt décembre 16M et 10 janvier 1881 , D., pat;. 3i* 4* ****> «* 1W ** luiy* de 1891*
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Le juge de paix doit d'abord statuer sur les moyens de forme et de compétence, si quelques-uns sont proposés.
Au fond, le jugement définitif peut être rendu après enquête et visite de lieux, ou sans qu'il soit besoin d'interlocutoire L'interlocutoire est inutile, s'il s'agit d'un objet imprescriptible, qui ne peut donner ouverture à complainte; alors le demandeur doit être déclaré non recevable, purement et simplement Il n'est pas besoin non plus d'interlocutoire, dans le cas où le trouble et la possession annale sont avoués, il suffit d'en donner acte.
Mais le cas qui se présente le plus fréquemment est celui ot les parties étant contraires en fait, soit sur la possession, soit sur l'entreprise , considérée comme trouble , force est d'ordonner une enquête et de visiter les lieux. Dans ce cas , le juge de paix doit avoir soin de rendre son jugement définitif, dans les quatre mois qui suivent la prononciation de l'interlocutoire ; autrement l'instance étant périmée de plein droit, la sentence devraitêtre annulée sur l'appel ( art 15, proc. civ.(l).
Le dispositif étant , comme on l'a vu , la partie constitutive du jugement, doit être borné au rejet de la demande en complainte, si la possession annale ou le trouble ne sont pas justifiés , ou qu'il s'élève une fin de non recevoir contre l'action. Dans le cas contraire , le demandeur doit être maintenu dans sa possession , et le défendeur condamné à rétablir les choses dans leur état primitif, et aux dommages-intérêts.
Si le demandeur n'a pas seulement été troublé , mais entièrement dépossédé, le juge de paix doit condamner le défendeur au délaissement, avec restitution des fruits indûment perçus , et , dans ce cas , l'art 2060 du Code civil autorise la contrainte par corps , dont la durée doit être fixée par le jugement , d'après l'art 7 de la loi du 17 avril 1832.
Opposition. AppeL
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20. Sons l'empire de la loi du 24 août 1700, la question de savoir si les jugements rendus au possessoire étaient tous susceptibles d'appel, avait été controversée ; plusieurs arrêts décidaient que la compétence en dernier ressort du juge de paix devait être fixée , d'après le quantum des dommages-intérêts porté dans la demande. Mais par un glorieux retour sur ellemême, la Cour de cassation avait fini par reconnaître que les demandes au possessoire étant d'une valeur indéterminée , tous les jugements étaient susceptibles d'appel, à l'exception toutefois de ceux qui étaient rendus en matière de réintégrande, ce qui était une conséquence du système d'Henrion de Pansey, •relativement à ces actions ; car s'il était vrai que la réintégrante n'eût pour objet que la répression d'une voie de fait et non la maintenue possessoire, la compétence en dernier ressort du juge de paix devrait être fixée par la somme des dommagesintérêts. *
Mais, comme on l'a vu pag. 46 et 47, la loi nouvelle a fait cesser toutes ces distinctions et levé tous les doutes , en n'attribuant aux juges de paix la connaissance des complaintes, réintégrandes et autres actions possessoires, qu'à charge d'appel.
Si le défendeur en complainte , avouant la possession , se bornait à contester soit le trouble, soit les dommages-intérêts fixés dans la demande à une somme de 100 fr. ou au-dessous , le jugement serait-il susceptible d'appel? M. Garnier soutient la négative , dans le supplément à son traité des actions possessoires. Suivant lui , la demande se trouverait alors réduite à une action pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, dont l'article 5 attribue aux juges de paix la connaissance en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 100 fr. Nous ne saurions partager cette opinion : l'action possessoire s'applique nonseulement aux champs, mais à tous les immeubles ou droits immobiliers ; et si le changement de nature de l'action pouvait dépendre des dernières conclusions prises par le défendeur, il s'ensuivrait que, dans le cas proposé , le juge de paix pourrait devenir incompétent pour prononcer, même en premier ressort, sur des dommages-intérêts au-dessus de 200 fr. D'ailleurs la maintenue possessoire, qu'elle soit prononcée en vertu d'une enquête, ou par suite de l'aveu du défendeur, est
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toujours d'une valeur indéterminée. Enfin la loi ne fait aucune distinction ; il suffit qu'il s'agisse d'une action possessoire pour que le jugement soit sujet à l'appel.
SI. Le juge d'appel des sentences rendues au possessoire, doit statuer comme aurait dû le faire le juge de paix ; il peut, avant faire droit, ordonner des enquêtes , procéder à la visite des lieux contentieux , mais sans jamais pouvoir excéder la compétence et les attributions du juge inférieur.
Si donc le juge de paix s'est mal à propos déclaré incompétent , le tribunal réformant statuera sur le fond (1).
Si, au contraire , le juge de paix a excédé les bornes de ta compétence , qu'il ait statué sur une question de propriété r le tribunal devra réformer et non statuer lui-même, quoique l'affaire fût de sa compétence en premier ressort (2).
Néanmoins , en cas de cumul du pétitoire et du possessoire , le tribunal d'gppel, en annulant la sentence, doit seulement rejeter le pétitoire, et statuer sur l'action possessoire de la compétence du juge de paix (3).
22. Gomme on le verra plus loin , l'art 464 du Code de procédure défend de former en appel des demandes qui n'auraient pas frappé l'oreille du premier juge. Mais ce n'est pas former une nouvelle demande que de proposer un moyen qui ne l'aurait pas été en première instance. Dans le cas , par exemple , où la production d'un titre peut servir à caractériser la possession, le demandeur pourrait , en appel, produire un titre semblable , faculté qui doit à plus forte raison être accordée au défendeur, lequel a le droit de défendre à la demande par tous les moyens possibles. Par exemple , le défendeur k une action possessoire, qui en première instance aurait opposé la possession à titre de propriétaire , pourrait en appel, l'opposer à titre d'usager. Mais il en serait autrement du demandeur : on devrait considérer, comme constituant une demande
(1) Voir dans mon Traité de la compétence des juges de paix, tome!» Se édition , art. 13 et 14 , les règles relatives à l'évocation.
(2) Arrêts des 20 août 1836 et 11 avril 1837 , D., pag. 300, 310, et 31 1 de IttT. - Yoj.J^eÉs^de la compétence, t. 2 , te édition « commentaire des art II etl{_ _
~ ~ 1(1830,0., pag. 87 de 1837.
SECT. IV. POSSESSOIRE. JUGEMENTS
nouvelle , les conclusions tendantes au maintien d'un simple droit d'usage , après avoir revendiqué , en première instance , la propriété ou la possession , à titre de maître (1);
Effets et suite du jugement
Voici quelle est la sui e , et quels sont les effets de la maintenue au possessoire.
25. Aux termes de l'art . 27 du Code de procédure, le défendeur au possessoire ne peut se pourvoir au pétitoire , qu'après que l'instance, sur le possessoire aura été terminée par la sentence définitive, acquiescée, ou par un jugement rendu sur appel , et après avoir pleinement satisfait aux condamnations prononcées contre lui, s'il succombe ; sauf au juge du pétitoire à fixer un délai , si la partie qui a obtenu ces condamnations est en retard de les faire liquider (2).
La loi ne parlant que du défendeur, ce n'est qu'à lui que cette disposition est applicable. Le demandeur qui a succombé daus l'action possessoire, n'est point tenu d'exécuter le jugement avant d'agir au pétitoire. Il en serait différemment si le défendeur avait doublé l'interdit ou formé une demande incidente , et qu'il eût fait prononcer sa maintenue en possession avec dommages-intérêts; alors le demandeur serait devenu défendeur, et l'article 27 du Code de procédure lui serait applicable.
Le demandeur qui se serait désisté de sa demande en complainte pour intenter l'action pétitoire, ne serait recevable dans cette action , qu'autant que le défendeur aurait accepté le désistement, ou qu'il en aurait été donné acte par le juge du possessoire (3). En effet , la contestation en cause forme un contrat judiciaire qui oblige à donner suite à l'action jusqu'au jugement définitif, contrat qui, de même que les com-
(1) Arrête des 83 janvier et 8 mai 1838 , D., pag. 110 et 933.
(9) Cependant cette fin de non recevoir n'est pas absolue, elle peut être couverte comme les antres moyens de forme, par la défense an fond; ainsi jugé par arrêts des 5 Juillet 1890 et 15 avril 1833, D., pag. 400 do 1890 et 975 de 1833.
(3) Arrêt du 3 mars 1830, D., pag. 134.
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promis et les conventions ordinaires , ne peut être dissons qne do consentement des deux parties (1).
24. L'effet du jugement rendu au possessoire étant de faire présumer propriétaire celle des parties en faveur de laquelle il a été prononcé , il s'ensuit qu'au pétitoire c'est à son adversaire à tout prouver ; ce qui d'ailleurs résulte de la nature même de la demande : qu'il y ait ou non jugement de maintenue au possessoire, celui qui agit en revendication est, comme on l'a dit , censé reconnaître par-là même que le défendeur est en possession.
Nous croyons qu'il devrait en être autrement, si, au lien de reconnaître la possession de l'une des parties, le juge du possessoire avait ordonné le séquestre ou la récréance, comme on vient de le voir n° 8. Dans ce cas , le défendeur au pétitoire prétendrait en vain que la possession annale le dispense de toute preuve ; cette possession n'ayant été adjugée à aucune des parties , le défendeur ne pourrait pas plus s'en prévaloir que le demandeur; chacun d'eux, se trouvant dans la même position , serait également tenu de prouver.
25. La présomption de propriété ne résulte pas non plus d'un jugement de maintenue au possessoire en matière de servitude. Celui qui prétend en avoir une sur le fonds d'autroî, est obligé de l'établir, soit qu'il agisse sous la qualité de demandeur par action confessoire , soit qu'ayant été maintenu dans la possession de la servitude , il défende seulement à l'action négatoire formée par le propriétaire du fonds.
M. Pardessus fait, à cet égard, une distinction entre les servitudes continues et apparentes, et les servitudes discontinues ou non apparentes. A l'égard de celles-ci , il convient que la maintenue possessoire ne forme pas de présomption en laveur de celui qui l'a obtenue , parce que la loi exigeant un titre , le défendeur ne peut se retrancher sur la possession. Mais il prétend qu'il ne doit pas en être ainsi lorsqu'il s'agît de servitudes continues et apparentes , susceptibles d'être acquises
(t)Toir l'arrêt rapporté an Répertoire, t° Désistement d'appel, 8 l«; #4 les conclusions de M. Daniels qui précédent l'arrêt do 10 août 18U, dam le» Questions de droit, r Péremption, 8 6.
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par la possession , sans qu'il soit nécessaire d'exhiber un titre : en ce qui concerne ces servitudes, l'auteur invoque le principe relatif à la demande en revendication d'un immeuble réel , suivant lequel la possession rejette sur le demandeur au pétitoire tout le fardeau de la preuve directe, le défendeur. pouvant se borner à dire possideo quia possideo (1).
Mais il existe une énorme différence entre l'action négatoire, ayant pour objet la demande en déclaration de franchise d'un héritage, et l'action en revendication de la propriété. Pourquoi dans ce dernier cas le demandeur est-il tenu de tout prouver? C'est qu'il n'a en sa faveur aucune présomption légale, tandis que le possesseur contre lequel il agit est présumé propriétaire, jusqu'à preuve contraire. En matière de servitude , c'est tout différent : le débat ne porte point sur la propriété que reconnaît le prétendant à la servitude ; il s'agit seulement de savoir si l'immeuble est grevé d'une charge ; or, le propriétaire , qu'il soit demandeur ou défendeur, a pour lui le droit commun , la présomption que tous les héritages sont réputés libres. C'est donc à son adversaire à détruire cette présomption, à prouver que l'immeuble , libre de sa nature , est grevé de la servitude à laquelle il prétend. « Tout défendeur qu'il est , en ce cas , dit • Justinien dans ses Institutes, titre De actionibus, §2, il ne » laisse pas d'être considéré comme demandeur, actoris partes » sustinet ; contraire à la liberté naturelle du fonds prétendu » asservi , la possession ne peut pas le décharger de la preuve » directe. » Collige (dit Brunneman, sur la loi 9 , code De servilutibus et aquâ ) servi tutem esse probandam etiam ab eo qui in possessione servitutis est; ità utpossessio, quia contra naturam rei primœvam est, possidentem non relevet
Que le défendeur à l'action négatoire ait obtenu la maintenue possessoire ou non , peu importe donc : l'action négatoire est bien une preuve qu'il possède actuellement ; mais la possession annale ne suffit pas pour détruire la présomption de liberté ; il faut établir le contraire par un titre ou par la possession de trente ans , s'il s'agit d'une servitude qui puisse s'acquérir par la prescription : la règle possideo quia possideo ne peut donc ic^
(1) Traité des Servitudes, n° 330 , 8« édition , tom. S . pag. 284 et stihr.
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recevoir aucune application. Quelques auteurs , il est vrai, ont pensé, comme M. Pardessus, que , dans l'action négatoire,le défendeur, reconnu en possession, était relevé de la preuve? mais déjà du temps d'Heinecciu9, l'opinion contraire avait été consacrée par la jurisprudence ; contrariant tamen senteniiatn, dit-il , ob glossœ auctoritatem , ferè ubiquè in foro triumpkare, jàm ab aliis observatum est : telle est aussi l'opinion des auteurs modernes (1).
26. La partie qui a succombé au possessoire peut-elle se pourvoir en complainte, si elle est troublée dans la possession annale qu'elle aurait continuée ou recouvrée depuis le jugement?
La négative paraît résulter de deux arrêts de la Cour de cassation des 12 juin 1809 et 17 mars 1819.
Dans l'espèce du premier, la dame Daudiran avait été maintenue dans la possession exclusive d'une ruelle, dépendance de sa maison , par jugement du 10 pluviôse an 5, malgré lequel Plan de Syeyes, condamné au possessoire, avait continué de se servir de ce passage ; et les sieurs Guicu et Ghaix, acquéreurs de la dame Daudiran , ayant fait construire, en 1807, ih* mur de clôture pour empêcher l'entrée de cette ruelle , Plan de Syeyes forma contre eux une action possessoire qui fut accueillie par le juge de paix , dont le tribunal de Digne réforma la sentence, vu que la possession du demandeur n'avait pas le caractère voulu par la loi. — Le pourvoi contre ce jugement a été rejeté, « attendu que la dame Daudiran, aujourd'hui repré» » scutée par Guieu et Ghaix, avait été maintenue dans la pos- » session et jouissance du local contentieux, par jugement du » 10 pluviôse an 5, qui avait acquis, entre les parties, l'autorité * de la chose jugée ; que le même jugement fait défense à » Suillet , dont le sieur Plan de Syeyes a pris le fait et cause» » de troubler la dame Daudiran dans sa possession ; — que la i jouissance que ledit Suillet a pu avoir, après la signification » de ce jugement, n'a pu être que précaire ; et que cette jouis» » sance n'ayant pas le caractère exigé par la loi , n'a pu loi
(1) Voy. Merlin, Questions de droit, v° Servitude ,8 6; Tonllier, terne 3, n° 714, pag. 54fl ; et mes obserrations sur le Traité d'usage, tome 1, p. Itf.
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» acquérir aucun droit , moins encore anéantir ce jugement » Dans l'espèce du second arrêt , il s'agissait d'un acquéreur qui prétendait avoir possédé * par son propre fait , depuis plusieurs années, une prise d'eau, malgré le jugement contraire rendu au possessoire , le 5 nivôse an 7, contre son vendeur. Troublé dans cette possession par celui qui avait obtenu ce jugement, sa demande en complainte avait été rejetée, sur appel , par le tribunal de Chambon , • attendu qu'il est de prini cipe que celui qui, après avoir succombé dans sa possession, » a joui depuis an et jour, ne peut plus demander à être main-
• tenu dans cette possession qui n'est que précaire , par suite
• de la maxime Complainte sur complainte ne vaut. » — Pourvoi contre ce jugement , motivé sur ce qu'en matière de possession ou de prescription , ne s'agissant que du fait propre Si celui qui possède , la possession du nouveau propriétaire est essentiellement distincte de celle de l'ancien. Mais la section des requêtes, présidée par M. Henrion, a rejeté : attendu que, d'après le jugement qui avait été rendu contre Provot, lequel est aujourd'hui représenté par le demandeur, celui-ci ne peut avoir eu qu'une possession précaire (1).
Cet arrêt est rédigé d'une manière un peu laconique : le principe qu'il consacre ainsi que le précédent a besoin d'explications.
S'il était vrai que la possession de celui qui a succombé au possessoire ne pût jamais être que précaire , il en résulterait que le jugement rendu en cette matière serait investi d'un rare privilège, celui de l'imprescriptibilité; cela ne peut pas être.
Distinguons d'abord du défendeur le demandeur au possessoire. Ce dernier n'ayant été débouté de sa demande que faute d'avoir justifié de sa possession annale , rien ne saurait l'empêcher de continuer sa possession , ou d'en commencer une nouvelle, après le jugement, et d'agir en complainte, si, possédant depuis plus d'une année, il vient à être troublé : cette possession n'a rien de précaire.
(1) Ces deux arrêts sont rapportés par Dalloz , pag. 118 , supplément de 1800, et 370 de 1810.
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Pour ce qui est du défendeur qui a succombé au possessoire, c'est différent; encore faut-il distinguer : s'il n'a fait que continuer sa possession , malgré le jugement qui l'a condamné à délaisser et sans l'avoir exécuté, dans ce cas, on conçoit que sa possession ne soit que précaire : tant que le jugement n'est pas prescrit, son adversaire peut le forcer à délaisser: comment alors pourrait-il accuser de trouble celui qui ne fait qu'user de son droit, en mettant à exécution le jugement qu'il a obtenu? Mais supposons qu'après avoir délaissé la possession et exécuté les condamnations prononcées contre lui, le défendeur commence une nouvelle possession postérieurement à cette exécution , comment cette nouvelle possession pourrait-elle être considérée comme précaire? Le jugement rendu au possessoire ne peut avoir plus de force, il en a même beaucoup moins qu'un titre translatif de propriété ou un jugement rendu au pétitoire , puisque le possessoire n'est qu'une présomption de propriété. Or la possession , malgré le titre , ne laisse pas de donner ouverture à la complainte.
À l'égard de l'acquéreur jouissant d'un immeuble dans la possession duquel un tiers aurait été maintenu par jugement rendu contre son vendeur, on pourrait dire que, si la possession vicieuse du vendeur peut être opposée à l'acquéreur, c'est quand celui-ci a besoin de la joindre à la sienne pour intenter la complainte ; mais que l'acquéreur ayant possédé lui-même pendant plus d'une année, sa possession personnelle le dispense de toute production de titre. Cependant il faut appliquer ici la môme règle que celle dont l'application vient d'être faite au défendeur qui a succombé au possessoire.
Si le vendeur, condamné au possessoire , avait satisfait aux condamnations prononcées contre lui , et que son acquéreur, n'ayant pris la possession qu'après le délaissement effectué, eût joui, de son chef, pendant plus d'un an, alors la possession de cet acquéreur n'aurait rien de précaire.
Dans le cas , au contraire, où le jugement rendu au possessoire n'a reçu aucune exécution , l'acquéreur, qui n'est que l'ayant-cause de son vendeur, est soumis à toutes les obligations imposées h ce dernier; l'acquéreur, dont le vendeur a été condamné au délaissement , ne saurait donc faire consi-
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dérer comme trouble l'exécution da jugement qui a condamné son auteur. Ce jugement constitue un droit réel qui suit l'immeuble entre les mains de l'acquéreur, lequel est tenu de l'exécuter, à tel point, qu'il ne pourrait se pourvoir au pétitoire, sans avoir parfourni les condamnations prononcées contre son vendeur.
C'est ce que vient de juger la cour de cassation dans l'espèce suivante :
Le comte de Mosbourg , qui possédait un hôtel situé à Parie, s'étant pourvu au possessoire contre la dame de Mouchy, propriétaire d'un hôtel voisin, au sujet de reconstructions qui empiétaient sur sa propriété , avait obtenu ses fins. Depuis, les deux hôtels furent vendus ; et , dans la vente faite à Bavoux par la dame de Mouchy , il fut déclaré que les travaux qui avaient motivé l'action possessoire étaient le fait du sieur Bavoux, déjà acquéreur par acte sous seing privé. Ce dernier s'étant pourvu au pétitoire contre les acquéreurs du comte de Mosbourg , ceux-ci lui opposèrent une fin de non recevoir, résultant de ce qu'il n'avait pas exécuté les condamnations prononcées contre sa venderesse, fin de non recevoir qui fut rejetée par jugement et arrêt de la Cour de Paris , sous le prétexte que, jouissant déjà avant le contrat de vente authentique, le jugement rendu sans lui au possessoire lui était étranger. — Mais l'arrêt de celte Cour a été cassé , par le motif que l'acte sous seing privé antérieur à l'acte authentique n'avait pas de date contre des tiers, et, c attendu » qu'aux termes de l'article 27 du Code de procédure , le déi fendeur au possessoire qui a succombé ne peut se pouvoir » au pétitoire , qu'après avoir pleinement satisfait aux con- » damnations contre lui prononcées ; d'où il suit que Bavoux, » ayant cause de la dame de Mouchy, avant de se pourvoir au » pétitoire , devait satisfaire aux condamnations prononcées i contre cette dame (1). •
27. Celui qui , après avoir obtenu gain de cause au possessoire, est condamné, au pétitoire, à déguerpir de l'immeuble dans la possession duquel il avait été maintenu, n'est point
(1) Arrêt da 30 novembre 1840 , D., pag. 28 et 33 de 1841.
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obligé de restituer les dépens ni les dommages-intérêts auxquels il avait fait condamner son adversaire. C'est avec raison que le juge du possessoire avait prononcé ainsi , puisque , au lieu de troubler le possesseur annal , il fallait agir en revendication : ordonner la restitution des dépens et dommagesintérêts , ce serait violer l'autorité de la chose irrévocablement jugée au possessoire.
Mais que doit-il être décidé relativement aux fruits ? À regard de ceux de Tannée où a été rendu le jugement au possessoire , et dont le demandeur aurait obtenu la restitution , le juge du pétitoire ne pourrait les adjuger, non plus , sans violer l'autorité de la chose jugée au possessoire. Quant aux fruits en général , la restitution ne devant en être faite que par la possesseur de mauvaise foi, lors même qu'il n'existe aucune maintenue possessoire ,■ celui qui l'a obtenue doit , k plus forte raison , conserver les fruits échus antérieurement à la demande en revendication. Cependant , comme la bonne foi n'est pas nécessaire pour acquérir la possession annale et former l'action en complainte, le défendeur au pétitoire, quoique mainteaa au possessoire , pourrait être condamné à la restitution des fruits , si sa mauvaise foi était prouvée ; mais le jugement devrait en contenir la déclaration et la preuve ; car, comme le décide la Cour de cassation , « une possession pour être indue » et avoir été qualifiée telle par un arrêt, n'est pas pour cela » réputée et déclarée possession de mauvaise foi , parce que la » mauvaise foi ne se présume pas (1). »
Aussi , par arrêt du 5 juillet 1826, la chambre civile a cassé un arrêt de la Cour de Colmar, par le motif, entre autres , que c des jugements possessoires étant des jugements de pleine » maintenue , définitifs sur le fait et le caractère de la posses- » sion , leur effet est de déclarer le demandeur en complainte » possesseur, de le faire présumer propriétaire , tant que le i défendeur n'aura pas , au pétitoire , justifié de sa propriété ; » et sous aucun rapport ils ne le placent dans une position t moins favorable que tout possesseur qui fait les fruits siens, » s'il n'est pas prouvé qu'il soit de mauvaise foi. »
(1) Arrêt du 95 mâm 1835, D., paf, 151 et 15f«
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Cependant un arrêt de la chambre des requêtes , du 6 novembre 1838, a jugé qu'un individu pouvait être considéré comme possesseur de mauvaise foi , malgré le jugement possessoire qui l'avait maintenu en possession. Enfin un autre arrêt du 15 avril 18S3 , a décidé que celui qui , sur le possessoire, a obtenu gain de cause, et auquel des dommages-intérêts ont été adjugés , peut néanmoins , s'il échoue au pétitoire, être condamné à des dommages-intérêts , alors que ce n'est pas pour obtenir restitution de ceux obtenus au possessoire, ni par assimilation au possesseur de mauvaise foi , qu'il encourt cette condamnation , mais seulement pour payer le dommage résultant du pétitoire (1).
Ainsi , sans porter atteinte au jugement possessoire , le juge du pétitoire peut , à ce sujet , prononcer des condamnations qui répareraient équivalemment le préjudice causé par une usurpation de mauvaise foi.
28. L'effet du jugement rendu au possessoire se borne à faire présumer propriétaire celui qui l'obtient , tant que son adversaire n'aura pas justifié de sa propriété. Ce jugement , au surplus ne peut être invoqué comme ayant l'autorité de la chose jugée au pétitoire, lors même qu'il aurait été, motivé sur des titres, qu'il aurait appliqué une loi constitutive du droit, ou reconnu la possession immémoriale, ainsi que l'a jugé un arrêt de cassation du 31 juillet 1832. — Un autre arrêt du 13 février 1834 a considéré, il est vrai, que, dans le silence des titres de propriété, le juge du pétitoire doit admettre, pour base de sa décision , l'état de possession antérieurement et souverainement reconnu , lorsqu'il n'est pas fait devant lui de justifications suffisantes pour établir la propriété par titres (2). Hais il faut observer que, dans l'espèce, le défendeur a^pétitoirc s'étant pourvu en complainte durant l'instance , le juge du possessoire l'avait maintenu dans sa possession ; et à défaut de titres, il a été jugé, comme cela devait être, qu'il fallait s'en tenir à la possession réglée au possessoire. Cet arrêt n'a
(1) Ces trois arrêts sont rapportés dans Dalloz, pag. 409 et suit, de 1820, 975 de 1833, et 397 de 1838.
(i) Vojr. dans Dalloz, pag, 363 de 1832 et ISO 4e 1834.
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donc rien de contraire au principe , que le jugement de maintenue ne peut avoir l'autorité de chose jugée au pétitoire.
Il en serait autrement si , loin de s'être borné à statuer au possessoire, le juge de paix ou le tribunal, sur appel, avait jugé une question de propriété, et que ce jugement fût suivi d'un acquiescement volontaire ou légal. Quelle que soit l'incompétence d'un juge , sa décision n'en acquiert pas moins l'autorité de la chose jugée , dès qu'il n'existe plus de voie légale pour la faire réformer.
DU BORMGE.
ARTICLE VI
PARTIE H
« Les juges de paix connaissent en outre 9 à
» charge d'appel : — 2° des actions en bornage et
» de celles relatives à la distance prescrite par la
» loi, les règlements particuliers et l'usage des
» lieux , pour les plantations d'arbres ou de haies,
» lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent
» ne sont pas contestés. »
INTRODUCTION
La loi accorde ici aux juges de paix deux nouvelles attributions qui n'ont aucune analogie avec les actions possessoires. Malgré la restriction de la compétence , au cas où , soit la propriété , soit les titres qui l'établissent ne sont pas contestés , ce n'est plus au possessoire que les juges de paix sont investis de le connaissance des actions en bornage et de celles relatives à la distance prescrite pour les plantations d'arbres ou de haies ; ils statuent définitivement sur les actions dont il s'agit.
Quoique renfermées dans une seule et même disposition , ces deux attributions n'ont rien de commun : les principes qui les régissent sont différents , et doivent être traités séparément
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que titres, tels que terriers , cadastre , déclarations de fermier , etc. De là possession. — 58. Définition et caractère en ce qui concerne le bornage; la possession annale est efficace même pour une parcelle de terrain qui, à raison de son exiguïté, serait imprescriptible; la question possessoire peut être discutée accessoirement dans l'instance de bornage.
De là pbesgbiption. — 33. La prescription s'applique à la contenance comme au corps d'héritage même ; deux espèces de prescription acquisitive. — 54. Prescription trentenaire. La prescription trentenaire l'emporte sur les titres. — 35. Dissentiment des auteurs sur la prescriptibilité d'une faible portion de terrain au-delà des titres ; la prescription est en général inadmissible. — 36. On peut prescrire au-delà des bornes. ~57. Prescription de dix et vingt ans. La prespription décennale s'applique également aux contenances ; elle peut être invoquée soit pour se maintenir en possession contre des titres, soit pour récupérer la possession que l'on a perdue. — 58. Cette près* cription peut être admise pour une contenance supérieure à celle indiquée dans le titre , lorsque l'indication n'est qu'énonciative. — 39. Par prescription on entend indifféremment parler des deux espèces de prescription. — 40. La possession se prouve dans tous les cas par témoins. — 41 . Effets de la disposition portant que le bornage sera fait à vue de titres.
49. Distinction de trois hypothèses. — 43. Première hypothèse : Aucune des parties n'ayant de- titres , 1° le bornage se fait d'après la possession actuelle ; exceptions ; 2° solution en cas d'incertitude de l'étendue de la possession. — 44. Seconds hypothèse : Les deux parties ayant des titres. Distinction et motifs.— 45. 1. Les titres émanent d'un auteur commun. Sous-distinction : solution quand il s'agit d'une contenance fixe et déterminée à prendre. — 46. Solutions quand la contenance est énoncée par quotité : 1° l'une des parties a plus que la contenance énoncée dans le titre et l'autre moins ; 2° l'une des parties n'a qu'une contenance égale et l'autre une contenance inférieure; 3° les deux parties ont une contenance inférieure, mais non proportionnelle ; 4° l'une des parties a une contenance conforme à son titre , et l'autre une supérieure; 5° toutes deux ont une contenance supérieure, mais non proportionnelle.— 47. II. Les titres émanent d'auteurs différents. Ils sont respectivement pour les parties res inter altos acta, et n'ont de valeur qu'autant qu'ils sont appuyés de possession. — 48. Solutions dans les cas suivants : 1° toutes les parties ont une possession conforme à leurs titres ; 2° chacune des parties a une contenance supérieure à celle des titres , mais non proportionnelle; 9° tes doux parties éprouvant un déficit non proportionnel ; 4° l'une
des parties a sa contenance et l'autre plus ; 5° l'une des parties a sa contenance , et l'autre moins ; 6° l'une a moins , l'autre plus. — 49. Troisième hypothèse : l'une des parties ayant un titre, et l'autre n'en ayant pas. 1° Quid si celui qui a un titre n'a pas sa contenance ? Tquid s'il a une contenance égale ou supérieure à son titre?
50. Les règles précédentes s'appliquent quel que soit le nombre de fonds à borner. — 51. Cas où un propriétaire non contigu doit être mis en cause dans une action en bornage. — 52. Avantages du bornage général des fonds du territoire d'une commune.
I. Il ne s'agit pas ici du trouble résultant du placement ou déplacement de bornes commis dans Tannée , ni de l'abornenement provisoire que, comme on Ta vu supra, section 3, n° 54 , le juge de paix peut ordonner , en statuant sur une action possessoire : c'est le bornage définitif dont la connaissance est attribuée aux juges de paix.
Des attributions que la loi nouvelle leur a conférées, celleci est une des plus importantes. L'action en bornage , qui doit donner lieu à de fréquents débats , présente d'autant plus de difficulté que , d'après les termes dans lesquels notre article est conçu 9 la compétence du juge de paix est fort énigmatique. Nous allons essayer de résoudre le problème , en exposant d'abord les principes relatifs au bornage en général. Nous examinerons ensuite quelle est l'étendue de la juridiction des juges de paix , en cette matière , et nous finirons par tracer les règles à suivre , pour l'instruction de ces sortes d'affaires.
Si-.
Des principes relatifs au bornage en général.
2. Le Gode civil ne renferme aucune disposition sur les règles à suivre en cette matière. L'art. 646 déclare seulement que tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contigues , à frais communs.
Mais dans le langage du droit, le bornage n'est autre chose que l'action finium regundorum. Les principes qui régissent cette matière ont donc été puisés dans le droit romain et accommodés à nos usages par la jurisprudence. II nous a paru nécessaire de rassembler ici ces principes épars dans quelques
ouvrages, et qu'aucun auteur n'a traités avec l'étendue et la précision dont ils sont susceptibles. Quoique la compétence des juges de paix soit restreinte au cas où la propriété et les titres ne sont point contestés , cependant les règles à observer à cet égard, par les tribunaux ordinaires , peuvent servir de guide h ces magistrats dans plusieurs circonstances. Le développement de ces règles est d'autant moins inutile , qu'il peut contribuer à aplanir les difficultés que présente l'application de notre article (1).
On entend par bornes ou limites toute séparation naturelle ou artificielle qui marque les confins ou la ligne de séparation des héritages limitrophes.
Le bornage est l'action par laquelle ceux qui ont des héritages voisins , tenant et aboutissant les uns aux autres , agissent pour s'obliger respectivement à les séparer par des bornes , s'il n'en a jamais existé ; à replacer les anciennes qui n'existent plus, ou qui auraient été transportées ailleurs; enfin à reconnaître, fixer, ou rétablir des limites interverties, soit par cas fortuit, soit par le fait de l'une des parties. Contenait ur in hoc judicio, dit Voët, ad id ut fines confusi regantur, et ager unusquisque finibus propriis terminetur, quomodocumquè confusio contigerit , sivé inedificatione , sivè implantatione , sivé stipitum, lapidumque terminalium exaratione, remotione, corruptione , vetustate , sivè arborum finalium extirpatione , sivè fossarum mtermediarum replet ionc , dàm vel alluvio et terree proximœ subsidentia, vel inundatio et aquœ impetus omnia complanavit ac delevit vestigia terminorum , adebque ut in confinio œdificata vel plantata tollantur, câpro parte queepeper il turbationem, stipites, lapides quœ finium indices rrponantur , fossœ latitudini pristina restituantur ac profunditati. (2).
Dans leur acception grammaticale , les mots borner , limiter , délimitation , bornage , ont la même signification. Le bornage comprend néanmoins deux opérations qu'il ne faut pas confondre : la délimitation, c'est-à-dire la recherche ou la recon-
(I) Les nouvelles recherches auxquelles Je me sois livré , depuis la première édition , me déterminent à prétenter dans un autre ordre , et avec de nouveaux développements , les principes renfermés dans re premier paragraphe.
(t) Voit , ad Pandectas, lib. 10, tit. J , n° 7.
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naissance des limites, et le placement des bornes sur la ligne reconnue. La délimitation n'a lien que dans le cas où il est besoin d'apprécier des limites incertaines ; le bornage , ai contraire , peut être requis , tant que la séparation des deux propriétés contiguës n'a pas été fixée contradictoirement entre les voisins , quelque apparente que puisse être, d'ailleurs, la ligne délimitative , et quand bien même les deux héritages seraient séparés par un mur ou par une baie (2).
Mais quand les parties sont d'accord sur les limites , fl n'y a point de véritable litige ; il ne s'agit alors que de placer des bornes sur la ligne dont elles conviennent. A quoi aboutirait, en ce cas , le recours au ministère du juge ? L'action en bornage a donc pour objet principal de faire statuer sur les difficultés que présente la fixation de la ligne délimitative. La position des bornes sur la ligne reconnue n'est que la suite de cette reconnaissance.
Voilà pourquoi les lois romaines ont placé l'action finiitm regundorum au nombre des actions mixtes ; qua mixtam causant habere videntur, tam in rem quàm in personatn. (Instit. liv. A, tit. 6, g 20.) Elle tient de l'action personnelle, en ce qu'elle a pour cause l'obligation que les voisins contractent réciproquement , l'un envers l'autre , par le voisinage , quasi con- Iractu; et aussi, parce qu'elle a pour objet la restitution des fruits. Elle tient de l'action réelle , en ce que le voisin réclame ce qui fait partie de son héritage , et pourrait se trouver avoir été usurpé par son voisin.
Après avoir défini l'action en bornage ou délimitation, nous devons examiner 1° quels sont les cas où peut avoir lien cette action ; 2° quelles sont les personnes admises k l'intenter ou à la soutenir ; 3° enfin quel est le genre de preuves admises en cette matière.
3. Les Romains laissant entre les héritages un espace de cinq pieds destiné au passage commun et au tour de la charrue, l'action finium regundorum avait d'abord pour objet de faire reconnaître et fixer cet espace, imprescriptible d'après la loi
(1) Arrêt du 30 décembre 1818 , D., pag. 170 de 1S10.
des 12 tables. Mais cette action était aussi admise pour faire réparer les anticipations de terrains , quelle qu'en fût l'étendue , à Tégard desquelles la prescription étant admise, le juge devait commencer par y statuer, si cette exception était proposée.
Tous le6 commentateurs sont d'accord sur ce point. In hoc actione, dit Pothier, hoc pracipuè venit ai fines (qui nihil allai sunt quant spatium quinque pedum , quod ex lege 12 taôularum inter confines fundos vacuum relinqui débet) investigentur ac regantur, seu determinentur. — Non solàm autemde finibus , id est de Mo spatio quinque pedum , sed et de loco , interdàm de hoc judicio agetur , scilicet, si quis aliquem fundi sui locum , id est aliquam portiunculam à vicino usurpatam etsibi r est ituendam esse contenderel. — Et , dans une note , l'auteur explique d'une manière précise que , si le mot fines s'entend de l'espace de cinq pieds, le terme locus s'applique à toute espèce de terrain dont le juge doit reconnaître les limites , afin de restituer à l'un ce qui aurait été usurpé par l'autre , ou d'en adjuger , s'il y a lieu, une partie à chacun des contendants. Locus hic opponitur finibus. Fines sunt spatium illud legitimum quinque pedum : locus verb est ma jus terra spatium , de eu jus proprietate inter vicinos ambigitur, quod unus exvicinis ab altero usurpatum fuisse contendit. Porrb , si ex mensurâ et instruments appareatjudici9 locum de quo ambigitur , non in totum* sedpro parte à vicino qui cum possedit esse usurpatum, et ad utrumquevicinum certum hujus locimodum pertinere9 necappareat de quâ regione controversiam dirimet, adjudicando cuique certam hujus loci regionem. (Ad Pandect. , lib. 10, tit. 1 , §S 9 et 11. )
Cujas fait la même distinction : Finis usucapi non polcst, locus usucapi potest ; utraque controversia est de latitudinb, et dirimitur arte mensorïs. ( Observât. , lib. 10 , cap. 2. )
Excipi débet, dit aussi Perèze , spatium illud quinque pedum , quod inter confines agros L 12 tabular.,jussit relinqui, qub ire, agere, uterque dotninus possit, itemque aratrum circumducif quod nullo unquàm tem^oris decursu usucapi permisit L penult. hoc tit. , quam legem DD. nostri interpretantur , utsidehis quinque pedibus agatur, nulla prœscriptio, quantumeumquè longa, impedire possit quin libère repetantur. — Quod si quis veros fines
agrorum usurpaverit , prœscriptione &Q annorum tutu* erit, si guident tamdiu quiète passideret ; est enim [hœc actio mixta coi et reliquis actionibus mixtis obstat prœscriptio longissimi temporis , non etiam prascriptio longi temporis.
Enfin la loi 3 , au code Finium regundorum , veut que , si, au lieu de consentir au bornage d'après les titres respectifs ou la possession actuelle , Tune des parties oppose la prescription, le juge commence par statuer sur cette exception : Si quis super sui juris locis prior de finibus detulerit querimoniam quœ proprietatis controversiœ cohœret , prias possessionis quœstio finiatur, tune agrimensor ire prœcipiatur ad loca , ut , patefactd veritate , hujusmodi litigium terminetur. Cette loi ne peut s'entendre de l'espace de cinq pieds , imprescriptible , et ne pouvant par conséquent être usurpé ; elle ne s'applique qu'à la délimitation de terrains, quelle qu'en soit l'étendue, à l'égard desquels la prescription pouvait être invoquée dans l'action finium regundorum.
Nous avons cru devoir' citer ces autorités pour détruire le faux système de quelques auteurs, prétendant que l'action dont il s'agit ne peut s'appliquer qu'à de légères anticipations qui se rapporteraient à peu près au terrain de cinq pieds que les Romains laissaient entre leurs héritages, et que, s'il s'agit d'une étendue beaucoup plus considérable , il faut prendre la voie de revendication. Le plus souvent, sans doute, l'action en bornage n'a lieu que pour des terrains qui ne sont pas de grande étendue ; c'est dans ce cas surtout qu'elle sera portée devant le juge de paix. Mais parmi nous , comme chez les Romains , cette action peut avoir pour objet des terrains d'une grande importance : celui qui possède un domaine d'une seule tenue peut le faire délimiter, soit avec un autre domaine, soit avec les bois et communaux environnants ; on délimite le territoire d'un hameau , d'une commune avec celui d'un autre ; ce cas est même prévu par l'article 19, n° A, de la loi du 18 juillet 1887, relatif aux attributions des conseils municipaux. Ainsi , quelle que soit l'étendue des terres à délimiter, cela ne change point la nature de l'action.
La seule chose à considérer pour la faire admettre, c'est que les deux propriétés soient contiguës ; le voisinage ne suffit pas,
la contiguïté est une condition indispensable : le bornage ne peut donc avoir lieu entre deux héritages qui se trouvent séparés par un chemin public ou par une rivière. Le chemin empêche la contiguité ; il en est de même d'une rivière qui n'est pas même flottable : quelle soit ou non la propriété des riverains, toujours est-il qu'elle sépare leurs héritages; le milieu du cours d'eau , auquel l'art. 2 de la loi du 15 avril 1829 borne l'usage de chacun d'eux, étant une limite naturelle et certaine. Quant aux chemins privés et aux simples ruisseaux , ils sont censés faire partie des héritages ( loi 4 , 5 et 6 , ff. Finium regundorum).
Le bornage concerne uniquement les héritages ruraux, et non les héritages urbains consistant dans des bâtiments situés à la ville ou à la campagne. Ces bâtiments sont plutôt voisins que limitrophes ; les murs qui les composent en déterminent l'étendue; et, ei^çasd/antxcij^jtipn^ ce serait une deman^g en revendication, et non une action en bornage, qu'il faudrait intenter. H eh est autrement des jardins et aisances joignant "1es~Elitiments; l'action en bornage peut être formée pour en déterminer l'étendue et prévenir les anticipations.
L'action en bornage est , au surplus , applicable à tous les héritages ruraux, c'est-à-dire aux fonds de terre, qu'ils appartiennent à l'état , à des communes ou à des particuliers.
Il faut en excepter néanmoins les objets qui dépendent du domaine public , tels que les routes , les chemins vicinaux , les rues , les places de guerre , etc. C'est à l'administration seule qu'il appartient de fixer la limite de ces objets (1).
La délimitation de territoire entre deux communes est aussi de la compétence exclusive de l'administration (2).
(1) Voyez dans le recueil de Dalloz, part. 3, pag. 17 de 1833, ira arrêt du conseil à la date do t novembre 1838 , lequel décide que la détermination des limites légales des servitudes défensiTes d'une place de guerre est un acte de bornage administratif, qui ne peut pas même être poursuivi par la voie contentieuse ; et pag. 13 de 1834 , un autre arrêt concernant les bornes en matière de Toirie.
(2) Voy. la loi do 10 mars , sanctionnée le 20 avril 1700 , l'arrêté des consuls du 22 brumaire an 11 , et le décret du 17 mars 1809. — Voy. aussi Proudhon , Domaine public ,tom. 1 , pag. 86 et 100, n" 74 et 148. — Un arrêt de la Cour de cassation du 13 mars 1830 a même décidé qu'un arrêté du préfet ne suffit
Mais , dans ce cas, comme dans celui de distraction ou de réunion de plusieurs communes en une seule , l'acte administratif n'est d'aucune influence pour les questions de propriété des communes, chacune d'elles conservant celles qui lui appartenaient avant la réunion ; la délimitation n'a d'effet qu'en ce qui concerne la police, le régime administratif, les impôts, les centimes additionnels et l'exercice de la vaine pâture (1).
Ainsi les tribunaux , et par conséquent le juge de paix ne peuvent jamais connaître d'une délimitation territoriale ; celle des propriétés que renferme le territoire est seule de leur compétence.
4. L'action en bornage tenant à la propriété ne peut être intentée et suivie que par le propriétaire ou ceux qui le représentent
En ce qui concerne les immeubles appartenant à l'état, c'est contre le préfet du département où ils sont situés, que l'action doit être dirigée après la présentation d'un mémoire préalable, ainsi que nous l'avons indiqué pour les actions possessoires, page 118.
En ce qui concerne les communes, la demande en bornage étant une action ordinaire, doit être autorisée dans la forme prescrite par les articles 49 et suivants de la loi du 18 juillet 1837. L'article 55 n'en excepte que les actions possessoires.
La demande en bornage peut être formée par le tuteur, au nom du mineur ou contre lui. M. Toullicr prétend (t 3,n° 182) que ce n'est là qu'un acte d'administration , qui peut être fait parle tuteur, sans consulter le conseil de famille, sauf à prendre son avis sur les incidents que ferait naître une question de propriété. Mais il est rare que le bornage n'ait pas pour objet la réclamation ou la restitution de quelques parties de terrain usurpées. C'est donc ici une action relative à des droits immo-
pas pour réunir une portion du terri loi rc d'one commune à une autre, celte réunion ne pouvant être ordonnée que par un acte de l'autorité supérieure compétente , D., p. 177 de 1830.
(1) Voy. le Traité d'usage, du professeur Proudhon, Se édition, loin. 3, pag. 464 et 4G s et mes annotations , pag. 404 et 484. — Voy. aussi dans Dafloi, pag. 101 de 1833, l'arrêt du 8 décembre 183*, et enfin les article* 5 et 0 de U loi du 18 juillet 1837.
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biliers, et pour l'exercice de laquelle l'art 464 do Code exige l'autorisation du conseil de famille.
L'usufruitier, dans son intérêt , peut intenter l'action , y défendre ou intervenir dans l'instance qui serait suivie , à cet effet, par le propriétaire; mais le bornage fait avec l'usufruitier seulement n& pourrait être que provisoire , pour le temps de sa jouissance ; le propriétaire qui n'aurait pas été appelé serait recevable à y faire procéder de nouveau , sans même attendre la fin de l'usufruit, vu qu'il a intérêt à arrêter le cours de la prescription (1). Pour éviter toute difficulté à cet égard , il est prudent de mettre en cause le propriétaire et l'usufruitier.
Ce que l'on vient de dire de l'usufruitier s'applique au mari, pour ce qui concerne les biens dotaux de sa femme. Il est vrai qu'il en est l'administrateur , qu'il a les actions possessoires ; mais l'action en bornage n'est pas un simple acte d'administration ; il ne pourrait être considéré comme tel , qu'à défaut de toute contestation , lorsque la ligne délimitative est convenue , ou qu'il s'agit de rechercher les limites d'un ancien bornage (2). Il est donc prudent de faire figurer le mari et la femme dans la cause.
Quant à l'usager qui n'exerce qu'une servitude sur les fonds, il ne saurait être admis à l'action en bornage vis-à-vis des tiers ; il pourrait seulement agir, contre le propriétaire , en cas de difficulté sur l'étendue du terrain soumis à l'exercice de son usage, ou pour séparer du surplus de la forêt le canton qui lui aurait été donné en cantonnement : devenu propriétaire, en ce dernier cas, l'usager a, comme tout copartageant, le droit de faire aborner son lot
Pour ce qui est du fermier, il serait non recevable à intenter l'action en bornage , et cette action ne peut être formée contre lui. II est seulement en droit de se pourvoir contre le propriétaire pour faire cesser les difficultés que lui susciteraient les voisins , au sujet de la limite des héritages qu'il tient à ferme.
(1) Proudhon, Traité dusu fruit, tom. 3, n°* 12*3 et 1244»
(2) Arrêt du 31 décembre 1835, D., pag. 84. — Voj. ainsi part. 2, pag. 1B1 de 1836 , l'arrêt de la Cour de Rouen do 0 novembre 1835.
Eu terminant ce qui concerne les personnes admises à intenter ou suivre l'action en bornage * observons que personne n'a droit de borner soi-même ses héritages sans la participation des parties intéressées. Si donc Tune d'elles voulant procéder au bornage , l'autre n'y consent pas , il faut l'appeler en justice ; s'il y a consentement, le bornage se fait à l'amiable. Dans ce cas, l'acte qui le constate est un contrat synallagmatique , lequel doit être fait double , s'il est sous seing privé , d'après les principes généraux ( 1325 G. civ. ). Ainsi les. bornes placées entre deux terrains par l'un des propriétaires, sans l'intervention de l'autre, seraient insignifiantes, à moins qu'il ne fût prouvé que les parties ont joui conformément à ces bornes pendant un temps suffisant pour prescrire. L'existence des bornes, pendant ce laps de temps , ferait présumer que le bornage a été consenti ; du moins , ce serait un signe apparent qui pourrait servir de guide , afin de fixer l'étendue de la possession et de mettre les témoins à même d'en déposer d'une manière précise.
Mais la faculté d'exiger le bornage, et celle de rompre l'indivision , dérivent du même principe : comme la demande en partage , celle en bornage est imprescriptible ; personne ne peut s'y refuser, à moins de produire un acte de bornage , déjà fait contradictoirement.
Voyons (et c'est le point important), comment il faut agir dans une instance en bornage ; quelles preuves sont admises pour fixer la limite des héritages.
5. La question de propriété est ordinairement engagée dans cette action ; proprietatis controverse cohœret, dit la loi 3, code finium regundorum; et , suivant le jurisconsulte Paul, loi i, ff , au même titre , cette action, quoique personnelle, a pour objet la revendication d'une chose : Actio finium regundorum in personam est , licet pro vindicatione rei est.
Gardons-nous cependant de confondre l'action en bornage avec la demande en revendication ; il existe entre elles une énorme différence.
Dans la demande en revendication, loin qu'il s'agisse de fixer des limites , le corps de domaine ou le fonds revendiqué
est si peu équivoque , que sa contenance et ses confins doivent être précisés dans l'exploit d'ajournement, à peine de nullité. Le demandeur qui revendique ainsi un objet parfaitement déterminé , avoue par la nature même de sa demande la possession du détenteur ; il e6t donc tenu de prouver que cette détention est illégale ; le détenteur est réputé propriétaire jusqu'à preuve contraire. Ainsi c'est au demandeur à détruire cette présomption légale , en établissant sa propriété par un titre formel ou par la preuve d'une possession qui en tienne lieu. Jusques-là le défendeur qui détient n'a rien à prouver, il peut se borner à dire : Possideo, quia possideo (1).
Dans l'action finium regundorum, c'est différent : il s'agit de fonds ou de deux corps de domaine contigus , et dont la propriété est reconnue à chacune des parties : la difficulté ne porte que sur l'étendue des héritages respectifs, attendu l'incertitude des limites qu'il s'agit de fixer et de reconnaître. Chacune des parties ne demande qu'à rentrer dans ce qui sera reconnu manquer à la contenance de son héritage par suite de la délimitation : que la propriété de telle ou telle étendue de terrain dépende du bornage , toujours est-il que la contestation ne porte point sur le corps de l'immeuble , les limites seules sont l'objet du litige ; il n'y a donc pas de raison pour dispenser l'une des parties de prouver, en rejetant sur l'autre tout le fardeau de la preuve.
Cette distinction entre la demande en revendication et l'action en bornage est attestée par les lois, les auteurs et la jurisprudence.
Dans une instance en délimitation , la loi romaine regarde les deux contendants comme étant respectivement demandeurs et défendeurs. Judicium taie est, ut in eo singulœ personœ duplex jus habeant agentis et ejus quoeum agitur.
Écoutons à cet égard, le savant Dumoulin : Quemadmodùm diximus , in titulis superioribus familiœ erciscundœ et commun i dividundo essejudicia duplicia 9 quia idem personam et actoris et rei sustinet : sic etiam dicemus de nostro judicio divisorio esse et
(1) Voyez suprà , pag. 5 et 6 , n° 9 , et les autorités citées à la note , pag. 337, aect 8, n<> 44.
illud duplex, et sic eamdem prœ se ferre personam actoris et rei, et ideb judex partibus litigantibus de finibus vel limitibus sine discrimine impartit anus probandi, ità ut qui habeat fortiares et meliores probationes, ille vincat. Quod non fieret, si unus tantum personam actoris , alter tantum personam rci sustineret. Nam tanc judex non débet reo imponere onus probandi, sed ipsi actari, nisi reus ultrb sibiposceret id probandi onus offerri. Gomment in tit. Finium regundorum , tome 3 , page 628.
Estqub duplex , dit aussi Pereze, sicut et familia crciscunda et communi dividundo; quia videlicet neuter agentium vel actor est vel reus , sed ùnusquisque et actoris et rei partes sustinet : et ideb probare uterque débet fines agrorum (1).
Ainsi, en matière de délimitation, chacune des parties, qu'elle soit demanderesse ou défenderesse, est placée sur la même ligne en ce qui concerne la preuve.
Cependant il ne faudrait pas abuser de ce principe : quelques praticiens croient faire un tour de force , en déguisant sous la couleur d'une action en bornage, une véritable demande en revendication. La nature de l'action est fixée par son objet, et ne saurait dépendre de la fausse dénomination qu'une partie se platt à y attribuer. Mais ici il serait difficile de se méprendre. Que, par exemple, les deux héritages soient séparés par un cours d'eau , une route ou toute autre voie publique , qui distingue parfaitement la possession des propriétaires , si l'ua prétend aller au-delà de cette limite , alors il aurait beau qualifier son action de demande en bornage , ce n'est qu'une action en revendication , puisque les deux héritages ne sontpas contigus.
II en sera de même si la limite est fixée par un mur , une haie , un fossé ; dans ce cas une position de bornes peut être requise , ainsi que l'a décidé l'arrêt qui vient d'être cité p. 428, n° 2 , afin d'empêcher le changement de la limite existante. Mais dans ce cas il n'y a rien à délimiter , parce que la limite est certaine ; fixé par une clôture visible , l'état de possession des parties ne saurait être légalement interverti que par le résultat d'une action directe en revendication (2).
(I) Voy. encore Voët ,lib. 10, lit. 1 , n° 3, et Pothier, Traité du voisinage, 19) Aioai jugé par arrêt de la Cour de Besançon du 10 mais 18*8 , pag. Ml do
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Si , sur une action en complainte , l'une des parties avait été maintenue dans la possession d'un héritage parfaitement déterminé , nous croyons aussi que la demande en revendication serait la seule voie praticable. Celui qui a succombé au possessoire , n'a plus de ressource qu'au pétitoire ; que la partie agissant ainsi demande à délimiter, toujours est-il que le jugement de maintenue fait présumer, la propriété jusqu'à preuve contraire, preuve qui ne peut résulter que d'un titre formel ou d'une possession suffisante pour prescrire.
A l'exception des cas qui viennent d'être signalés et d'autres semblables, on peut agir par voie de délimitation, dès qu'il s'agit de deux propriétés contiguës, et, dans ce cas, le défendeur n'est pas plus dispensé de prouver que le demandeur.
Si aucune des parties ne se plaint d'anticipation, alors, comme il n'existe pas de difficulté sur les limites, il n'y a de preuve à faire ni de part ni d'autre ; il ne s'agit que de séparer par des bornes les deux héritages, dans l'état où ils se trouvent d'après la possession actuelle. Il en est de même quand les droits des parties résultent de titres récents, tel qu'un partage entre des héritiers ou communiers qui veulent faire aborner la part que chacun vient d'obtenir dans l'héritage commun. 11 peut arriver aussi que des bornes, quoique établies en vertu d'un titre non contesté , se trouvent mal placées ; qu'ainsi celui qui , dans une pièce de^ terre de deux hectares, ne devait en avoir qu'un , se trouve jouir d'une plus grande contenance , sans que l'autre ait la sienne ; alors il suffit d'un mesurage pour réparer l'erreur , à moins que les parties n'eussent joui depuis plus de trente ans, conformément aux bornes non déplacées, car alors elles auraient prescrit contre leur titre ; ou que le partage eût été fait, eu égard non à l'étendue de la pièce, mais à la valeur du terrain dont une portion serait moindre que l'autre.
Mais le sujet le plus fréquent des actions enr bornage est la persuasion du demandeur qu'il n'a pas la contenance que lui attribuent ses titres ; quelquefois le défendeur soutient, de son
recueil. — Voy. ausêi Moraac, Ad leg. 2 , code Fin. regund., n° 2 ; DoIîto , liv. 5, chap. 32; Tronçon, Coût, de Paris, art. 118; Pardessus, de* Servi* tudêi , tom. 1 , pag. 300.
côté , qu'il n'a pas non plus cette contenance ; chaque partie est donc demanderesse et défenderesse , en ce sens que chacune d'elles demande qu'on lui adjuge ce qu'elle croit lui appartenir , ce qui doit résulter du bornage , sous l'obligation d'établir sa prétention d'une manière quelconque; car, à défaut de preuves, force est de s'en tenir à la possession, d'après la maxime Mclior est conditio possidentU. .
En un mot, dans l'action en délimitation, les deux parties sont demanderesses , puisque chacune d'elles veut que les bornes soient placées en tel ou tel endroit ; le défendeur , aussi-bien que le demandeur , est donc tenu d'établir la ligne délimitative à laquelle il prétend ; celui des deux qui fournit la preuve la plus convaincante doit triompher : Ità ut , qui habeat fartions et meliores probationes , Ulc vincat , comme le dit Dumoulin.
6. Mais l'action Finiutnregundorum différant essentiellement de la demande en revendication , ainsi qu'on vient de le démontrer , on ne saurait exiger pour la fixation des limites d'un héritage ou d'un domaine, dont la propriété n'est pas contestée , une preuve aussi rigoureuse que s'il s'agissait de la revendication de cette propriété.
La demande en revendication proprement dite ne peut réussir qu'autant que le demandeur justifie de sa propriété , par un titre causa idoncœ ad transferendum dominium, tel qu'une vente , un échange, une donation , et même un partage, ou par une possession suffisante pour prescrire (1). De simples énonciations seraient insuffisantes , quelle que fût l'ancienneté du titre qui les renferme , la maxime In antiquis cnuntiativa probant ne servant qu'à étayer la possession , à corroborer une preuve , à suppléer à son insuffisance , lorsqu'elle n'est pas complète, mais sans pouvoir la remplacer. Antiquitas non enducity sed corroborât pro bat ionem , dit Dumoulin.
7. Au contraire , lorsque , la propriété de l'héritage n'étant pas contestée, il ne s'agit que d'en reconnaître les limites, alors on doit se contenter de preuves qui jne seraient pas suffisantes en matière de revendication. In hujusmodi probatione
(1) Pothibr , Traité du Domaine de propriété, n° 323.
confinium ac tertninorum antiquorum, recipiuntur probationes minus perfectee > qum aliàs non reciperentur > nec sufficerent ; quin imb et semiplenœ probationes , versimiles et conjecturales , suffici unt, ( Mascardus , De probationibus , conclus. 393 , n° 2. )
« S'il y a de l'incertitude pour les confins des héritages , ils » se règlent, ditDomat , par les titres , s'il y en a qui marquent » le lieu des bornes ou l'étendue que les héritages doivent • avoir.» par d'anciennes marques , par d'anciens aveux 9 ou » autres preuves semblables. »
C'est ici principalement que la maxime In antiquis enuntiativa probant reçoit son application. In antiquis, dit Dumoulin , verba enuntiativa plenè probant etiam contra alios et in prejudicium tertii ; etiamsi essent incidenter et proptcr aliud prolata 9 ut
ENUNTIâTIO CONFINIUM.
Pour fonder une demande en revendication , il n'est pas besoin d'un titre contradictoire ; autrement cette demande serait presque impossible à établir. Il en est de même , et à bien plus forte raison , des actes qui désignent les confins ou l'étendue des héritages. Quelle que soit la source d'où émane la preuve , la personne qui a traité , ou la chose que l'acte a eu pour objet de régler , la preuve qui résulte de l'acte doit être admise dès l'instant qu'il est ancien. Instrumentum de antiquo confectum faciens mentionem de fini bus , plenè probaret , etiam inter alias partes. Ranchin sur Guy-Pape , quest. 193.
Les livres d'arpentement , le cadastre , des'plans non suspects peuvent aussi être employés pour fixer la limite des héritages, ou lever l'incertitude que présenteraient d'autres actes (1). la finalibus qumstionibus , vetera monumenta, census auctoritas antè litem inchoatum ordinati sequenda est ; modo si non varietate succcssionum , et arbitrio possessorum, fines additis vel detractis
(1) C'est ici le cas d'obseryer que, sur une demande en bornage , l'application d'an ancien plan serait souyent un mauvais guide , pour térifier quelques anticipations , et reconnaître des bornes quand elles n'existent plus. La science topographique , dans les siècles précédents, était loin d'aroir atteint le degré de perfection qu'elle possède aujourd'hui ; les arpenteurs qui 'passaient pour les plus habiles , commettaient des erreurs tellement grares que, dans plusieurs affaires pendantes de?ant les tribunaux , j'ai yu d'anciens plans de forêts domaniales on communales, dont il était impossible de faire l'application pour fixer laJimite du bois arec l'héritage adjacent.
agris , posteà permutatos probetur. L. 11 , ff. Finium regmdcrum.
Enfin l'incertitude des limites peut être aussi levée par la déclaration de témoins déposant qu'ils ont vu , ou même qu'ils ont entendu dire que la séparation des héritages avait toujours été fixée par telle ou telle limite. Cujus probatio tards fit modis, dit Voët, liv. 10, tit 1 , n° 9. Putà per Ubros censuales et wtera tnonumenta : per testes, non tantàm càm ipsi de certâ sua scicntiâ dcponunt , sed et càm de auditu visuque ailorum id referentium , in quantum in antiguis , non oculatis tantàm, sed auritis tcstibus credendum est , etc. Mais les anciens actes sont préférables à la déclaration des témoins : Cens us et tnonumenta publica potiora testibus esse, senatus censuit Loi 10 , fit de probationibus.
De tous les moyens à employer pour établir un droit, terminer une difficulté , la prescription est le plus sûr ; mais ici la preuve est difficilement admise.
« Quant aux héritages des particuliers , dit Dunod, pag. 98, » s'il y a des bornes ou des titres , et qu'il ne soit question que, » d'un petit espace qui puisse être rapporté au terrain de cinq » pieds que les Romains laissaient entre leurs héritages, je crois » qu'il faut s'en tenir à ces titres ou aux bornes, sans avoir > égard à la prescription ni à la complainte. «Quelques sillons i peuvent facilement être usurpés par le voisin , sans que le » propriétaire s'en aperçoive. Mais s'il s'agit d'un terrain plus
• considérable , j'estime qu'il y a lieu à la prescription et à la » complainte. C'est ainsi qu'il faut, à mon avis, entendre et » concilier dans la pratique les lois 3 , 5 et 6 , au code Finium
• regundorum ; l'action en délimitation qui a lieu en ce dernier » cas, suivant la loi 6, et non au précédent, suivant la loi 5, i étant prescriptible par trente ans , qui commencent du jour 9 du trouble et de l'entremise. •
A cette doctrine de l'auteur, ajoutons que , quel que soit l'espace , le moyen de prescription peut être rejeté , attendu la difficulté de l'établir. En matière de revendication , quand il s'agit d'un héritage dont les confins ne présentent pas d'incertitude, la possession suffisante pour prescrire s'est annoncée par des faits patents et qui se prouvent aisément, tels que b
culture et la récolte des fruits. Quand il ne s'agit, au contraire, que d'anticipations d'une partie de tel champ , de tel pré , ces anticipations , fussent-elles prescriptibles, sont censées du moins n'avoir eu lieu que successivement. La preuve qu'ils existent depuis plus de trente ans , dans leur état actuel , serait donc inadmissible, à moins que des indices certains et reconnaissables, tels qu'un buisson, un fragment de haie, un rocher, un arbre , ne puissent servir à attester le point extrême où la culture de l'une des parties s'est arrêtée constamment En l'absence de ces signes , comment des témoins pourraientils déposer, d'une manière impartiale ou sans erreur, et le juge statuer en parfaite connaissance de cause? Dans ce cas, on ne peut que s'en rapporter aux titres et aux preuves qui viennent d'être indiquées, ou s'en tenir à la possession actuelle, à défaut de tous autres documents (1).
Les principes qu'on vient de développer ont été consacrés par plusieurs arrêts de la Cour de Besançon.
L'un , à la date du 10 décembre 1828 , a pris pour base de la délimitation un ancien arpentement que produisait le demandeur. • Attendu que l'art 646 du Code civil n'ayant point t déterminé les bases du bornage et les règles à suivre pour » l'opérer, le juge ne peut que se référer aux principes géné-
• raux du droit rappelés dans ce Code , ou par les auteurs qui
• ont écrit avant sa promulgation et depuis; que la délimitation, i lorsque les parties ne sont pas d'accord sur les limites de la i propriété , se fait à vue de titres , de la possession réunissant i toutes les conditions nécessaires pour opérer la prescription , i des arpentements rédigés à la demande des particuliers ou i de ceux qui l'ont été par l'autorité publique ; que ces derniers, i d'après la loi 10, ff. De probationibus et prœsumptionibus , i sont préférables aux déclarations des témoins ; que la loi 11, x liv. 10, tit 1 , un grand nombre d'autres , contenues tant
• au Code qu'au Digeste , rappellent ces mêmes principes ; » que la jurisprudence s'y est toujours conformée ; que tel est
• à cet égard le sentiment de Yoët , dansson commentaire ,
(1) Pardewu, des Servitudes» tom. 1 f n° 180 ; Troploog, du Prêtcrip- Uon$ , tom. 1 9 pag, 554 et mît. - Voyez aussi wprà , pag. 03 , o° 17.
i liv. 10 , tit. 1, n° 91 ; de M. Pardessus , Des servitudes, n° 127;
— que, lorsqu'à défaut de titres de cette espèce , ou pour les écarter, on invoque la possession , il faut qu'elle ait été coni tinuée pendant un temps suffisant pour opérer la prescripi tion , qu'elle ait porté sur un espace considérable qui ne i laisse pas d'incertitude sur la jouissance constante et pro» i longée , au vu et su du propriétaire , etc. »
Dans l'espèce d'un autre arrêt rendu le 10 avril 1840, le défendeur en délimitation prétendait que c'était au demandeur à tout prouver ; mais la Cour, adoptant le principe qui vient d'être développé , n° 5 , a rejeté cette exception : « attendu que l'action intentée par Bontems ne pouvait être considérée comme une revendication ; qu'elle n'était en vérité qu'une simple demande en délimitation , puisque rien ne justifie laquelle des parties était en possession , et que cette action avait pour objet de séparer son héritage du chemin de Montmi rey à Brans ; que la commune avait elle-même reconnu qu'il ne s'agissait que d'une demande en délimitation, puisqu'elle l'avait également demandée par sa citation en conciliation du 13 septembre ; que l'on ne doit donc pas mettre à la charge de l'appelant la preuve qu'il était propriétaire du terrain litigieux ; que, s'il a prétendu qu'il devait réunir à son héritage la parcelle B au plan du géomètre , il ne le demandait qu'à titre de délimitation , qui constitue une action réciproque , rend chaque partie demanderesse et défenderesse, et l'autorisait dès lors à soutenir que la ligne délimitative devait être portée jusqu'à la ligne P O. — Attendu que ni l'appelant, ni la commune n'ont produit de titres desquels il puisse résulter que le terrain contesté dût être attribué à l'un d'eux , en vertu d'une clause spéciale de ces titres , mais qu'il est établi , soit par l'arpentement de 1755, soit par le plan de masse de l'an 12 , soit par le cadastre de 1824, qu'il existait un espace vide en dehors du fonds À, espace qui n'aurait jamais fait partie de cet héritage ; qu'ainsi la localité et cesjndications sont en faveur de la commune» et que l'on doit en conclure que le terrain contesté faisait partie du chemin contigu. »
Telles sont les règles observées dans les tribunaux , et qui
peuvent aussi servir de guide à MM. les juges de paix dans les limites de la compétence à eux attribuée en cette matière.
Quelle est l'étendue de la compétence des juges de paix,
en matière de bornage.
8. Autrefois la compétence des juges de paix étant restreinte aux actions possessoires , en matière réelle et immobilière , ces juges ne pouvaient ordonner qu'une plantation de bornes provisoire, et par suite d'une demande en complainte. C'est du bornage définitif que la loi nouvelle leur attribue la connaissance , lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés.
Mais, comme on vient de le voir, la question de propriété se trouve d'ordinaire engagée plus ou moins dans l'action en bornage ; proprietatis controversiœ cohœret. Quel est donc le véritable sens de la restriction que la loi apporte à la compétence des juges de paix, en leur attribuant la connaissance de ces actions ? Le législateur a-t-il entendu restreindre cette compétence à une simple opération matérielle, consistant dans le placement des bornes, quand il n'existe aucune difficulté sur la contenance des héritages , et que les parties sont d'accord sur la ligne délimitative ; ou bien ces magistrats sont-ils chargés de reconnaître les limites, de statuer, en conséquence, sur l'application des titres et autres renseignements , application qui est la suite, la conséquence nécessaire de l'action finium regundorum ?
La discussion de la loi nous offre peu d'éclaircissements sur ce point.
« Le juge de paix, disait M. Persil en présentant le premier » projet à la chambre des députés , est juge ordinaire de la posi session. Si le litige porte sur la propriété , l'examen des titres • et la connaissance approfondie du droit sont nécessaires ; i dès lors doit cesser cette juridiction exceptionnelle. C'est ce i qu'explique le projet, en môme temps qu'il défère au trii bunal de paix les actions en bornage, ainsi que quelques
i autres contestations qui naissent des rapports du voWi nage, etc. »
c II importait , a dit M. Renouard , rapporteur de la comi mission de la chambre des députés , de bien constater que , » si des questions de propriété se trouvent engagées dans le » litige , le juge de paix n'en devra pas connaître. »
De ces explications un peu laconiques , il est vrai , il semblerait résulter que l'intention des auteurs de la loi eût été de n'attribuer aux juges de paix que l'opération matérielle du bornage , et de leur interdire l'examen des titres pour procéder d'abord à la délimitation , qui , comme on Ta vu , tient à la question de propriété.
Mais nous trouvons des idées absolument contraires dans le discours de présentation de la loi à la chambre des pairs, c Au nombre des fréquentes contestations que font naître les » rapports de voisinage, dit M. Barthe, sont celles qui s'ai gîtent , au sujet de la délimitation des propriétés, de la dii stance à observer pour les plantations d'arbres ou haies , et » des constructions et travaux destinés à préserver de dommages
• les propriétés urbaines contiguës. Ces discussions ne se jugent 9 bien que par la vue des lieux ; c'est en leur présence que les w titres s9 interprètent sans équivoque , que les subterfuges éehap- 9 pent à la mauvaise foi , quz les doutes s' éclairassent. Ordinai-
• rement plus à portée des lieux contentieux, et pouvant, 9 dans tous les cas, mieux s'y transporter qu'un tribunal plus 9 nombreux , le juge de paix évitera aux parties des frais d'ex- » pertise ; il se servira à lui-même d'expert et de géomètre. » La division sans cesse croissante des propriétés rend cette » mission de plus en plus nécessaire. Ne doutons pas que, si 9 elle est bien comprise , le magistrat ne trouve , dans son aci complissement, le principe de la plus heureuse influence. 9 — Mais s'il s'agit moins de rechercher les bornes et de les po- > ser , que de statuer sur une revendication de propriété , ou si à » l'occasion , soit des travaux de précaution à faire , soit de 9 la distance à observer dans les plantations , la propriété on » les titres qui l'établissent sont contestés , de trop graves ini téréts étant alors engagés, la compétence exceptionnelle 9 s'arrêtera. • Ainsi, d'après M. Barthe, le juge de paix doit
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statuer sur la délimitation , et pour cela examiner et interpréter les titres : substitué au tribunal , en ce qui concerne l'action en bornage , ce magistrat est donc juge de toutes les difficultés qui peuvent s'élever à ce sujet ; les demandes en revendication et la validité des titres feraient seules cesser sa compétence.
La discussion dans les deux chambres ne présente aucun éclaircissement sur le véritable sens de la loi.
Cependant à la séance du 23 avril 1838 , un député ( M. Taillandier ) fit sentir le vague des expressions de l'article et la difficulté de les concilier avec la disposition. • Je demande, dit-il , à la commission , comment elle peut supposer qu'un procès en bornage s'établira , s'il n'y a pas contestation sur le titre ? » A quoi il fut répondu par le rapporteur : « Lorsque le titre n'est pas contesté , et que les parties ne sont pas d'accord sur le lieu du bornage , chacun remet ses titres au juge de paix, qui fait une visite des lieux et qui ordonne que la borne sera placée à l'eudroit déterminé par l'expert Si l'on conteste le titre , alors c'est une question de propriété 9 il faut aller devant les tribunaux ordinaires. Voilà la distinction que la commission a établie. • (Cette réponse eût été peu satisfaisante pour un véritable praticien. )
La discussion , comme on le voit, est contradictoire plutôt que précise : chaque orateur, raisonnant d'après sa manière de voir, n'a fait qu'effleurer la question , au lieu de l'approfondir. 9. Les auteurs qui ont essayé de commenter la loi , sont également loin d'avoir aplani les difficultés que doit présenter son application.
« Pour que le juge de paix , dit M. Giraudeair, soit compétent sur ces sortes d'actions, il faut qu'il ne s'agisse que de la jouissance actuelle des propriétés , au jour de la demande : car si ces actions étaiei it formées par l'assignation en ces termes : Pour voir ordonner , l'assigné, que le juge de paix fera procéder à l'arpentage des propriétés respectives des parties pour établir sur la ligne les bornes divisoires : dans ce cas , le demandeur formerait une demande en revendication d'une partie de terrain ; de là la conséquence que le juge de paix s'arrogerait un droit que la nouvelle loi ne lui accorde pas, attendu qu'en pareille matière, il s'agirait d'interpréter les
• titres de propriété ; il faut donc dire que les actions en bor-
• nage ne doivent et ne peuvent être entendues qne dans tétai i delà possession actuelle des parties , c'est-à-dire , au moment i ou la demande est formée. • Mais les actions posséssoires étant de la compétence exclusive des juges de paix , d'après h première partie de notre article , à quoi servirait le § 2 , si sa disposition n'était applicable qu'au bornage opéré, d'après la possession actuelle ?
Suivant M. Masson , la compétence nouvellement attribuée aux juges de paix ne serait guère plus utile. Distinguant la délimitation du bornage, ce jurisconsulte paraît réduire l'office du juge de paix à l'opération purement matérielle du placement des bornes , lorsqu'aucune des parties ne se plaint d'anticipation, et qu'il n'y a contestation ni sur les titres, ni sur la possession (1).
Quant au professeur Benech, il semblerait accorder plus d'étendue à la compétence de ces magistrats, qui, selon loi, doivent statuer sur la délimitation , à vue des titres ; mais comme on le verra plus bas, l'auteur prétendant que , s'il s'élève un débat sur les contenances qu'indiquent les titres, la question doit être renvoyée au tribunal, son système tendrait toujours à réduire le ministère du juge de paix à l'opération matérielle du bornage, en vertu du jugement qui aurait fixé les bases de la délimitation.
Entendue dans le sens que ces auteurs lui prêtent, la disposition dont il s'agit serait à peu près illusoire : car, quand h contenance et les limites des héritages sont convenues par les parties, ou ont été fixées par la justice, il ne s'agit que de placer des bornes ; dans ce cas , il n'y a plus de litige , plus de matière à procès. Si donc le juge de paix n'avait pas le pouvoir de statuer sur les difficultés que présente la recherche de la limite des héritages et l'application des titres ; qu'au moindre
(I) Telle est aussi l'opinion émise dans ira article inséré an Recueil dujvgê de paix , tom. o , pas;. 33, article dans lequel l'auteur s'est borné un surplus à énoncer la question , sans l'approfondir. — Mais on troure dans le même recueil , tom. 8 , pag. 321 et soir., un jugement rendu par le Juge de paix de Songeson , le 27 septembre 1838, qui nous parait aroir fait uno juste application de la loi.
débat sur ce point , il fallût renvoyer au tribunal des incidents qui pourraient ainsi parcourir deux autres degrés de juridiction 9 la nouvelle attribution délivrée aux juges de paix serait un non sens, et le législateur pourrait être accusé d'avoir compliqué l'instruction des demandes en bornage , au lieu de la simplifier.
Un autre commentateur ( M. Garon , juge de paix de Nantes ) semblerait ne pas restreindre la compétence du juge de paix à l'opération matérielle du bornage. Dans sa Juridiction civile , après avoir dit , tom. 1 , pag. 651 , que « le juge de paix ne i peut connaître de l'action en bornage qu'autant qu'il s'agit
• seulement de déterminer la limite qui sépare les deux pro- » priétés, et d'ordonner que des bornes seront plantées sur » cette limite comme signes patents qui indiquent avec précii sion et fixent les droits des parties ; que cette action supw pose d'ailleurs que ces droits sont à l'avance reconnus ou non i contestés , • il ajoute , page 655 : « Il ne faut pas toutefois
• donner à la disposition de la loi une portée qu'elle n'a pas.
• C'est au cas seulement où la propriété et les titres qui l'éta- » blissent sont contestés , que le juge de paix doit renvoyer. » Mais s'il s'agit seulement de déterminer , par la comparaison t des titres ou la possession elle-même , reconnue et rappro- » chée des titres, les véritables limites des deux, propriétés,
• ce point entre dans la compétence des juges de paix , de p sorte qu'en ce cas le juge de paix peut nommer des ex- » perts , ordonner des vérifications des lieux ou tous autres » apurements propres à faciliter l'intelligence des titres et à » faire reconnaître les droits respectifs des parties;. puis il
• juge entre elles , et décide en quels endroits les bornes doi-
• vent être plantées. » — L'auteur se borne, au surplus, à transcrire la réponse du rapporteur Amilhau à l'interpellation de M. Taillandier , sans expliquer autrement' sa pensée , sans tracer aux juges de paix une règle de conduite dans l'application de cette partie essentielle de leur compétence. Nous allons essayer de le faire , non que nous ayons la prétention de lever tous les doutes sur l'interprétation d'une texte fort obscur , et que la discussion est loin d'avoir éclairci.
L'idée de soumettre les actions en bornage aux jus
ticcs de paix n'est pas nouvelle , il faut bien le remarquer.
Voici ce que portaient à cet égard les art 40 et il du projet de Gode rural de 4808 : « Les propriétaires riverains » étant » d'accord, procéderont au bornage de leurs propriétés, » comme ils le jugeront convenable. — En cas de contesta- 9 tion , le juge de paix nommera des experts , et prononcera » sur leur rapport. — A défaut de titres , de bornes et de tous » autres renseignements , les experts procéderont d'après la not toriété publique. »
Les auteurs de ce projet considéraient donc , et avec raison, que le bornage ne peut être l'objet d'une action que quand les parties ne sont pas d'accord sur la ligne délimitative ; ce n'est qu'en cas de contestation , qu'il devait être procédé à la délimitation par le juge de paix , à vue des titres et d'autres renseignements. Aussi plusieurs des commissions départementales, dont un décret du 19 mai 1808 avait ordonné la formation , observèrent-elles que le bornage , tenant au droit de propriété, était une action réelle, dont le juge de paix ne devait connaître que par voie de conciliation ; et l'auteur , chargé de recueillir ces observations, avait proposé de commettre seulement aux juges de paix le choix d'experts ou prud'hommes qui concilieraient les parties , et , dans le cas où l'une d'elles ne paraîtrait pas, fixeraient la ligne séparative des héritages, sauf le droit d'opposition devant le tribunal de première instance dans le mois à dater de la signification de leur rapport, à défaut de quoi il serait passé outre au placement des bornes, conformément à la désignation faite parles prud'hommes. On sent que celte procédure n'aurait eu pour effet que d'entraver l'instruction et retarder le jugement de ces sortes d'affaires (1).
Notre article est loin de restreindre la mission du juge de paix à des mesures préliminaires et conciliatrices : il attribue positivement à ces magistrats , comme le faisait le projet de Gode rural qui vient d'être cité , la connaissance des actions en bornage, Or, on vient de voir que ces actions ue consistent pas dans l'opération simplement matérielle de placer des bornes,
(1) Observations des commissions consultatives sur le projet du Gode rural, tora.,3 , pap. 208 et suiv.
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leur objet principal étant de reconnaître les limites des héritages à vue des titres , ou d'antres documents , et de fixer en conséquence , la ligne de séparation sur laquelle les bornes doivent être placées. La loi a donc substitué les juges de paix aux tribunaux de première instance , pour ce qui concerne l'action finiumregundorum , termes expressifs des lois romaines, et qui définissent l'action en bornage d'une manière exacte.
1 1. Cependant il ne pouvait entrer dans la pensée du législateur d'accorder au juge de paix le même pouvoir qu'aux tribunaux ordinaires. Investis de la plénitude de juridiction , en matière réelle , ces tribunaux pouvaient juger toutes les questions de propriété des immeubles à délimiter , soit que ces questions fussent élevées incidemment au bornage, soit que l'on déguisât , sous la couleur de cette action , une véritable demande en revendication. Ici la loi a eu soin de limiter la compétence des juges de paix au cas où soit la propriété , soit la titres qui l'établissent , ne seront pas contestés.
Mais est-ce à dire que cette, compétence cessera , dès l'instant que les parties ne seront pas d'accord sur la limite de leurs héritages? S'il en était ainsi , la loi ne serait , on le répète, qu'une illusion , puisque l'action en bornage a précisément pour objet de déterminer la ligne séparative des deux fonds , ce qui ne peut se foire qu'en statuant sur les difficultés que peut présenter la reconnaissance des limites.
Observons d'abord que ces termes , lorsque la propriété et les titres qui rétablissent ne sont pas contestés , se trouvant placés à la suite des actions relatives à la distance prescrite pour les plantations, doivent s'appliquer au bornage, dans le même sens qu'ils s'appliquent aux arbres plantés indûment; or, comme on le verra dans la section suivante , le juge de paix , qui est juge de l'action , est juge de toutes les exceptions qui peuvent y être opposées , à moins que ta propriété du fonds et les titres ne soient contestés. Il en est de même , en matière de bornage : le juge de paix doit statuer sur toutes les difficultés et exceptions qui peuvent s'élever, au sujet de la ligne délimitative ; sa compétence ne cesse que dans le cas où la contestation porte sur la propriété même du corps d'héritage , ou sur les titres qui établissent cette propriété , et non lorsque , les titres étant
reconnus , il ne s'agit que d'en faire l'application , pour savoir quelle est la contenance de chacun , s'il existe une anticipation et de quel côté. Dans ce cas', la propriété des fonds n'est point contestée, il n'y a de contestation que sur la limite à déterminer par le bornage.
Éclaircissons ceci par des exemples. Supposons d'abord que l'assigné en bornage , au lieu d'y consentir, réponde au demandeur : Vous n'êtes point propriétaire du fonds ou du corps du domaine dont vous demandez la délimitation; c'est moi qui en ai la propriété, ou c'est à un autre que l'immeuble appartient, par conséquent vous êtes sans qualité : alors il s'élève une question sur la propriété du fonds à délimiter, et le juge de paix est compétent
La contestation de propriété existe également si le demandeur produit un titre que le défendeur conteste , soutenant que ce n'est pas un acte de propriété , qu'il ne confère qu'un droit de détention précaire, ou que ce titre est nul. Dans ce cas encore , la demande en délimitation est subordonnée au jugement d'une question préjudicielle dont le juge de paix ne peut connaître.
L'affaire rentre aussi dans la compétence des tribunaux ordinaires , si , sous la couleur d'un bornage , on forme une demande en revendication. Par exemple, on vient de voir, page 437, que, s'il existe entre les deux héritages un mur, une haie, un fossé, il peut bien y avoir lieu à une plantation de bornes; mais l'un des voisins , prétendant que son héritage doit outrepasser cette limite , demande que les bornes séparatives soient placées au-delà ; alors le bornage ne pouvant être effectué de ceUc manière, sans ordonner la destruction du mur, de la haie , du fossé , il s'agit moins d*uue action en bornage, que de la demande en revendication d'un terrain parfaitement déterminé. Le juge de paix serait donc incompétent , parce qu'il y aurait contestation réelle sur la propriété ; il ne pourrait connaître de cette difficulté qu'au possessoire , si le mur «, la haie ou le fossé avait été construit dans l'année, et que, surit demande en complainte , il réintégrât le possesseur troublé par cette entreprise.
Plaçons-nous maintenant dans l'hypothèse qui se présente
Je plus fréquemment, celle où l'une des parties, ne croyant pas avoir sa contenance, demande que les deux propriétés contiguës soient délimitées à vue des titres respectifs , afin de faire réparer les anticipations de Tune sur l'autre. Dans ce cas, la difficulté n'a point pour objet la propriété de l'immeuble ou du corps du domaine ; elle ne porte que sur l'étendue à fixer par le bornage.
Mais si , sur la demande d'une partie en délimitation , à vue des titres , l'autre s'y refuse , opposant la prescription de 30 ans, ou ne voulant délimiter que d'après la possession actuelle , cette question préjudicielle peut-elle être de la compétence du juge de paix ? Pour soutenir l'affirmative on pourrait dire que la loi attribuant à ce magistrat la connaissance du bornage , il est par-là même juge de toutes les exceptions qui peuvent s'élever sur l'étendue des limites , sur l'endroit par conséquent où doivent être placées les bornes. Le contraire néanmoins doit être décidé , à ce qu'il me semble. Il ne s'agit pas seulement, en effet, de déterminer la ligne délimitative, mais de fixer le mode suivant lequel elle sera fixée ; tel est le véritable état du litige : le fond du droit est en question ; il faut juger s'il doit être réglé par les titres , ou la possession de 30 ans , ou la jouissance actuelle. Le débat porte donc bien réellement sur une véritable question de propriété qui ne saurait être de la compétence du juge de paix.
Y aura-t-il également lieu à l'iucompétencc , si , sur la production des titres qui doivent servir à la délimitation , l'une des parties soutient que le titre de l'autre, loin de concerner l'objet à délimiter, s'adapte à tout autre héritage? Nous croyons que , dans cette hypothèse, il faut distinguer : les parties sont-elles convenues de délimiter en vertu des titres respectifs , la question de savoir si l'un d'eux s'adapte ou non au terrain litigieux tient à l'application des titres confiée au juge ou h des experts. Mais si , loin de s'en rapporter à l'application des titres en général , une des parties a déclaré ne vouloir délimiter qu'en vertu d'un titre qu'elle prétend applicable , tandis que l'autre soutient le contraire, alors le débat porte sur une question de propriété qui excède les bornes de la compétence du juge de paix.
Tels sont les cas où , d'après la loi , ce magistrat ne peut connaître de l'action en bornage.
Observons néanmoins que l'ordre des juridictions ne peut dépendre du caprice ou de la mauvaise chicane de Fane des parties. Ainsi , pour décliner la compétence du juge de paii , il ne suffira pas de dire : Je conteste la propriété , je ne reconnais pas les titres; il faut que la contestation présente an moins quelque apparence de fondement C'est ainsi qne malgré l'incompétence absolue des juges correctionnels ou de police pour connaître des questions de propriété , ces juges néanmoins sont appréciateur* du mérite de l'exception prijudiddk élevée deritat eux par le prévenu , qu'ils ne doivent admettre cette exception , qu'autant qu'ils la reconnaissent fondée* II en est de même ici et à bien plus forte raison : ayant à statuer sur le moyen d'incompétence , le juge de paix doit apprécier cette exception et motiver son jugement. Il ne peut donc se dessaisir de l'action intentée par le demandeur sur la simple contradiction d'un adversaire pointilleux.
12. Venons maintenant au cas où les parties sont d'accord sur le mode de délimitation.
Si elles consentent de délimiter , d'après leur possession actuelle , alors point de difficulté ; il ne s'agit que de planter des bornes ; et , comme on l'a déjà fait observer, il n'est pas besoin pour cela de recourir au ministère du juge. Il en sera de môme du cas où il n'est question que d'aborner , en vertu d'un titre récent , tel qu'un partage qui signale précisément les limites de chaque lot, comme, encore d'un acte qui adjugerait aux parties la juste moitié d'un héritage, ou, à l'une d'elles, tant d'ares à prendre dans une pièce de plus grande contenance. Dans ce dernier cas , il suffit de confier à un arpenteur le mesurage du terrain , et de placer les bornes en conséquence.
Mais le mode de bornage le plus naturel et le plus fréquent, est celui qui s'opère en vertu des titres respectifs et des autres enseignements qui viennent d'être indiqués sous le n° & Si les parties consentent h délimiter de cette manière, il n'existe point de contestations sur la propriété des héritages à déliniH
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ter , ni sur les titres qui établissent cette propriété ; la difficulté ne porte que sur la fixation de la ligne déliniitative ; et pourquoi le juge de paix ne serait-il pas compétent pour appliquer les titres , et se livrer à toutes les investigations qui peuvent servir à déterminer cette ligne?
Observons que le consentement au bornage , à vue des titres , est un contrat judiciaire qui forme obstacle à toute autre prétention, t Le bornage , dit M. Pardessus, tome 1 , n° 125 , dans les limites déterminées par les titres, l'arpentage , d'après les quantités qu'il détermine , sont la règle ; la prétention d'avoir acquis au-delà par prescription forme l'exception ; il est libre à chacun de renoncer à l'invoquer. Cette renonciation n'a pas besoin d'être expresse : il suffit qu'elle résulte d'un fait qui suppose l'abandon du droit acquis , conformément* à l'article 2221 du Code. Dans l'espèce que nous présentons , consentir à opérer d'après les titres , c'est renoncer à prétendre, en vertu de la seule possession, quelque chose au-delà de ce qu'ils énoncent. Cette renonciation peut être fondée non-seulement sur la difficulté de prouver, par témoins, une jouissance trentenaire, et quelquefois même bien plus longue, lorsqu'il y a eu quelque suspension, mais encore sur des motifs de justice, dans le for intérieur, dont était pénétré celui qui a donné ce consentement » Cependant un pareil consentement est loin de terminer tout débat Les titres qu'il s'agit d'appliquer seront anciens et souvent obscurs , soit pour les contenances , soit pour les limites. Ces titres peuvent être nombreux , il s'agira d'en faire le choix ; une partie soutiendra que c'est à l'un plutôt qu'à l'autre qu'il faut s'attacher; l'adversaire élèvera sur ce point des prétentions absolument opposées : mais ce ne sont là que des difficultés inhérentes à l'action en bornage , et qui ne peuvent entraver la compétence du juge investi de la connaissance de ces actions. Comme le disait M. Barthe, « ces discussions ne se • jugent bien que par la vue des lieux ; c'est en leur présence » que les titres s'interprètent sans équivoque, que les subteri fuges échappent à la mauvaise foi , que les doutes s'éclairi cissent » Tel est le motif qui a déterminé le législateur à confier la décision de ces sortes d'affaires à un juge plus à portée
des lieux contentieux et pouvant , dans tous les cas , mieux s'y transporter qu'un tributïal plus nombreux.
Dans leurs observations sur le projet , les Cours de Metx et de Nancy voulaient que Ton exprimât nettement que la compétence du juge de paix n'aurait lieu que dans le cas où la propriété et ses limites ne seraient pas contestées. Mais , comme le dit fort bien M. Benech , « cette observation ne pouvait avoir t aucuue suite ; car si le juge de paix n'a pas le pouvoir de » déterminer le point ou les bornes doivent être placés , s'il faut » que les parties soient d'accord à ce sujet , à quoi serait donc » réduit le ministère de ce magistrat ? D'ailleurs , si les parties » sont d'accord sur ce point , elles pourraient elles-mêmes proi céder au bornage , sans recourir au ministère d'un géomètre • ou d'un juge. » D'où l'auteur conclut que toutes les questions accessoires au bornage rentrent dans les attributions dn juge de paix ; qu'en procédant , d'après le rapport du géomètre qu'il aura délégué ou que les parties auront elles-mêmes choisi, il déterminera ta ligne de séparation [des fonds , et prononcera sur les restitutions de fruits dus par celui qui axait empiété sur l'héritage de l'autre.
Pourquoi alors élever, comme le fait M. Benech dans un passage précédent , des doutes sur le point de savoir s'il n'y a pas lieu à renvoi devant les tribunaux, dans le cas où, lors du transport sur les lieux , l'un soutiendrait que le titre de l'autre ne lui donne qu'une contenance de cinq arpents , tandis que celui-ci prétendrait en avoir dix? « Dans la rigueur des termes, on pourrait peut-être, dit-il, page 274 , décider que le juge de paix aurait le droit de statuer lui-même sur l'incident Cependant il nous paratt qu'il se conformera mieux à l'esprit de la loi nouvelle , en renvoyant les parties à se pourvoir à ce sujet devant le tribunal de première instance. Il ne pourrait lui-même vider ce différend qu'en se livrant à l'interprétation des clauses de l'acte. Cette interprétation peut présenter des difficultés , et le législateur n'a pas entendu lui soumettre des questions de ce genre, qui pourraient, d'ailleurs, dans certains cas, offrir la plus haute importance par la quotité de la contenance contestée. » Hais la question de savoir si , d'après l'application des titres»
ils doivent attribuer telle ou telle contenance , n'est-elle donc pas accessoire au bornage? S'il en était autrement, à quoi aboutirait cette action , dans laquelle , comme on Ta vu , chacun des colitigants est demandeur, relativement à la contenance qu'il prétend avoir, et défendeur, quant à celle que , de son côté , le voisin croit devoir lui être attribuée. Débattre sur le plus ou le moins de contenance, ce n'est donc point contester la propriété du fonds ni les titres qui l'établissent , c'est seulement fournir des moyens pour éclairer les experts et les juges chargés de déterminer la ligne de séparation où doivent être placées les bornes.
13. Une autre question sur laquelle nous ne saurions être d'accord avec les commentateurs de la loi nouvelle , est celle de savoir si la question de propriété qui s'élève devant le juge de paix place l'affaire hors de la compétence de ce magistrat ; ou si , au contraire , il doit demeurer saisi de l'action en bornage , et seulement surseoir jusqu'à la décision de la question préjudicielle, par le tribunal compétent?
Ayant eu occasion de nous expliquer sur ce point, au sujet des dégâts ruraux, nous croyons avoir démontré que , dans le cas où la loi subordonne la compétence des juges de paix à la condition que la propriété ne sera pas contestée , cette juridiction exceptionnelle ne peut connaître de l'affaire, dès l'instant qu'il s'élève une pareille contestation : alors la cause ne peut être scindée ; elle rentre entièrement dans le domaine des tribunaux ordinaires dont la juridiction est plénière (1).
Les observations que nous avons faites à ce sujet s'appliquent au bornage, avec d'autant plus de raison , qu'il serait étrange et souvent impraticable de soumettre , en cette matière, la même action à deux ordres de juridiction différents. Supposons , en effet, que les titres établissant la propriété soient contestés , ou que l'une des parties prétende avoir acquis, par prescription, la limite actuelle de son héritage. Pour statuer sur une contestation de ce ge^re , le tribunal nommera des experts chargés d'appliquer le titre, ou entendra des témoins afin de constater
(t) Voir les obserrations faites à cet égard dans mon Traité de la oompétenee des juges de paix, ton. 1, pag. M5 et «oit., n° o.
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la possession ; et la limite se trouvant ainsi fixée par le résiliât de l'expertise ou de l'enquête , à quoi bon les premiers juges, ou la Cour réformant sur l'appel , renverraient-ils au juge de paix le placement des bornes qui ne sera plus que l'exécution du jugement ou de l'arrêt? Pourquoi ne serait-il pas procédé à cette opération par les experts qui auront déjà vaqué» par le géomètre auquel il aura été ordonné de dresser un plan sur lequel sera fixée la ligne délimitative , si toutefois les parties, dont le débat sera irrévocablement jugé, ne conviennent pas elles-mêmes d'éviter des frais inutiles , en procédant à l'amiable à une opération purement matérielle?
Enfin ( et ceci tranche toute difficulté ) , s'il eût été dans l'intention du législateur d'attribuer au juge de paix une compétence absolue en matière de bornage , sauf le renvoi aux tribunaux ordinaires des questions de propriété qui s'élèveraient incidemment, la loi dirait que, dans ce cas, le juge de paix devra surseoir, et que l'opération du bornage sera par H continuée après le jugement de la question préjudicielle. C'est ainsi que , pour la délimitation générale d'une forêt domaniale ou communale , qui doit être opérée administrative!»»! , comme on le verra ci-après , l'art. 15 du Code forestier, disant que les contestations élevées par les riverains seront portées devant les tribunaux compétents , ajoute qu'il sera sursis à f abornement, jusqu'après leur décision. La même disposition se retrouve dans toutes les matières dont le juge doit demeurer saisi , malgré le renvoi d'une question préjudicielle qui ne serait pas de sa compétence (1).
Ici , au contraire , l'action en bornage n'étant attribuée au juge de paix que lorsque la propriété ou les titres qui rétablissait ne sont pas contestés, s'il y a contestation sur ce point, les tribunaux sont investis par -là même de la connaissance de l'affaire ; il ne peut donc être question de sursis.
Ainsi , dans le cas où une question de propriété s'élève sur une demande en bornage , le juge de paix doit se déclarer incompétent, et renvoyer la cause et les parties, en réservant
(1) Voy. notamment tes art. S3ft , 3*7 et 1319 du Coda civil, les art. SIS et 427 du Code de procédure, et Vart. 3 do Gode d'ivelractioa criatittU*.
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les frais pour y être statué par le tribunal ; car il ne serait pas juste d'y condamner le demandeur, qui, ne pouvant prévoir la contestation de son adversaire, a dû se pourvoir, comme il l'a fait 9 devant le juge de paix , auquel la loi attribue la connaissance des actions de cette nature.
Telles sont les limites dans lesquelles l'attribution accordée au juge de paix nous a paru devoir être circonscrite, d'après l'article 6 de la loi , sans dissimuler pourtant les embarras dans lesquels doit entraîner son application. Tel est au surplus l'inconvénient de toute disposition législative qui s'écarte du droit commun. Celle dont il s'agit a été conçue dans un but louable sans doute, celui de simplifier la procédure, d'éviter aux justiciables les frais énormes qu'entratne l'instruction de procès fréquents et d'un intérêt presque toujours minutieux. Mais il paraît que nos législateurs n'ont pas pesé les conséquences et senti toute la portée de cette innovation : bercés de l'illusion que le transport du juge local sur les lieux suffirait pour éteindre les divisions qu'occasionne le morcellement des héritages, ils n'ont pas prévu les difficultés que peut susciter l'esprit de chicane, au sujet d'une attribution purement éventuelle et subordonnée à une condition négative ; difficultés inévitables, quelle que puisse être l'interprétation de la loi , mais qui seraient sans nombre et sans terme, si l'attribut ion du juge de paix, en matière de bornage, était réduite au point de ne pouvoir interpréter ni appliquer les titres ; qu'au moindre débat sur cette application il fût nécessaire de former une nouvelle instance, et de parcourir deux autres degrés de juridiction.
S ni.
Dès règles à suivre dans les justices de paix, en matière de
bornage,
14. Le bornage étant une action réelle, le juge de paix de la situation des héritages est seul compétent pour y procéder. Mais la compétence du juge de paix, qui est ici le droit commun, cesse, si la propriété ou les titres qui rétablissentviennent (i être contestés ; dans ce cas, ce magistrat n'a que la voie de
conciliation. Gelni qui demande à borner, en vertu des titres ou de la possession actuelle , peut donc assigner, à cette fin, devant le juge de paix, en déclarant que l'assignation vaudra citation en conciliation , pour le cas où une contestation sur la propriété, ou les titres qui l'établissent, nécessiterait le renvoi de la cause en justice ordinaire.
15. Pour statuer régulièrement en connaissance de cause, le juge de paix doit d'abord faire expliquer les parties sur le point de savoir s'il s'agit de borner, d'après leur possession actuelle , ou si elles consentent de délimiter en vertu des titres et autres indications; donner, en ce dernier cas, acte du consentement , et fixer le jour où il sera procédé à l'opération.
16. Dans plusieurs affaires de ce genre, il est possible que le juge de paix puisse se servir à lui-même d'expert et de géomètre , comme le disait M. Barthe. Mais s'il s'agit d'appliquer des titres, de rechercher des limites incertaines, cette application, cette recherche, les mesurages nécessaires, compliquent l'opération et rendent indispensable la nomination d'un ou de plusieurs experts entendus ; car les articles 320 et suivants du Code de procédure ne sont pas une loi pour le juge de paix, ainsi que nous l'avons expliqué ailleurs. Ce magistrat peut présider à l'expertise, mais la règle établie à cet égard par l'article 42 dudit Code n'est point absolue. Si donc ses occupations ne lui permettent pas d'assister à l'opération , il peut statuer sur un rapport d'experts , sauf i compléter lui-même l'instruction sur les lieux, dans le cas où le rapport ne contiendrait pas des documents suffisants pour l'éclairer. La délimitation peut être importante et donner lieu à plusieurs jours de travail, s'il s'agit surtout du mesurage d'une grande étendue de terres, auquel seraient intéressés cinq à six voisins assignés par le demandeur, ou appelés dans la cause, pour reconnaître lequel a anticipé, et dont chacun proposerait ses observations. En faisant procéder l'expert sans l'assistance du juge , et en -présence des parties , il y aura donc économie de frais pour elles, et économie de temps pour le magistrat (1).
(i) Voy. le Juge de paix, tome S, pag. 898.
17. Des principes consacrés par les lois et développés par les auteurs, il résulte que, pour fixer la ligne séparative des héritages , on doit s'en rapporter aux titres et autres indications énoncées plus haut, à moins d'une prescription contraire. Dans le doute , et à défaut de documents suffisants , c'est la possession qui doit servir de base : in pari causa, meliar est çpndiiio possidentis (1).
Voyons comment ces règles doivent être appliquées dans les justices de paix.
D'abord, en ce qui concerne l'exception de prescription qui , comme on vient de le voir, présente une véritable question de propriété, il n'appartient point au juge de paix d'en connaître, de décider si la preuve est ou non admissible , ni même de l'admettre , si les deux parties consentaient à l'interlocutoire ; la proposition de ce moyen exige le renvoi de la cause devant le tribunal. Tout ce que peut faire ce magistrat , c'est d'engager la partie qui opposerait, devant lui, cette exception à s'en désister, attendu qu'en matière de bornage, la prescription est difficilement admise ; qu'ainsi , refuser de délimiter en vertu des titres respectifs , ce serait s'engager dans une vaine discussion, et s'exposer à des frais inutiles.
A l'égard des titres en vertu desquels les parties auraient consenti de délimiter, c'est au juge de paix qu'il appartient de les appliquer, et par conséquent de voir ceux qui doivent obtenir la préférence.
S'il en est un qui émane de l'auteur commun des parties, c'est celui-là qui doit servir de base au bornage, pourvu qu'il soit précis, et qu'il n'y ait été apporté aucune modification (2).
Pour ce qui est des autres titres , si l'une des parties n'en produit pas, ou que ceux qu'elle présente soient insignifiants, la délimitation doit être opérée à vue des titres de l'autre.
(1) Voy. Vort , Ad Pandectas , lib. 10 , lit. 1 ; Dunod , des Prescriptions, ptg. 08 ; Pardessus, Traité des Servitudes , tora. 1 , n09 117 et suit. ; Toullier , tom. 3, pag. 117 et fuir.
(9) Eos terminos, ad dominii quœstionem pertinet, observari oportere fundorum, quos demonstravit is, qui utriusque prœdii dominus fuit, cum altsrum eorum venderet. Loi 18, (T. Finium regundorum.
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Les titres d'une date récente prouvent peu, les plus anciens doivent être préférés , en thèse générale. Observons toutefois que l'ancienneté n'est pas toujours une raison de préférence : les changements successifs de propriétaires, les innovation qu'apporte la succession des temps, modifient nécessairement les divisions précédentes. ( Voyez pag. &&0,n°7,Ia loi 11, S
finium regundorum. )
18. Si les titres désignent des limites précises , on doit avoir égard à ces limites, plutôt qu'à la contenance qui , dans les actes , est presque toujours indiquée d'une manière incertaine, et par aperçu. On a même vu des acquéreurs insister à ce que la véritable contenance, énoncée sans garantie, soit augmentée , afin de s'en prévaloir dans la suite. Le principe que les confins doivent être préférés à renonciation décontenance est d'une jurisprudence constante. Mais le plus souvent, l'acte se borne à déclarer que le champ de Pierre touche celai de Paul v sans autre signe de séparation ; et ce genre de limite n'ayant rien d'évident, il faut bien s'attacher à la contenance. Si le titre de l'un lui attribue une quantité déterminée, sans équivoque, et que l'autre n'en ait qu'une d'environ quinze à vingt ares, par exemple , ce dernier titre peut seulement faire présumer pins de quinze ares , mais ne les donne pas ; c'est donc à celai dont le titre énonce une contenance précise , telle que vingt ares sans restriction, que d'abord il faut accorder cette mesure.
Quand les propriétés à délimiter sont traversées ou entourées de ruisseaux, de sentiers ou d'autres passages non publics , ces objets doivent être comptés dans le mesurage pour moitié , s'ils sont intermédiaires, et pour la totalité à celui doit le chemin ou le ruisseau traverse l'héritage , à moins que, comme le fait observer M. Pardessus , le titre n'ait exclu lesdits objets de la contenance , en les donnant pour confins.
« Il arrive souvent , dit le même auteur, qu'à l'extrémité » des propriétés qu'il s'agit de borner, se trouvent des élé- » vations résultant de l'inégalité du terrain ,• connues le plus » souvent sous le nom de rideaux* tertres, lisières , ou sous 9 d'autres dénominations locales. Quelques coutumes avaient, » à ce sujet, des dispositions qu'on peut encore considérer 9 comme des usages particuliers , utiles , d'après les art 1169
et 1160 du Code , pour l'interprétation des titres. Ces rideaux , tertres ou lisières , lorsqu'ils présentent une pente ou un plan incliné , sont assez généralement considérées comme propriété de l'héritage inférieur, en laissant au propriétaire supérieur un espace suffisant pour le garantir des éboulements. Mais s'ils présentent un plan horizontal , il est plus naturel , en l'absence de titres ou à défaut de possession suffisante qui les attribueraient à un seul héritage , de les partager par moitié (1). • On a vu , dans le paragraphe précédent , que , s'il existait un mur, une haie , un fossé séparatif , aii-delà duquel l'une des parties prétendrait que son héritage doit s'étendre, le juge de paix ne serait pas compétent , parce qu'il s'agirait moins d'un bornage que de la demande en revendication d'un terrain déterminé, en destruction du fossé, du mur ou de la haie; mais s'il n'en existe que quelques vestiges qu'il soit possible de reconnaître, ces vestiges, à défaut d'autres preuves, peuvent faire présumer que telle est la limite des héritages. II en est de même des arbres , qui sont censés n'avoir été plantés , sur l'une des propriétés , qu'à la distance prescrite , et annoncent par conséquent que l'espace requis pour cette distance dépend de la propriété où se trouve la plantation. En ce qui concerne les forêts , quoique le bois anticipe ordinairement sur le plein, cependant, lorsqu'il existe des arbres de lisière , des pieds corniers, et même du bois de même âge et de la même essence que celui qui existe dans l'un des fonds contigus , c'est un signe que l'autre fonds doit se terminer à ces arbres.
19. En cas de doutes sur les contenances , on peut recourir au livre d'arpentement de la commune, s'il est régulier, à d'anciens terriers et autres documents semblables. Le cadastre peut également servir de base , étant censé avoir été opéré à la participation de tous les propriétaires du territoire. Dans une demande en revendication, ces actes pourraient ne pas être considérés comme des preuves suffisantes ; mais , en matière de bornage, ils doivent être d'un grand poids, attendu qu'il
(t) Traité des Servitudes , tome 1 , n* 1M.
s'agit , non d'établir la propriété des fonds , mais d'en rechercher les limites et d'en fixer la contenance, sur la demande respective des parties.
20. S'il est reconnu que l'an des propriétaires a tout ce qne lui donne son titre, et que l'autre possède un excédant au-ddi du sien , le premier ne peut être fondé à demander le partage de cet excédant ; il n'a point à se plaindre , puisque rien ne laisse croire qu'une anticipation ait été commise à son préjudice. Et quand bien même il n'aurait pas tout ce que lui attribue son titre , il ne pourrait exiger un retranchement sur l'héritage du voisin, siceTui-ci, renfermé dans ses limites, n'a que la contenance qu'elles démontrent. C'est le cas où il peut être nécessaire d'appeler en cause d'autres voisins que ceux qui figurent dans l'instance.
Suivant Dunod et plusieurs autres , quand les voisins ont des titres qui ne fixent point l'étendue de leurs propriétés, il faut partager également et par moitié ; et quand les titres des deux voisins réunis donnent une étendue plus ou moins grande qne celle de tout le terrain , il faut faire une règle de proportion pour partager le profit , si l'étendue du terrain est plus considérable , ou la perte , si elle est moindre que la contenance énoncée dans les deux titres, c Par exemple , dit H. Toullier , le terrain était de six hectares : les titres de l'un lui donnent trois hectares , ceux de l'autre ne lui en donnent que deux ; il reste un hectare à partager dans la proportion de trois à deux ; on divise cet hectare en cinq portions , pour en donner trois au premier et deux au second. — Et vice vend, dans le cas où il y aurait de la perte ; par exemple , si le terrain ne contient que six hectares, si les titres de l'un lui en donnent six et les titres de l'autre trois , le premier doit être réduit à quatre hectares et le second à deux. » Mais , dans tous les cas où il existe du doute sur la fixation des limites , le possesseur, à ce qu'il nous semble , doit conserver ce qu'il possède ; et il suffit de la possession annale, cette possession étant une présomption légitime dont l'effet ne peut être détruit que par un titre : ce principe peut être appliqué par le juge de paix en matière de bornage, comme en tout autre cas. Ces règles , qui nous paraissent devoir servir de guide aux
juges de paix dans les actions en bornage dont la connaissance leur est attriduée , peuvent varier, selon les circonstances et les usages de chaque localité , que ces magistrats doivent consulter. Leur expérience peut , au surplus , amener souvent à des résultats plus utiles que ceux qu'ils puiseraient dans les enseignements des jurisconsultes ; et Ton doit attendre de leur ascendant sur les justiciables, qu'ils termineront amiablement la plupart des difficultés de cette nature qui sont très fréquentés dans les campagnes. Telle fut la pensée du législateur.
21. La restitution des fruits est une conséquence de l'action en bornage. Mais il faut observer que celui qui , par le résultat de cette opération , sera reconnu avoir anticipé , ne doit les fruits que depuis la demande en justice : les fruits antérieurs à la demande ne pourraient être réclamés que contre le possesseur de mauvaise foi ; mais la mauvaise foi ne se présume point, elle doit être prouvée ; il est rare que cette preuve puisse résulter d'un bornage, dont l'objet est de faire réparer de légères anticipations dont on ignore l'époque, et quelquefois la cause. D'ailleurs, le juge de paix ne serait pas compétent, à ce qu'il nous semble, pour déclarer que ces anticipations ont eu lieu de mauvaise foi, et ordonner la restitution des fruits perçus plusieurs années avant la demande. Un jugement semblable ne pourrait être rendu que dans une action en revendication.
22. Après avoirjîxé les limites , d'après les règles qui viennent d'être développées, il ne s'agira plus que du placement des bornes. Le juge de paix les fera planter lui-même , ou bien ordonnera qu'elles le seront par l'expert qui a procédé à la délimitation.
On peut borner un héritage de toutes sortes de manières , planter des arbres ou une haie pour servir de limites , creuser un fossé , élever un talus , un mur, etc. Mais le seul moyen auquel une partie puisse forcer l'autre de contribuer, est celui de borner avec des pierres plantées debout et enfoncées en terre aux confins des deux héritages. On plante ainsi à chaque extrémité , ou deux pierres réunies , ou une seulement , et , dans ce cas, pour la mieux caractériser, on brise une brique ou l'on fend une pierre en deux morceaux qui puissent se réunir, puis
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on les place au-dessous de la borne. Ces deux morceau! sont appelés des témoins, leur objet étant défaire distinguer la véritable borne des pierres qui , par malice ou par hasard , pourraient être placées en deçà et en delà de la limite. Il n'y a rien de bien uniforme sur ce point , c'est à l'usage du pays qu'il faut se conformer. La manière de placer les bornes, de tirer les lignes , est du domaine du géomètre , et non du jurisconsulte.
Observons seulement que la plantation des bornes, qu'elle soit pratiquée par les parties elles-mêmes , ou sous la surveillance du juge , doit être accompagnée d'un procès-verbal , dans lequel il ne suffit pas de mentionner le nombre , la forme des pierres servant de bornes , et les morceaux placés dessous, pour témoins. Il faut avoir attention d'indiquer, dans ce procèsverbal , comment ont été tirées les lignes d'une borne à l'autre, si la ligne est droite , ou si étant circulaire, elle forme telle ou telle courbure d'un côté ou d'un autre. Cette démonstration est la seule manière d'empêcher la transposition des bornes et de faciliter le rétablissement des limites. Un plan joint an procès- verbal d'arpentage et de bornage serait le moyen le pins sûr, mais il ne saurait être employé que dans les délimitations de quelque importance.
23. En ce qui concerne les dépens, l'art. ftôô du Code veut que le bornage soit fait à frais communs. Mais comment entendre cette disposition ? M. Pardessus distingue le bornage de la délimitation nécessaire pour y arriver. Les bornes étant destinées à prévenir les anticipations dans l'intérêt des deux parties, elles doivent supporter également les frais de la plantation. Pour ce qui est de ceux de délimitation , qui sont les plus considérables, « il nous semble, dit l'auteur, tom. ln, > n° 129 , que la proportion dans laquelle ces frais doivent être
• supportés est celle de l'étendue de chaque propriété ; autre-
• ment le propriétaire d'une portion considérable de terrain ,
• dont l'arpentage serait devenu nécessaire , pour arriver à » fixer le lieu de plantation des bornes , pourrait ruiner son 9 voisin , en lui faisant supporter la moitié des dépens. »
Terminons , sur ce sujet , par quelques observations
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sur le bornage des forets. La compétence du juge de paix est applicable à ce bornage, comme à celai des autres propriétés.
Mais en ce qui concerne les bois soumis an régime forestier, tels que ceux de l'état et des communes , les articles 8 , 9 et i 0 du Code forestier distinguent la délimitation partielle de la délimitation générale avec tous les propriétaires riverains. L'article 9 veut que la délimitation partielle soit intentée dans les formes ordinaires , c'est-à-dire devant les tribunaux, mais qu'il soit sursis de statuer sur cette action , si l'administration forestière offre de procéder à la délimitation générale , dans le délai de six mois.
Quant à la délimitation générale , elle s'opère par voie administrât! ve y suivant les formes prescrites par les art. 10 et il dudit Code , sauf les contestations élevées, soit pendant les opérations , soit par suite d'opposition formée au procès-verbal de délimitation , qui sont portées devant les tribunaux , et il doit être sursis à l'abornement jusqu'après leur décision. D'après cela > il nous paraît évident que le juge de paix ne peut connaître de ces contestations qui ne peuvent avoir pour objet qu'une question de propriété.
Le juge de paix serait-il également Incompétent pour connaître d'une délimitation partielle intentée , soit par l'état ou la commune , soit par les propriétaires limitrophes d'une forêt domaniale ou communale ? Voici ce que porte , à cet égard , l'ordonnance réglementaire : « Art 57. Toutes demandes en » délimitation et bornage entre les forêts de l'état et les proi priétés riveraines , seront adressées au préfet du départe- » ment — 58. Si les demandes ont pour objet des délimitations » partielles , il sera procédé dans les formes ordinaires. — Dans » le cas où, lés parties étant d'accord pour opérer la délimita- » tion et le bornage , il y aurait lieu à nommer des experts , » - le préfet , après avoir pris l'avis du conservateur des forêts » et du directeur des domaines, nommera un agent forestier » pour opérer comme expert dans l'intérêt de l'état *
L'article 129 déclare ces dispositions applicables à la délimitation des bois des communes et dqs établissements publics , l'art. 130 voulant que, dans ce cas, le préfet prenne l'avis des
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maire et administrateurs pour la nomination de l'expert de la commune ou de l'établissement
L'action doit être intentée dans les formes ordinaires. Aujourd'hui donc que la connaissance des actions en bornage est attribuée au juge de paix, le recours à cette juridiction est la forme ordinaire. La demande doit donc être portée deTantce magistrat, après toutefois la présentation d'un mémoire au préfet , formalité prescrite par l'ordonnance , que d'ailleurs la loi du 5 novembre 1790 exige pour toutes les affaires domaniales, et qui vient d'être également ordonnée parla loi du 18 juillet 1837, pour toutes les actions à former contre les communes, sauf le possessoire. (Voy. suprà, pag. 118 et 123. )
L'ordonnance réglementaire prévoit seulement le cas où , les parties étant d'accord , il ne s'agit que de procéder à l'abornement à l'amiable , par le fait de deux experts, dont celui de l'état ou de la commune est nommé par le préfet. Hais le bornage ne peut être opéré ainsi que du consentement des parties ; si le propriétaire riverain de la forêt refuse d'y consentir, ou de signer l'abornement , l'opération faite en son absence , ou sans sa participation , est un acte insignifiant, aussi-bien que l'arrêté qui approuverait ce bornage irrégulier, comme je l'ai démontré dans un autre livre (1). Et quand bien même le riverain aurait assisté à l'opération , rien ne l'empêcherait d'en contester le résultat devant la justice, s'il n'était pas conforme à ses titres.
On croit donc que le voisin d'une forêt domaniale ou communale peut assigner en bornage devant le juge de paix , soit le préfet , soit le maire de la commune , après avoir présenté un mémoire au préfet Le bornage opéré devant le juge de paix est même préférable à celui tenté par voie administrative , soit à raison des frais qui sont moins considérables , soit parce que l'opération faite en vertu de l'ordonnance réglementaire n'a rien de définitif, pouvant être contestée par l'administration, ou par le propriétaire. Ce qu'il y a de certain, c'est que ce dernier ne peut être forcé d'exécuter cette disposition de l'ordonnance; que, par conséquent, c'est devant le juge de paix
(t) Voir mon Traité dutagt , tom. 8, n° 871 , pag. 899 et soir.
que l'action doit être intentée , à moins que l'on ne conteste la propriété ou les titres qui l'établissent , cas auquel le recours aux tribunaux ordinaires est indispensable, soit d'après le Code forestier, soit d'après la loi actuelle.
S iv.
appendice sur l'application des principes en matière de
bornage (1).
25. Les principes posés par M. Curasson aux numéros 5, 6, 7, 17, 18, 19 et 20, sur la manière d'opérer le bornage , ayant besoin pour leur entière intelligence , d'être mis en action , il a paru utile d'en indiquer l'application aux diverses hypothèses qui peuvent se présenter.
Mais avant d'arriver à l'examen des espèces , il est nécessaire de réunir quelques notions sur le caractère , la nature et l'effet de trois éléments qui entrent nécessairement dans la solution de toute question de bornage : on veut parler du titre. de lu possession et de la prescription. Ces explications préliminaires faciliteront l'intelligence de la discussion , et préviendront des redites.
Du titre.
26. On entend généralement par titre, en matière réelle, tout acte de nature à faire passer d'une personne à une autre, la propriété d'un immeuble ; causa idonea ad transfci-cndum dominium. Tels sont les actes de vente, d'échange, de donation , de dation en paiement, départage ou de disposition à cause de mort Ces divers actes étant translatifs de propriété et propres à fonder une demande en revendication , peuvent, à plus forte raison, être invoqués dans une opération de bornage, où les prétentions respectives des parties n'ont en général pas
(1) Note de V éditeur. — Gomme on l'a annoncé dans l'avertissement, cet appendice, destiné à compléter le travail de M. Curasson sur la matière si négligée par les auteurs, et cependant si importante et si pratique, du bornage, est dû à M. Victor Dumay, chevalier delà légion-d'honneur, avocat à la Cour royale et maire de la Tille de Dijon.
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besoin d'être justifiées par des preuves aussi certaines qu'il serait nécessaire d'en produire dans une véritable demande pétitoire en relâchement de la totalité d'un corps d'héritage.
II faut cependant que ces actes soient réguliers en la forme, ou que les irrégularités qu'ils peuvent contenir, aient été couvertes par la ratification, ou ne soient point du nombre de celles dont un tiers peut arguer. Ainsi on ne devrait avoir aucun égard à une vente consentie par une personne, affectée d'une incapacité absolue , telle qu'un enfant , un interdit , ou à un acte manquant d'une formalité essentielle, comme serait une donation sous signature privée, etc. Mais il en serait autrement d'une vente consentie par une femme mariée , sans l'autorisation de son mari, ou d'un acte synallagmatique non déclaré fait double , mais qui aurait reçu un commencement d'exécution.
Pour de plus amples développements sur les questions de validité du titre translatif de propriété , questions sur lesquelles on doit se borner ici à appeler l'attention , sans essayer de les examiner en détail et de les résoudre , il faut recourir au commentaire de M. Troplong sur l'article 2267 du Gode civil, Traité de la prescription, n° 873 et suivants.
Seulement il n'est pas inutile de remarquer ici qu'autrefois lesactes notariés ne portaient que la signature du notaire , mais non celle des parties et des témoins. Les articles 175 et 176 de l'ordonnance de Villers-Cotterets, de 1539 , n'exigeaient pas autre chose. Ce fut l'ordonnance d'Orléans de 1560 qui, par son art. 84, introduisit la première cette solennité, et encore ne reçut-elle son exécution que depuis l'ordonnanre de Blois, de 1579, enregistrée en 1580. Dans les terriers ou autres actes antérieurs à cette dernière date , l'absence de signature des parties et des témoins, ou de la mention du motif qui les a empêchées de signer , n'est donc point une cause de nullité.
27. En admettant que le titre soit valable, il faut examiner dans quels termes il est conçu. S'il n'indique point de contenance , comme serait la vente en bloc d'un domaine , il est insignifiant et ne peut être d'aucune utilité pour le bornage des corps d'héritage pris individuellement, à moins qu'il ne se réfère h yn bail , h une déclaration de fermier, & va rapport d'ex-
péris , on à des états dans lesquels la contenance de chaque fonds serait mentionnée.
Entre deux titres dont l'un énonce seulement une contenance, tandis que l'autre indique pour limite un point fixe, tel qu'un ruisseau , des arbres ou buissons , des roches , etc. , la préférence doit être donnée à celui-ci, comme se référant à un signe apparent et appréciable, tandis que la simple énonciation d'une contenance est souvent erronée , et ne peut se vérifier qu'au moyen d'une opération d'arpentage à laquelle on ne se livre que rarement au moment de la passation d'une vente.
28. Quant aux titres qui énoncent simplement la contenance, il faut encore distinguer ceux qui la précisent de ceux qui ne l'indiquent que par approximation. • Les titres servent seule-
• ment , dit M. Pardessus (1) , pour ce qu'ils expriment dé- » terminément : si un acte porte qu'une pièce contient quinze
• arpents , au-delà il annonce une incertitude que la possession
• peut seule fixer. Il n'est pas à la vérité contraire à une pos- » session de seize , dix-sept , vingt ; mais il n'en établit pas le » droit ; il n'exclut pas la propriété de plus de quinze arpents ,
• et même il la fait présumer , mais il ne la donne pas. • Si donc le titre de l'un énonçait une contenance fixe de dix hectares, par exemple , que le titre de l'autre portât de quinze à vingt hectares , et que dans les deux pièces réunies dont aucune possession n'aurait fixé la ligne séparative , il n'y eût que 25 ou 26 hectares , il faudrait donner d'abord 10 hectares en totalité au premier, en laissant au second les quinze ou seize qui resteraient
L'expression d'environ qui accompagne souvent renonciation de la contenance, comporte, d'après les auteurs et notamment M. Troplong (2) f une latitude d'un vingtième en plus ou en moins.
Sur le point de savoir si , dans la contenance énoncée an titre , on doit ou non comprendre les chemins , cours d'eau , clôtures , tertres, fossés , broussailles , etc. , qui traversent ou bordent l'héritage , voyez Pothier , Traité de la vente, n° 251
(f ) Traité des Servitudes , n* f S*.
(I) CaawMfttofr» mr V«t. 1019 du Code dvU, »• W,
et 252 , Pardessus , Traité des servitudes , n° 122 ; Troplong, Commentaire de la vente, n° 332 et 333; Curasson, suprà, n<> 18.
29. Un titre dans lequel le vendeur sera affranchi de tonte garantie de contenance, devra inspirer moins de confiance qu'un autre acte dans lequel cette garantie aura été formellement promise ou taciteqaent convenue.
30. Enfin, les personnes chargées de faire les bornages doivent chercher à se prémunir contre un genre de fraude très fréquent, et qui consiste à faire insérer dans les ventes, les partages , les contrats de mariage , etc., une contenance supérieure à celle qu'a réellement l'héritage. Muni d'un semblable titre, le nouveau propriétaire augmente successivement sa contenance par de nombreuses anticipations presque imperceptibles, et lorsque, chaque année, les voisins n'ont pas la précaution de faire réprimer ces entreprises par des actions en complainte ou en réintégrande , l'usurpateur finit par joindre la possession au titre , et alors il peut se présenter avec avantage dans une opération de bornage. Il n'y a d'autre moyen de déjouer cette manœuvre , que de rechercher les titres précédents de la propriété ainsi augmentée. Si on parvient à les découvrir et qu'ils ne remontent pas à une époque telle que depuis la prescription trentenaire ou décennale ait pu être acquise , on doit les admettre seuls , à l'exclusion du titre récent dont la contenance a été exagérée. On peut se servir dans le même but des énonciations du cadastre, des déclarations aux états de section. Cependant ces derniers documents ne pourraient servir seuls pour détruire la foi d'un titre récent appuyé de possession , parce qu'ils peuvent être fautifs , qu'ils ont souvent été dressés sur des renseignements fournis par des tiers d'une manière inexacte, et que même, lorsqu'ils émanent du maître , ils ne sont pas toujours l'expression de la vérité, les propriétaires ayant souvent dissimulé une partie de la contenance pour tromper le fisc, et pour diminuer la charge de l'impôt.
Lorsque dans un bornage , une partie ne produit qu'un seul titre récent, refusant d'en rapporter de plus anciens , ou d'indiquer l'origine de la propriété , cette conduite suspecte doit être prise en considération , et peut déterminer à donner la
préférence aux titres des propriétés voisines , lorsqu'ils sont authentiques , géminés et concordants. C'est dans cette appréciation du mérite respectif des titres, que réside presque toujours la difficulté des bornages.
31. Dans le opérations de bornage on peut avoir égard à des documents qui n'ont pas précisément le caractère des titres, c'est-à-dire qui ne sont pas causa idoneœ ad transferendum dominium, et qui, par conséquent, ne pourraient pas servir de base à une demande en revendication , tels que des terriers , des plans, des déclarations aux états de section , le cadastre, des déclarations de fermier , etc. Si ces documents sont anciens et non suspects, et que la jouissance actuelle y soit conforme , ils équivalent à un titre et peuvent même l'emporter sur les titres proprement dits, produits par les voisins, mais qui ne sont pas appuyés de possession. II en est de même de simples énonciations renfermées soit dans les titres des parties , soit dans des actes qui leur sont étrangers, et qui peuvent être admises dans un bornage , quoiqu'elles dussent être rejetées des autres instances pétitoires, comme n'étant pas suffisamment probantes.
Le motif pour lequel on peut et on doit accueillir, dans les bornages, des actes, documents ou énonciations qui ne pourraient être invoqués dans une revendication , est que le corps de la propriété n'est point contesté, et que la difficulté ne s'élève que sur son étendue. Dans la revendication deux personnes se disputent le même héritage sans égard à la contenance ; dans le bornage au contraire les deux voisins se reconnaissent respectivement propriétaires des fonds contigus ; la discussion ne porte que sur l'étendue de ces fonds et le point jusqu'où ils doivent s'étendre.
D'anciens livres d'arpentement ou des plans terriers comprenant tous les héritages d'une commune , nous paraissent devoir être du plus grand poids, lorsqu'il est démontré qu'ils ont été faits avec soin , qu'ils n'ont, dans le temps , donné lieu à aucune réclamation , et que , pour un très grand nombre d'héritages qu'ils contiennent, ils sont d'accord avec les titres des propriétaires.
Quoique les plans du cadastre soient à une trop petite
474 BORWAGE.
échelle, qu'ils aient souvent été dressés avec peu de soin f et que le but du gouvernement, en les faisant exécuter, n'ait point été de fournir des titres aux particuliers, mais d'établir une base pour la perception de l'impôt, ils pourront cependant être consultés souvent avec avantage , et surtout la matrice qui y est jointe, laquelle n'a été arrêtée qu'après que des bordereaux de la contenance de chaque propriété ont été remis aux divers propriétaires invités à réclamer contre les erreurs qu'ils y reconnaîtraient
Il est assez généralement admis que trois déclarations conformes, consécutivement fournies par des fermiers des terres qu'Us ont cultivées , équivalent à un titre en ce qui concerne les opérations du bornage. Elles sont surtout d'une haute importance lorsqu'elles indiquent la position des bornes on qu'elles rapportent les dimensions en longueur et en largeur des héritages.
Ces déclarations sont, jusqu'à un certain point, par rapport aux propriétés foncières , ce que les titres nouvels sont relativement aux rentes , avec cette différence cependant que cei derniers font pleine foi contre le débiteur de qui ils émanent , tandis que les déclarations de fermiers, semblables en cela ,da reste , aux titres de propriété proprement dits , n'ont rien de contradictoire avec les maîtres des fonds voisins. Si ces sortes de déclarations n'étaient pas admises, le propriétaire d'un domaine acquis en bloc ou recueilli par succession, n'aurait souvent aucun moyen de constater la contenance des divers corps d'héritage qui le composent , ou de prouver leur identité avec des titres proprement dits remontant à deux os trois siècles.
De la possession.
52. La possession à prendre en considération dans les opérations de bornage , doit avoir les caractères fixés par l'art 2J du Code de procédure, c'est-à-dire être au moins annale et propre à fonder l'action possessoire. Une semblable possessios fait présumer la propriété jusqu'à la preuve du contraire, et lorsqu'elle se réunit à un titre , elle rend inexpugnable la position de celui qui peut s'en prévaloir.
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Quoique en général la possession annale n'ait de valeur qu'autant qne , prolongée pendant trente ans, elle procurerait une distinction qui ressort de la nature même des choses , c'est que bien , comme il sera dit plus bas , n° 36 , qu'on ne doive pas admettre la prescription pour un léger excédant de contenance , lorsqu'il n'existe point de signe invariable auquel se rattache la limite , on pense que la preuve de la possession annale doit être accueillie même pour quelques sillons , parce qu'il est aussi facile de prouver par témoins l'état des lieux à une époque remontante une année, qu'il serait difficile d'établir de la même manière une possession constante d'un aussi petit espace , pendant le laps de trente ans , et même de dix ou de vingt ans. Si pour quelques sillons on ne pouvait intenter l'action possessoire , on serait dépouillé sans avoir le moyen de recouvrer sa possession , ce qui est inadmissible. Dans ce cas, il est vrai , tous les auteurs n'accordent pas la complainte , mata ils reconnaissent au moins que le spolié peut agir par voie de réintégrande, ce qui lui est même plus favorable , puisqu'ils lui donnent cette action sans l'astreindre à la preuve d'une possession annale antérieure au fait de l'anticipation. Ainsi dans une opération de bornage où la limite est contestée, il faudra n'avoir égard qu'à la possession annale et caractérisée , et rétablir , au moins par la pensée ou par des jalons , les limites de la possession de chacun des voisins , telles qu'elles étaient avant les anticipations récentes qui peuvent avoir été commises , et qui , ordinairement , sont la cause des demandes en bornage. L'usurpation ne peut pas être un moyen d'améliorer sa position , et on ne doit avoir aucun égard à l'état de choses qu'elle 9 produit.
C'est vainement que l'on prétendrait qu'en cette matière , on ne doit pas s'occuper de la question du possessoire , par le double motif que l'action en bornage étant de sa nature pétitoire , on ne peut , après l'avoir intentée ou y avoir défendu , user incidemment de la complainte , et que, dans tous les cas, l'action possessoire n'est point de la compétence du tribunal civil ni même du juge de paix saisi au pétitoire de l'action en bornage , en vertu du n° 2 de l'art 6 de la loi du 25 mai 1838.
En effet, lorsque dans l'opération de bornage, onexcîpede
la possession annale , on n'intente point une action possessoire proprement dite , qui ne peut ni se cumuler avec le pétitoiref ni être portée devant le juge du pétitoire. On produit seule* ment une preuve à l'appui de sa cause ; on cherche à fortifier son droit de propriété par le fait de sa jouissance. Dans ce cas, le juge ou l'arbitre ne vous rétablit pas directement dans la possession annale dont vous avez été dépouillé depuis moins d'un an ; il fait seulement abstraction d'une jouissance récente , éphémère et non caractérisée , pour se reporter à un état de choses plus certain et ayant en sa faveur la sanction do temps. Aussi tous les auteurs enseignent-ils que la possession à laquelle on doit avoir égard dans le bornage , est la possession annale. • Le seul fait de son existence , dit M. Pardessus (1) , i pendant un an sans trouble , établit , suivant l'article 2230 » du Gode civil , en faveur de celui qui l'invoque, une pré- » somption légitime dont l'effet ne peut être détruit que par » un titre ou par une possession antérieure d'une durée équii valente à un titre. » M. Curasson professe la même doctrine , n° 20 de la présente section , où il dit : « Dans tous lerf » cas où il reste du doute sur la fixation des limites, le pos- » sesseur, à ce qu'il nous semble, doit conserver ce qa'ii 9 possède; et il suffit de la possession annale, cette posses- 9 sion étant une présomption légitime dont l'effet ne peut 9 être détruit que par un titre. »
De la prescription,
53. La prescription en matière réelle étant un moyen d'acquérir par le temps et avec certaines conditions déterminées par la loi , la propriété des choses qui sont dans le commerce, il en résulte qu'elle peut s'appliquer aussi bien à la contenance qui est une qualité essentielle de tout corps d'héritage, et dont la détermination forme l'objet du bornage, qu'au fonds en lui-même.
Notre législation nouvelle reconnaît deux espèces de prescription acquisitive des immeubles : la prescription trentenaire fondée sur la présomption de l'existence d'un titre qui,
(1) Traité des Servitudes, n° 127.
à raison do long espace de temps qui s'est écoulé, a pu se perdre ou est ignoré des héritiers ; et la prescription de 10 et de 20 ans motivée sur la nécessité de garantir l'acquéreur de bonne foi qui pourrait être dans l'impossibilité d'exercer un recours utile contre son vendeur , des réclamations tardives du vrai propriétaire coupable d'une longue négligence.
Ces deux espèces de prescription peuvent être invoquées en matière de bornage comme en matière de revendication proprement dite , mais dans des circonsiances -et sous des conditions spéciales qu'il est nécessaire d'examiner.
1° Prescription trentenaire.
54. D'après la loi romaine , comme l'enseigne Potbier (1) , ainsi que tous les auteurs qui l'ont suivi , la prescription trentenaire peut , en général , être invoquée pour fixer l'étendue d'un corps d'héritage , et lorsqu'elle existe, elle doit l'emporter sur les titres les plus authentiques et les plus certains. Elle fait supposer qu'une convention contraire a pu intervenir depuis , et que l'écrit qui la constatait est perdu : facit omne possibile. Ce n'est point à ce cas que s'applique la règle inscrite dans l'article 2240 du Code civil , que l'on ne peut prescrire contre son titre, mais seulement à celui où il s'agit d'un titre précaire qui vicie la possession tant que la cause n'en est point intervertie. Quoiqu'on ne puisse prescrire contre son titre, c'est-àdire , en faisant abstraction de son caractère , on peut prescrire au-delà de la contenance qu'il énonce, et, comme le dit M. Pardessus (2) , « celui qui a acheté un fonds indiqué de la con- » tenance d'un arpent peut , par la prescription , étendre son » droit jusqu'à deux ou plus, parce que la nature et l'origine » de son droit ne changent pas , et que cet accroissement de • possession et de propriété acquis par la jouissance, n'est qu'un » accident au titre primitif dont la nature reste la môme. •
35. Si, en principe , tous les auteurs sont d'accord d'admettre la prescription pour la contenance, un grave dissentiment s'élève entre eux lorsqu'il s'agit d'en venir à l'application. Un très-
(t) Second appendice au Contrat de Société , n° 233. (9) Traité du Servitudee, n» m.
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grand nombre (1) entraîné par l'autorité de là loi Oetinifuiped au G. F in mm regundorum , qui , à ce que l'on croit , dédirait imprescriptible l'espace de terrain de cinq pieds de large que les Romains laissaient entre leurs héritages, refuse d'admettrt la prescription lorsqu'il ne s'agit que d'une faible parcelle qai peut se rapporter à cet espace de cinq pieds de large» Là raison qu'ils en donnent , et qui vaut beaucoup mieux que l'autorité de la loi romaine, inintelligible > même au dire d'Àccurse, c'est que la possession , résultat d'anticipations successives et presque imperceptibles, est équivoque, clandestine , et ne peut être avec certitude attestée par des témoins dont aucon repère n'a fixé les souvenirs pendant une période aussi longue que celle de trente années.
M. Troplong (2) critique cette doctrine comme trop absolue, et discute avec détail les motifs de l'arrêt de la Cour de Paris du 28 février 1821, invoqué en faveur de l'opinion opposée. Tout en reconnaissant que , le plus ordinairement , la preuve n'offrira aucune certitude lorsqu'elle sera faite , il pense cependant qu'elle ne peut être refusée quand elle sera offerte.
Malgré les arguments présentés par ce savant auteur, et qui peuvent être justes in apicibus juris , nous n'hésitons pas i adopter l'opinion contraire, à raison des inconvénients qu'en» traînerait dans ce cas la preuve testimoniale déjà si dange* reuse , et de la presque impossibilité d'obtenir une certitude qui doit être d'autant plus impérieusement exigée que, dans une circonstance semblable, la partie qui oppose la prescription certat de lucro captando , tandis que son adversaire , et demandant l'exécution de son titre , certat de damno vitando.
Ainsi , lorsqu'il s'agira de faibles portions de terrain , de quelques sillons, par exemple, qui pourront avoir été réunies à la contenance portée dans le titre , au moyen d'antidpa-
(1 ) Henrys , t. 9 , p. 530 et 54t ; Donod , Traité dêt Prescriptions , m chap. 13, p. 98; Toullier, t. 3, n° 175; Pardessus, Traité des Servit*** , d° 120 ; Henrion de Pansej , Compétence des jupes de paix, p. 405 ; Cttfssson, Code forestier, t. 1er, p. i&i; Dalloz, Rec. alpta., XII, 90, nMS;«L deux arrêts , l'un de la Cour royale de Paris du 98 terrier 1881 | Sirey » **- *» 116 ) , et un autre du 30 novembre 1895 ( Journal du Palais , tolnè 15, p. 081.)
(9) Traité de la Prescription , t l«r, n° 859 et soir.
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tions successives et pour ainsi dire imperceptibles , nous ne pensons pas que la preuve de la possession trentenaire doive en être ordonnée par les tribunaux , parce que , quand elle serait faite , elle ne devrait inspirer aucune confiance à raison de l'impossibilité où seraient des témoins de se rappeler que , pendant le laps si long de trente années , les choses ont toujours été dans l'état où on les voit actuellement. D'ailleurs , la prescription trentenaire étant fondée sur la présomption d'abandon de la chose par celui contre lequel on l'invoque , et cette prescription étant une véritable punition de la négligence du propriétaire , il faut , pour qu'on puisse l'appliquer, qu'il y ait eu volonté d'abandon et abstention de l'exercice d'un droit que l'on savait avoir; volonté et abstention que l'on ne saurait présumer dans celui qui a dû ignorer une anticipation insensible , commise clandestinement à son préjudice.
Mais il en serait autrement s'il s'agissait d'une portion notable de terrain, distraite en une seule fois de l'un des héritages pour être réunie à l'autre , ou si même, s'agissant d'une parcelle d'une faible étendue , elle se trouvait séparée par des arbres , des portions de baie , des fragments de rocher, en un mot , par quelque chose d'apparent qui indiquât jusqu'où , pendant les trente années , s'est constamment étendue la possession. Alors d'une part , les témoins ont un point fixe auquel peuvent se rattacher leurs souvenirs , et d'un autre côté, le voisin auquel on oppose la prescription , a eu un moyen facile de reconnaître, et ne peut être présumé avoir ignoré l'empiétement commis sur son fonds. Sa négligence est en ce cas impardonnable , ou du moins elle doit s'interpréter par la volonté tacite d'abandonner son droit
56. Dans l'ancienne jurisprudence on tenait assez généralement pour constant que l'on ne pouvait prescrire au-delà de bornes , parce que , selon certains auteurs , perpétua clamant : Hic ager meus est , ille tous. Nous pensons , au contraire, que , de même que l'on peut prescrire une contenance supérieure à celle portée dans ses titres , on peut aussi prescrire au-delà de ses bornes , et qu'en outre, lorsque les bornes sont apparentes, elles rendent admissible la preuve de possession , et par suite , la prescription d'un certain espace de terrain si-
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tué au-delà , qui , sans cette circonstance , n'eût pu être acquis par ce moyen. Si des témoins venaient , en effet , déclarer que , pendant trente ans , ils ont vu un propriétaire tracer plusieurs sillons au-delà de ses bornes , de telle sorte que celles-ci étaient toujours non à la limite de son champ , mais au tiers ou au quart de sa largeur % leur déclaration serait vraisemblable , et devrait inspirer la plus grande confiance , parce que le souvenir du fait qu'ils attesteraient se rattacherait à quelque chose de fixe , et qu'ils ont dû remarquer en raison même de sa singularité.
Dans un procès en bornage d'une terre labourable avec on bois , le propriétaire de ce dernier fonds prétendait conserver une accrue de plusieurs mètres de large qui s'était formée en dehors de bornes parfaitement reconnaissables et de traces d'un fossé. Le tribunal de première instance de Dijon ayant ordonné le relâchement de cette accrue au profit du propriétaire du champ , sur le motif que les limites des héritages étaient imprescriptibles , la Cour royale , par arrêt du 3 avril 1854 , réforma la sentence et admit la preuve de possession trentenaire offerte par le propriétaire du bois.
2° Prescription de dix et vingt ans*
57. D'après la disposition de la loi romaine qui avait été suivie par plusieurs auteurs, la prescription trentenaire était seule admise en fait de contenance. Voici comment s'explique à ce sujet Pothier (i) : » Gela souffre exception ( la nécessité,
• pour celui qui a plus que sa contenance , de rendre à celoi » qui a moins ), dans le cas auquel le voisin aurait une pos- » session trentenaire de ce qu'il a de plus que la contenance » portée dans ses titres ; ainsi décidé par la 1. fin. C. Fin. » rcg. Deccrnimus in finali quœstione , non longi temporis sei
• triginta annorum prœscriptionem locum habere. »
Cette distinction , qui tenait à la nature particulière de la prescription décennale ou usucapion chez les Romains, ne saurait être admise dans notre droit français, où la possession de 10 ou de 20 ans , appuyée d'un titre et de la bonne foi ,
(I) Contrat d$ Société» n° S33.
procure la propriété aussi pleine et entière que la prescription trentenaire. Elle devra*donc être admise en matière de bornage comme en matière de revendication. Elle pourra être invoquée dans deux circonstances : par celui qui jouit actuellement et depuis dix ou vingt ans d'une contenance égale à celle énoncée dans son acte d'acquisition, mais à qui on opposerait des titres antérieurs indiquant une contenance beaucoup moindre; ou par celui- qui , éprouvant un déficit de jouissance , établirait que ce déficit n'a commencé à exister que depuis moins de trente ans, et qu'antérieurement il avait joui pendant dix ou vingt ans avec bonne foi de la quantité de terrain portée dans son titre.
Au premier cas, il n'y a pas de doute que la prescription devrait le faire maintenir dans sa possession actuelle. On verra même au n° 48 ci-après , que la possession n'a pas toujours besoin d'avoir duré dix ou vingt ans, et qu'une jouissance annale conforme au titre peut suffire , et l'emporter sur le titre du voisin non appuyé de jouissance.
Au second cas se représente la distinction que l'on a faite ci-dessus pour la prescription trentenaire. La preuve de la possession ne devrait être ordonnée que dans le cas où il s'agirait d'une notable étendue de terrain , ou au moins d'une parcelle déterminée par des arbres , des rochers ou autres sigues apparents. La position de celui qui veut se faire maintenir dans sa possession est beaucoup plus avantageuse que celle du propriétaire qui demande à être réintégré dans une possession qu'il a perdue après l'avoir conservée pendant le laps de temps nécessaire pour procurer la prescription.
38. Quoique la prescription décennale ne puisse avoir lieu qu'autant qu'il y a un titre conforme à la possession, il pourrait cependant arriver, en fait de bornage, que l'on dût la reconnaître et l'admettre, bien que la jouissance différât desénonciations du titre. Ce serait au cas où renonciation de la contenance dans l'acte n'aurait été inscrite que par forme de démonstration , et non d'une manière déterminative ou restrictive.
Un exemple fera saisir le sens de cette proposition. Un individu a acquis il y a plus de dix ans une pièce de terre d'un
hectare, qui n'est limitée par aucun signe apparent et immuable. Depuis son acquisition, il a joui d'un "hectare et demi. Il ne pourra prétendre avoir prescrit cette dernière contenance , parce qu'elle excède celle portée dans son titre , et que renonciation qui y avait été insérée était essentielle et indispensable pour déterminer ce qui lui était vendu, puisque nous supposons que l'héritage n'avait point de limites fixes et ne pouvait être spécifié et distingué d'une manière certaine des fonds voisins par la contenance.
Si , au contraire , le fonds avait été vendu en tant que corps certain, comme serait un bois, une vigne, un étang, on une oseraie , situés au milieu des terres labourables , et que la contenance n'eût été ajoutée que par forme d'indication et en quelque sorte accessoirement, alors la prescription de dix on de vingt ans , fondée sur la possession constante et continue de tout le corps d'héritage , devrait être admise, quoique retendue de cette possession fût supérieure à la superficie accusée dans l'acte. Dans ce cas là , le titre s'applique moins à la contenance dontl'indication était en quelque sorte surabondante et n'avait pas dû être prise en considération par les parties, qu'au corps d'héritage tel qu'il s'étendait et se comportait et que le voyait le vendeur ou l'acheteur (1). 11 en serait à plus forte raison de même , s'il s'agissait d'un héritage clos de murs, de haies, de fossés, ou sur le périmètre duquel existeraient ne ruisseau, un sentier, un ravin , des arbres, des rochers, des murées, etc., qui auraient dû en être considérés comme la limite actuelle. Après dix ou vingt ans de possession de la part de l'acquéreur, il serait impossible au voisin de vouloir ontre-passer ces signes apparents , quoiqu'il eût une contenance inférieure aux énonciations de ses titres , et que l'acquéreur du fonds ainsi déterminé eût une contenance supérieure à celle indiquée dans son acte d'acquisition.
5£>. A raison de l'identité complète d'effets qui existe aujourd'hui entre la prescription de dix ou de vingt ans et la près-
(1) Pothier , Traité du Contrat de vente, n9 951 , décide même , d'après 11 loi 45, ff. D$ evictionibus , que le vendeur devrait garantir l'acquéreur de l'éviction que celui-ci éprouverait dans la portion qui excède la coutentsee portée au titre.
cription trentenaire, nous entendons aussi bien parler de Pane que de l'antre , toutes les fois que , dans l'examen des hypothèses qui vont suivre, il sera question de prescription.
Nous terminerons ces prolégomènes par deux observations générales :
La première , c'est que , bien que souvent la possession ait une influence décisive sur la question de propriété , soit lorsque , continuée pendant le temps déterminé par la loi , elle produit la prescription, soit même lorsque, simplement annale 9 elle fait maintenir le possesseur dans sa jouissance jusqu'à preuve du contraire, et qu'ainsi elle puisse être d'une valeur très considérable, cependant la preuve peut toujours en être faite par témoins sans qu'on puisse, pour la repousser, exciper de l'art 13 Al du Gode civil qui n'est relatif qu'aux conventions.
La raison en est que la possession consiste dans un fait dont il n'est pas ordinaire et dont il serait même souvent impossible de se procurer la preuve littérale. Quand on vend , que l'on échange , que l'on amodie , on doit en passer acte écrit dès que la valeur de la chose qui fait l'objet du contrat excède 160 fr. La loi le veut , et lorsque l'on néglige de se conformer à ses prescriptions , on s'expose aux conséquences de la mauvaise foi 5 de l'oubli ou de l'ignorance de la partie avec laquelle on a traité , ou de ses héritiers. Mais quand on cultive son héritage ou qu'on en recueille les produits, on ne peut faire constater ces faits par écrit , et l'on n'aurait aucune action et aucun moyen pour en obtenir la preuve ou la reconnaissance littérale de ses voisins. D'ailleurs , le danger de la preuve par témoins est bien moins grand lorsqu'il s'agit de l'attestation d'une série de faits souvent répétés, et qui se sont passés au conspect de tous , que quand il est question de la révélation d'une convention qui ne consiste que dans des paroles échangées en un seul moment et dans un seul lieu , et qui peuvent avoir été mal entendues, faussement interprétées, ou inexactement rapportées.
41. La seconde observation, c'est que les règles qui seront ci-après tracées pour les différentes hypothèses devront éprouver des modifications lorsque le juge , les arbitres ou les experts saisis d'une opération de bornage , trouveront dans le quasi-
contrat judiciaire ou dans les pouvoirs qui leur auront été conférés , quelques restrictions. Il arrive, en effet, assez souvent que , soit le jugement qui nomme des experts, soit le compromis qui désigne des arbitres, portent que le bornage sera fait à vue de titres. Il se présente alors la question de savoir quelle est l'étendue de cette disposition ou de cette clause.
MM. Pardessus (1) et Curasson (2) enseignent avec raison , selon nous , qu'elle emporte renonciation au droit d'invoquer la prescription. • Le bornage dans les limites déterminées par les titres, dit le premier de des auteurs , est la règle ; la prétention d'avoir acquis au-delà par prescription forme l'exception. Il est libre à chacun de renoncer à l'invoquer. Cette renonciation n'a pas besoin d'être expresse : il suffit qu'elle résulte d'un fait qui suppose l'abandon du droit acquis, conformément à l'article 2221 du Code civil. Consentir à opérer d'après les titres, c'est renoncer à prétendre en vertu de la seule possession quelque chose au-delà de ce qu'ils énoncent. Cette renonciation peut être fondée non seulement sur la difficulté de prouver par témoins une jouissance trentenaire et quelquefois même bien plus longue , lorsqu'il y a eu quelque suspension , mais encore sur des motifs de justice dans le for intérieur, dont était pénétré celui quia donné ce consentement. »
Si de la disposition portant que le bornage sera fait d'après les titres, on doit induire une renonciation à exciper de la prescription qui, dans certains cas, peut être considérée comme un moyen odieux d'acquérir, il ne faut pas de même en inférer la renonciation au droit de se prévaloir de la possession lorsqu'on ne l'invoque que comme exécution du titre et à l'appui de ses énonciations. On verra plus bas au n° A8 que lorsque les terrains à délimiter réunis n'offrent pas une superlicie égale à celle indiquée par les titres, celui des propriétaires qui a une possession même moins que trentenaire conforme à ses titres , doit être maintenu dans sa jouissance vis-àvis de son voisin qui a bien aussi un titre, mais qui n'a qu'une
(1) Traité des Servit udes , n° 125 (2)St*prà,n°l«.
possession d'une contenance inférieure. Dans cette espèce , la simple convention de borner à vue de titres n'emportera pas renonciation à se prévaloir de la possession , parce qu'ici la possession n'est point invoquée comme moyen d'acquérir par la prescription, mais comme exécution et confirmation du titre, comme moyen de conserver la contenance qu'il énonce , et qu'on ne pourrait supposer qu'en demandant l'application des titres on ait voulu se priver du droit de faire faire cette .application de la manière la plus avantageuse. Il n'y aura donc pas lieu de faire abstraction de la possession, et de partager le terrain proportionnellement aux contenances énoncées dans les actes. Ainsi la déclaration insérée dans le jugement ou dans le compromis, que le bornage sera fait d'après les titres, ne doit, à moins de stipulation bien expresse contraire, s'appliquer qu'à la prescription , et nullement modifier les autres règles qui seront tracées plus bas, et d'après lesquelles la possession annale est souvent prise en considération.
Au reste, il est toujours imprudent de restreindre , soit par les conclusions, soit par le jugement interlocutoire, soit par le compromis , la mission du juge , des arbitres on des experts , avant de parfaitement connaître l'état des lieux, les divers titres dont les parties se prévaudront, et les prétentions qu'elles -élèveront. Il vaut beaucoup mieux laisser faire l'opération d'après le droit commun, sauf en définitive à la partie qui ne voudrait pas user du moyen de prescription , à s'en départir ou à ne pas faire la preuve de la possession qui y servirait de base. On pourrait en fin de cause avoir à se repentir d'un abandon de droits fait inconsidérément et dont il est impossible à l'avance d'apprécier la portée.
42. Ces notions préliminaires sur les éléments, on pourrait presque dire les matériaux et les instruments du bornage, étant posées , il reste à les mettre en œuvre en en faisant l'application aux différentes hypothèses qui peuvent se présenter.
Dans un bornage entre deux ou plusieurs propriétaires voisins, trois cas très distincts sont à considérer :
Ou aucune des parties n'a de titres ;
Ou toutes ont des titres ;
Ou enfin l'une en produit , tandis que l'autre n'en a point.
Première hypothèse.
45. Lorsqu'aucune des parties n'a de titres, ce qui est fort rare , ou que les titres produits n'indiquent pas la contenance et par conséquent sont insignifiants, il faut distinguer le cas où il y a possession déterminée, de celui où l'étendue de chaque possession est indécise.
1° Quand la possession est précise , il est évident qu'elle doit seule servir de base à l'opération , puisque le propriétaire qui voudrait obtenir une contenance supérieure à celle dont il jouit, n'aurait rien pour justifier sa prétention et pour forcer son voisin à lui céder une partie de son héritage. Ce serait le cas de l'application de ces maximes : In pari causa melior est causa possidentis ; adore non probante, reus absolvitur9 etiamsi nikil prœstiterit. La possession équivaut à un titre via-à-vis d'un voisin qui n'en a pas : commodum autem possidendi in eo est quoi, etiamsi y us res non sit qui possidet, si modo actor non potuerit suam esse probare, remanet suo loco possessio : propter quam causant, cum obscur a sunt utriusque jura , contra petitoremjudicari solet. (InstiL, lib. h de interdictis% % h.) Les bornes devraient être plantées dans la ligne séparative des deux possessions.
Si cependant un des propriétaires prétendait n'avoir été privé d'une partie de sa contenance que depuis un certain temps, il pourrait se faire réintégrer dans cette portion , soit au possessoire, si l'anticipation remontait à moins d'un an et qu'il eût une possession annale et caractérisée antérieure, soit au pétitoirc, s'il parvenait à établir qu'antérieurement à l'usurpation de son voisin, remontant même à plus d'un an , mais à moins de trente, il avait une possession acquisitive de la prescription , parce qu'alors elle aurait produit pour lui l'effet d'an titre , et Fautoriserait à exercer une revendication contre un possesseur qui lui-même ne pourrait le repousser par l'exception de prescription.
2° Si l'étendue de la possession de chaque voisin était incertaine , et qu'il n'y eût pas de documents pour la fixer ou pour la rétablir au moins par approximation, il faudrait partager par moitié d'après le principe : Ubi partes non sunt expresses, aquales censentur. On doit excepter le cas où le terrain! tel que des pâ«
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qoiers , des landes ou bruyères , par rapport auxquels il n'y aurait ni titre ni possession caractérisée , appartiendrait à deux communes ; la division alors devrait s'en faire entre elles , proportionnellement au nombre des feux , conformément à la loi spéciale du 10 juin 1703, et aux avis du conseil d'état des 20 juillet 1807 et 20 avril 1808.
Seconde hypothèse.
44. Lorsque les diverses parties qui se présentent à un bornage produisent chacune des titres, il faut examiner préalablement le caractère de ces titres , et reconnaître s'ils émanent d'un auteur commun , ou de propriétaires différents.
Dans le premier cas , ils font une pleine foi entre les parties obligées de respecter le fait de leur auteur, tandis que , dans le second, ils n'ont point par eux-mêmes une force obligatoire pour l'une des parties contre l'autre à l'égard de laquelle ils sont tes inter alias acta. Le mode d'exécution des uns résulte en général des règles sur l'interprétation des conventions , tandis que le principe de la possession domine l'application des autres. Ceux-là rentrent plus particulièrement dans la classe des affaires personnelles , ceux-ci appartiennent aux matières réelles. De là , différences de règles et de conséquences.
4#. Si les titres émanent d'un auteur commun, il faut encore voir dans quels termes ils sont conçus.
S'agit-il d'abord d'un acte par lequel une personne a vendu , échangé , donné ou légué une contenance fixe et déterminée , à prendre dans un héritage d'une plus grande superficie , il est évident que celui au profit duquel une semblable attribution a été faite , doit obtenir la contenance totale indiquée, à moins que l'adversaire ne puisse exciper de la prescription soit trentenaire, soit décennale.
Le cédant n'aurait pas même besoin de justifier de l'une de ces deux prescriptions , s'il pouvait établir que, depuis plus d'un an , la délivrance a été faite à l'acquéreur dans des limites déterminées par quelque signe apparent entre ce dernier et lui, tel que des buissons, des arbres, des roches, etc. Dans
ce cas , l'individu auquel une certaine contenance aurait été donnée à prendre , ne pourrait rien réclamer au-delà de ce qui lui aurait été délivré.
On lui opposerait alors avec avantage la disposition de Tait 1622 du Code civil. C'est ce que M. Troplong enseigne en effet en ces termes (1) : a Je soutiens , dit-il , que Fart 1622 doit être suivi quand même il s'agirait d'un fonds vendu sans indication de contenance et à tant la mesure , ou même de tant d'arpents à prendre dans un fonds de plus grande contenance.... Ce que j'entends énoncer, c'est que lorsque le mesurage a eu lieu, et qu'il y a eu délivrance, si le vendeur ou l'acquéreur prétendent qu'il y a erreur de contenance, ils n'ont qu'un an, à compter de l'arpentage (qui seul ici a rendu la vente parfaite), pour faire rectifier les erreurs. » Ainsi , je vous vends 20 arpents de bois à prendre dans ma forêts des Aulniers. Je vous mets en possession de la quantité promise. Mais bientôt vous vous apercevez qu'il y a en erreur dans le calcul des contenances; vous aurez droit à demander la rectification de cette erreur par l'action autorisée par notre article. ( L. 40 , ff. De contrahendd emptione. ) Mais ce ne sera qu'à la condition que le délai d'un an ne sera pas dépassé. Sans cela , une fin de non recevoir insurmontable s'élèvera contre vous. »
Cependant, il faut bien le remarquer, ce ne sera qu'autant que la délivrance aura été faite dans des limites fixes et reconuaissables , que cette prescription annale sera admissible; autrement, et si elles étaient incertaines, on devrait présumer que l'intention du vendeur, du donateur, etc. , a été de délivrer tout ce qui est énoncé dans l'acte , et on ne pourrait opposer à l'acquéreur, donataire ou légataire qui , dans un bornage, réclamera toute cette contenance, d'autre prescription que celle de 30 ans , ou celle de 10 ou 20 ans, si un tiers de bonne foi a acquis du vendeur ou donateur le surplus du corps d'héritage , et en a joui paisiblement
Diverses circonstances de fait pourraient cependant apporter des modifications à cette solution , comme s'il était pro-
(1 ) Traité de la Vente , n° 35*.
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bable qae l'acquéreur eût laissé usurper par un voisin une partie de la contenance qui lui avait été vendue et originairement délivrée ; comme si encore il ne restait au vendeur , dans la portion non aliénée , que la contenance qui devait réellement lui appartenir suivant ses titres , après la défalcation de la portion aliénée. Mais dans ce cas et autres analogues , il nous paraît que ce serait au vendeur à prouver que le déficit dans la propriété vendue provient d'une usurpation qui lui est étrangère. Autrement , et tant qu'il ne peut pas démontrer la limite certaine jusqu'à laquelle il a fait la délivrance , il doit être tenu de fournir toute la contenance qu'il a expressément cédée.
46. Passons maintenant à une seconde espèce , celle où l'acte commun aux parties qui veulent borner ne transmet pas à l'une d'elles une quantité déterminée à prendre, mais attribue à chacune une quotité, comme une moitié, un tiers, un quart, etc. , ce qui a particulièrement lieu dans les partages ou dans les ventes consenties à plusieurs personnes conjointement.
Dans ce cas, 1° si l'une des parties avait une contenance supérieure à la quotité indiquée dans son titre , et que l'autre en eût une moindre , il faudrait en revenir à la quotité exprimée dans l'acte, à moins que le voisin qui a plus ne pût exciper d'une possession trentenaire bien caractérisée. Il ne serait pas même nécessaire que la différence fût de plus du quart , parce que ce n'est point ici une action en lésion à laquelle soit applicable l'art. 887 du Gode civil , mais une action en rectification d'erreur de dismensuration. C'est ce qui a été jugé avec beaucoup de raison, par deux arrêts, l'un de la Cour de cassation du 8 novembre 1826 , et l'autre de la Cour de Bordeaux du 16 mars 1829 (1). Toullier (2) admet même la rectification dans le cas où un premier bornage aurait été fait ainsi d'une manière erronée.
2° La question présenterait plus de difficulté, si l'une des parties n'avait qu'une contenance égale à la quotité qui lui a
(I) Sircy , S7-1-191 et M-3-179.
' («)T.3,nM77.
été assignée et que son voisin en eût une inférieure. La solution alors dépendrait beaucoup des circonstances.
Si la portion du copartageant qui se plaint d'un déficit n'était point limitée avec l'héritage situé de l'autre côté , et que l'on pût supposer qu'il y a eu anticipation à cet aspect , on pense que celui qui n'aurait que la contenance assignée par le titre ne pourrait pas être tenu de restituer à celui qui aurait un déficit , parce que la présomption serait qu'aucune erreur n'a été commise dans le partage , et que le déficit provient d'une anticipation dont celui qui a conservé sa part intacte ne saurait être victime.
Si au contraire l'héritage total partagé avait eu, dès le moment du partage , des limites certaines , telles que des bornes , des murs , haies , il serait évident qu'il y aurait eu erreur dans l'appréciation de la contenance totale, et par suite, dans celle de chacune des parts. On devrait alors réparer l'erreur, comme il a été dit plus haut , à moins qu'un temps suffisant pour opérer la prescription ne se fût écoulé.
3° Même décision et par les mêmes motifs , si les deux parties avaient une contenance inférieure aux énonciations de leurs titres , sans que le déficit fût proportionnel ; comme si de deux copartageants devant avoir chacun la moitié d'une pièce de 20 hectares , l'un n'en avait que huit et l'autre cinq.
4° Que devrait-on décider si l'une des parties ayant une contenance conforme à la quotité qui lui a été attribuée, l'autre en avait une supérieure à la sienne? Il nous paraît qu'on devrait en revenir à un partage de la contenance réelle , proportionnellement aux quotités, parce qu'il serait évident qu'il y aurait eu, dans l'opération de répartition, un vice occasionné par une erreur sur la contenance totale supposée inférieure au chiffre réel. Il n'y aurait exception que dans le cas où celui qui aurait plus démontrerait que l'excédant lui provient d'une cause étrangère , ou pourrait exciper de la prescription.
5° On devrait également admettre le partage proportionnel des excédants de contenance, si chacun avait plus que ne porte son titre, en mesure relativement inégale : par exemple, dans le cas où deux copartageants d'une pièce de 24 hectares , ayant droit, l'un aux trois quarts (de 18 hectares), et l'autre
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ao quart (de 6), en posséderaient, le premier 20 hectares et l'autre 12 ; les deux excédants s'élevant ensemble à 8 hectares, devraient être partagés dans la proportion de 3 à 1, c'est-à-dire que l'un devrait avoir en totalité 24 hectares et l'autre 8.
47. Si les titbbs £m anent d'autbubs diffébents , ou s'ils ne sont pas contradictoires , comme cela arrive le plus ordinairement , d'autres principes doivent servir à résoudre les diverses hypothèses qui peuvent se présenter.
Ces titres, en effet, ne sont pas respectivement obligatoires pour les parties , puisqu'ils leur sont étrangers , et que l'une peut repousser celui produit par l'autre , d'après la maxime Res inter alias acta nemini nocet nec prodest. L'acte n'acquiert véritablement de valeur, que lorsqu'il est appuyé de possession, et jusqu'à concurrence de l'étendue de cette possession (1). Pour retrancher une partie de la contenance possédée , il faudrait que celui qui veut l'obtenir fût fondé à exercer une action en revendication, ce qu'il ne peut évidemment faire , puisqu'il n'a point de titre obligatoire pour le voisin et qui force celuici à un relâchement quelconque. Gomme l'enseigne avec raison M. Curasson (2) : « Dans tous les cas où il existe du doute » sur la fixation des limites , le possesseur, à ce qu'il nous » semble , doit conserver ce qu'il possède ; et il suffit de la » possession annale , cette possession étant une présomption » légitime dont l'effet ne peut être détruit que par un titre. • Si un titre n'émanant point de la personne à laquelle il est opposé, pouvait priver cette dernière d'une partie de la contenance dont elle jouit et qui lui est assurée par un titre aussi valable que celui de son adversaire, il en résulterait une injustice intolérable, puisque, ayant conservé la contenance
(1) Arguaient des art. 1310 et 1SSS du Gode citil; Touiller, t. 8, n° 101 et 104, dernier alinéa. — L'indication de la contenance dans un titre ne pent être considérée comme un fait dont l'attestation par le notaire fasse foi contra omnes , mais comme une simple énonciation qui n'a de yaleur qu'autant qu'elle att soutenue de possession. Pour les cas où un titre non contradictoire avec le possesseur auquel ou l'oppose peut fonder la demande en retendication , rojci infrà . n° 40, le passage de Pothier qui y est rapporté*
(S) N° SO i cMessus,
qu'elle a acquise , elle se trouverait en butte à la mauvaise foi de son voisin , qui , en acquérant de son côté l'héritage limitrophe, aurait commis la fraude, malheureusement trop commune , de faire porter dans l'acte une contenance supérieure à celle qui appartenait réellement à son auteur. Nous ne saurions donc admettre le principe posé d'une manière trop générale par Toullier (1) et M. Pardessus (2), et d'après lequel, c Si les titres des deux voisins réunis donnaient une étendue i plus grande que celle de tout le terrain , il faudrait faire une » règle de proportion pour partager la perte. » Cette décision ne peut recevoir d'application lorsque la limite de possession est constante. Elle ne pourrait guère être adoptée que dans le cas fort rare , où cette limite serait incertaine ou rendue méconnaissable , soit par suite d'une inondation qui aurait Eut disparaître les traces de la ligne séparative, soit parce que les parties s'étant , depuis plusieurs années , alternativement fait des anticipations, on ne pourrait déterminer jusqu'où s'étend la possession annale caractérisée, soit parce que les héritages n'étant pas de nature à être cultivés chaque année, comme un pâquier, un bois , il y aurait impossibilité de reconnaître jusqu'où s'est étendue la jouissance de chacun. Dunod (8) est plus exact que les auteurs ci-dessus cités , en s'exprimant en ces termes : • Que si les voisins n'ont point d'avantage l'an » sur l'autre par ta possession , le terrain doit être divisé entre • eux à proportion de leurs titres. » Ce n'est, comme on le voit, que lorsqu'il est impossible d'invoquer la possession, que cet auteur admet le partage proportionnel.
À part ce cas exceptionnel , on doit dire que celui qui n'aurait que son seul titre ne pourrait exiger un relâchement da possesseur, qu'autant qu'il pourrait intenter soit l'action possessoire s'il avait perdu la possession plus qu'annale depuis moins d'un an , soit l'action pétitoire en revendication , s'il établissait avoir eu depuis moins de trente ans, ou moins de dix , suivant les cas , une possession acquisitive de la prescription.
(i)T.3fn°17ô.
(9) Traité des Servitudes , n° 123.
(3) Traité des Prescriptions , p. 08.
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U n'y a pas lien , non plus , comme le pensent certaines personnes, à faire prévaloir, pour cause d'antériorité de date, le titre de l'un des voisins sur celui de l'autre. La préférence n'est accordée à la priorité que quand il s'agit de titres émanant du même auteur, ou s'appliquant au même fonds , mais non lorsqu'il est question d'héritages distincts. Le titre n'ayant que deux ou trois ans de date , mats appuyé de possession , devra l'emporter sur le titre ayant trente ou quarante ans , mais indiquant une contenance supérieure à la jouissance.
II y aurait cependant exception si celui qui a le titre le plus ancien parvenait à établir, de la manière indiquée au dernier alinéa du n° 35 ci-dessus , que toute la contenance énoncée dans son titre a été par lui possédée antérieurement à la date du titre et à la prise de possession de son adversaire. Il devrait alors être préféré à celui-ci , puisque , d'après les principes énoncés au n° 49 ci-après et empruntés à Pothier dans son Traité du droit de propriété , n° 324 , il aurait l'action en revendication.
48. Ces principes généraux posés , la solution des diverses hypothèses que la combinaison des circonstances peut produire , en découle naturellement.
1° Si toutes les parties ont une possession conforme à leurs titres, point de difficulté; le bornage doit être opéré dans les limites actuelles; c'est une pure opération matérielle qui s'exécute sur le terrain, et dont il est utile seulement de dresser procès-verbal.
2° On peut supposer que chacune des parties a une contenance supérieure à celle que lui assignent ses titres, sans que cependant l'excédant soit proportionnel : comme si, chacune devant avoir un hectare, Tune possédait un hectare et demi, et l'autre deux hectares. Le bornage devrait encore être fait suivant la possession actuelle , parce que la partie qui aurait le moins, ayant cependant plus que son titre ne lui accorde, n'aurait aucun moyen pour forcer l'autre au relâchement Ce serait le cas d'appliquer la maxime : In pari causa mclior est causa possidentU.
3° Les mêmes principes doivent servir à résoudre l'hypothèse inverse , où chaque partie possède une contenance inférieure
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à celle que lui assignent ses titres > sans que le déficit suit proportionnel à l'étendue des contenances, Gelui qui éprouve le déficit le plus considérable n'aura rien à réclamer k l'autre. On a vu , en effet , que la position du propriétaire qui a titre et possession doit l'emporter sur celle du voisin qui n'a qu'un simple titre dénué de possession.
4° La décision doit être portée dans l'espèce où Tune des parties ayant plus que son compte, l'autre aurait exactement le sien. « S'il est reconnu que l'un des propriétaires , dit
• M. Gurasson (1), a tout ce que lui donne son titre , et que
• l'autre possède un excédant au-delà du sien, le premier ne
• peut être fondé à demander le partage de cet excédant ; y » n'a point à se plaindre , puisque rien ne laisse croire qu'une
• anticipation ait été commise à son préjudice. » La même opinion est exprimée en ces termes par M. Favard de Langlade (2) : « Si par le résultat d'un arpentage , un des deux i propriétaires a plus de terrain que n'en portent ses titres» » et que l'autre propriétaire ait tout celui que ses titres loi » donnent , entrera-t-il en partage de l'excédant avec son voi-
• sin ? Non , car cet excédant peut aussi bien, provenir de
• l'inexactitude des énonciations du contrat, des évaluation » de mesure , que du fait de l'usurpation. Et puis si cette » usurpation a eu lieu , elle a pu être faite d'un autre côté
• Enfin , celui qui a son contingent n'a rien à demander à » personne. •
5° La partie qui n'a pas sa contenance ne pourrait pas davantage, et par la même raison , réclamer contre son voisin qui n'aurait exactement que celle qu'il doit avoir, t Quand bien » même 5 dit M. Gurasson. en continuant le passage qui vient i d'être cité, l'un des propriétaires n'aurait pas tout ce qee » lui attribue son titre , il ne pourrait exiger un retranche- > ment sur l'héritage du voisin , si celui-ci , renfermé dais 9 ses limites , n'a que la contenance qu'elles démontrent • — c Si le titre de l'un , dit également Dunod (S), est appuyé
(1) N° 20 ci-deMos.
(2) Répertoire de législ., V° Servitude, sect. 2, 8 2, n» t.
(3) Traité d$$ preieriptions , p. OS.
» de la possession, quoiqu'elle soit au-dessous de trente ans, » il doit être préféré à l'autre ( celui dont la jouissance ne » comprend pas toute la superficie énoncée dans le titre ) ; 9 quia in pari causa, melior est condilio possidcntis. •
6° Gomment devrait-on opérer si Tune des parties éprouvait un déficit , tandis que son voisin aurait une contenance supérieure à celle que lui assignent ses titres ? Le propriétaire qui a plus devrait rendre son excédant à l'antre jusqu'à concurrence seulement du déficit de celui-ci. « Lorsqu'il paratt m par l'arpentage , dit Pothier (1), que l'un des voisins a plus
• que la contenance portée par ses titres et que l'autre en a
• moins, on doit parfaire ce qui manque à celui-ci par ce que » l'autre a de plus : qui majorem locum in territorio habere di- 9 citor, cœleris qui minas possident intégrant locum assignare com- 9 petlitur. L.lff. Finium regundorum. » Même décision dans TouIlier(2), et dans Curasson (3). La raison de cette solution est que celui qui éprouve un déficit , a en sa faveur, pour combattre la présomption résultant de la possession de l'autre , un double titre , le sien propre , et celui de l'adversaire parfaitement^ opposable à celui-ci, et qui dément sa possession. La partie qui jouit d'une contenance supérieure à celle énoncée dans son acte, est dans une position plus défavorable que si elle n'avait point de titre , puisque la preuve qu'elle apporte tourne contre elle. C'est le cas de l'adage : Melius est non habere titulum quant habere vitiosum.
€ Cela souffre exception , continue Pothier, dans le cas au- » quel le voisin aurait une possession trentenaire de ce qu'il » a de plus que la contenance portée par ses titres. Ainsi décidé » par la /. fin. C. Finium regund. Decernimus in finali quais-
9 tione non longi temporis sed tringinta annorum prœscrip-
• tionem locum habere. »
Cette exception applicable aujourd'hui h la prescription de
10 et de 20 ans ne doit être admise que dans les cas et avec les restrictions dont on s'est expliqué aux n™ 35 et suivants.
(1) Second appendice au Contrat de Société, n* US. (S) T. 3, n* 178.
(3) N° ÎO ci-dewus.
Troisième hypothèse.
49. Elle a pour objet le cas où Tune des parties a on titre, tandis que l'autre n'en a point ou n'en a que d'insignifiants , dans lesquels, par exemple, la contenance n'est point indiquée.
1° D'après quelles bases doit-on opérer lorsque celui qui a un titre n'a pas sa contenance ?
Dans l'ancien droit , au rapport de Bannelier (1), on donnait assez généralement la contenance à celui qui montrait un titre ancien, quand même le voisin aurait eu la possession trentenaire. Cet auteur s'élève avec raison contre un pareil mode de procéder qu'il qualifie d'erroné.
Nous croyons même qu'il faut aller plus loin , et que la possession trentenaire de la part du voisin n'est pas indispensable La décision portée par Pothier (2), pour le cas de la revendication, nous paraît devoir être admise dans notre espèce: « Lorsque le possesseur, dit- il, contre qui la demande est » donnée, établit que sa possession est antérieure au titre que » je produis pour fonder ma demande en revendication , quot- » qu'il ne rapporte d'ailleurs de son côté aucun titre , ée titre » que je produis n'est pas seul suffisant pour fonder ma dei mande, à moins que je ne produise d'autre titre plus ancien i qui justifie que celui qui, par le contrat que je produis, » m'a vendu ou donné l'héritage qui fait l'objet de ma de- » mande en revendication , en était effectivement le propriéi taire ; car je ne peux pas me faire un titre en me faisant » passer une vente ou une donation d'un héritage que vous
• possédez, par une personne qui ne le possède pas. Vous 9 êtes, en votre seule qualité de possesseur, présumé être le 9 seul possesseur de l'héritage, plutôt que celui qui me Ta i vendu , qui ne le possédait pas , et du droit duquel on ne
• peut rien justifier. Mais lorsque le titre que le demandeur en i revendication produit est antérieur à la possession de celui
(1) Traités du Droit français, à l'usage de la Botu-gogne, t. S, p. Ml, édit. in-19.
(«) Traité de lo propriété, n* SW.
1 contre qui la demande est donnée , leqnel de son côté n'en » produit ancun , ce titre est seul suffisant pour fonder sa de-
• mande. Celui qui , par ce titre , a donné ou vendu au de-
• mandeur, ou à l'auteur du demandeur, l'héritage revendiqué,
• est suffisamment présumé en avoir été le possesseur et le » propriétaire , et lui en avoir fait passer la possession et la 9 propriété. »
Et encore, pour que cette dernière solution relative à la revendication d'un corps d'héritage entier, à l'égard duquel il est constant que le titre produit s'applique , puisse être étendue au cas du relâchement ou de la revendication d'une portion de contenance seulement, il faut qu'il soit parfaitement établi que le déficit de contenance se trouve dans l'héritage du voisin qui n'a point de titre lui-même , comme si le fonds pour lequel le titre est produit est borné ou clos anciennement de toutes parts. Autrement le voisin n'ayant que la possession pourrait repousser le titre, en niant qu'il s'applique à une partie quelconque de la contenance par lui possédée , et en prétendant que le déficit a été usurpé non par lui , mais par les autres voisins.
S'il pouvait y avoir doute sérieux sur ce point, nous croyons que le possesseur devrait être maintenu dans sa contenance en vertu de sa seule possession , si du reste , bien entendu ,elle était annale.
2° Nous ne parlerons que pour parcourir complètement le cercle de toutes les hypothèses , de deux autres cas qui peuvent se présenter : le cas où la partie qui produit un titre jouit d'une contenance supérieure , et celui où elle a une contenance égale à la contenance indiquée dans ce titre.
Il est évident qu'elle ne pourra rien demander à son voisin qui n'a que la possession , de même que celui-ci ne pourra rien prétendre au-delà de ce qu'il possède , à moins , comme on l'a déjà dit plusieurs fois , que l'un ou l'autre ne puisse invoquer ou une possession trentenaire ou décennale, perdue depuis trop peu de temps pour que le voisin ait pu lui-même acquérir la prescription , ou , pour la parcelle de terrain à laquelle ne s'applique point le titre , une possession plus qu'annale perdue depuis moins d'un an.
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50. Tout ce que l'on a dit ci-dessus s'applique au cm *ù l'on veut opérer le bornage entre plusieurs héritages contigu*, aussi-bien qu'à celui où il ne s'agit que de deux fonds voisins. Quel que soit le nombre des pièces de terre à délimiter, il faut appliquer à chacune , relativement à chacune de celles qui la joignent, les principes et les solutions ci -dessus, selon les hypothèses prévues.
51. Quoique en général le bornage ne puisse être demandé que contre le propriétaire d'un fonds contigu , il est une circonstance où l'opération doit s'étendre à d'autres héritages , et où l'un des propriétaires a intérêt au mis en cause d'une partie dont le fonds est séparé du sien par une ou plusieurs propriétés.
C'est le cas dans lequel ce fonds non contigu aurait une superficie plus grande que celle indiquée par les titres , tandis que celui du demandeur subirait un déficit , et que les propriétés situées dans l'intervalle en éprouveraient aussi ou n'auraient que leur contenance. Dans cette hypothèse, l'inaction des propriétaires intermédiaires ne doit pas nuire à celui qui ne jouit pas de toute sa contenance. Ce dernier, à la vérité , , ne sera pas rccevable à appeler de prime abord en bornage la partie qu'il ne joint pas immédiatement, puisque cette action ne peut procéder directement que contre le maître de l'héritage contigu ; mais il pourra , en signalant le fait au tribunal, faire ordonner le mis en cause du propriétaire ou des propriétaires voisins de son voisin. On conçoit , en effet , que, sans ce moyen , il arriverait souvent qu'un individu ayant plus que sa contenance , et dès-lors obligé de céder son excédant à un voisin qui aurait moins qu'il ne doit avoir, s'entendrait avec son joignant de l'autre côté pour lui laisser prendre momentanément son excédant , sauf ensuite à le recouvrer ou i le partager ave c ce dernier, lorsqu'il aurait définitivement terminé le bornage avec le voisin qui est en perte. Une semblable fraude dont il existe plus d'un exemple ; ne peut être tolérée, et la justice doit pouvoir la déjouer et en arrêter les conséquences lorsqu'elle lui est démontrée.
Voici une espèce où le tribunal de première instance de Dijon a usé de ce droit avec sagesse et succès. Un sieur Énaaft
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avait cité en conciliation I; sieur B... pour foire opérer le bornage de leurs propriétés contiguës qui éprouvaient toutes deux un déficit , et il demandait que le défendeur appelât lui-même en bornage le sieur Argenton , voisin immédiat de ce dernier, et dans le fonds duquel il signalait un excédant de contenance équivalent à leur déficit. Le sieur B... ayant refusé d'exercer ce mis en cause , et, par suite, la conciliation n'ayant pu avoir lieu, il intervint le 25 juillet 1832 un jugement ainsi conçu : ■ Considérant que le sieur Énault , bien que ne joignant pas
• le sieur Argenton , peut avoir intérêt à ce que celui-ci soit
• mis en cause pour qu'il rende au sieur B... une anticipation i si elle existe , afin que les contenances des fonds des sieurs
• B... et Énault puissent se retrouver dans l'opération de bori nage , ordonne qu'à la requête de la partie la plus diligente, » le sieur Argenton sera mis en cause. » En vertu de cette sentence , le bornage ayant été fait entre les trois parties , on retrouva effectivement dans le fonds du sieur Argenton ce qui manquait aux deux autres.
52. Le nombre des instances en bornage étant très considérable , les difficultés dont elles se compliquent et que l'art. 6 de la loi du 25 mai 1838 n'a fait en quelque sorte qu'augmenter, rendant ces procès extrêmement dispendieux, nous croyons devoir, en terminant cet appendice , conseiller une opération qui, exécutée avec soin , préviendrait les contestations, et en assurant sous ce rapport , pour de longues années , la paix dans une commune , donnerait nécessairement une plus grande valeur à la propriété foncière. Nous voulons parler du bornage général des fonds d'un territoire. j\ v»
On citera pour exemple celui qui'é été éxftuté il y a quelques années , dans une commune vft(siùe $ç oHjon , et auquel l'auteur de cet appendice et un de ses côûfrèrcs , aujourd'hui conseiller à la Cour royale, ont présidé en qualité d'arbim**-
Tous les propriétaires de la commune d'Izcure fie* nis, et, par un compromis notarié , ont chargé deux expérimentés de procéder à l'opération , en àénçwn.: * ■ i - riscousultes appelés à résoudre les question* or «wi.? c *i - terprétalion ou d'application de titres qui weratmi :•■--. senter. Le plan de tous les fouds du terriw n um::>iw - »
plus de 1500 parcelles, d'une superficie d'environ six cents hectares, ayant été levé , et les titres remis aux arbitres, il a été procédé à l'assignation de la contenance que devait avoir chaque propriétaire. Les limites des divers climats préalablement déterminées par des bornes particulières ,ona tracé des chemins d'exploitation de manière à procurer à tous les héritages une issue directe sur la voie publique, sans passer sur les fonds voisins; une forme régulière fut donnée à chaque pièce de terre; de nombreux échanges ont réuni des parcelles éparses , et des bornes ont été placées aux angles de chaque fonds. Ensuite un plan général des héritages , indicatif de la position des bornes, avec cotes des longueurs , largeurs, ainsi que des lignes d'opération , ouvertures d'angles , etc. , a été dressé , puis revêtu , par divers actes notariés , de l'adhésion de toutes les parties intéressées. Indépendamment des extraits de ce plan remis à chaque propriétaire, trois originaux en ont été déposés , l'un au nombre des minutes du notaire qui a reçu les actes d'adhésion , l'autre à la mairie de la commune, et le' troisième à la mairie du chef-lieu de canton.
On conçoit qu'au moyen d'jine semblable opération , tons procès de bornage et d'anticipations seront impossibles pendant plusieurs siècles , ce qui dédommagera amplement les propriétaires de la dépense , d'ailleurs relativement peu considérable , que ce travail a occasionnée. Il serait h désirer que cette mesure , réalisée depuis dans plusieurs autres communes, fût généralement adoptée.
Division de la matière
§ I. Des lois et usages relatifs aux plantations. — Si. La distance exigée par l'art, en est une servitude légale et négative. — S. La ligne de séparation doit être prise au milieu. d'un terrain commun. — 4. Cette règle n'est pas observée à l'égard d'un cours d'eau mitoyen : secùs, s'il s'agit d'un canal artificiel. — 5. L'action est recevable, lors même que l'arbre ne porterait aucun dommage. — G. L'art. 671 estil applicable aux arbres des forêts? — 7. S'applique-t-il aux fonds communaux ? Quid des chemins vicinaux ? Le juge de paix n'est pas compétent pour ordonner l'extraction d'arbres plantés au voisinage de ces chemins ; il en est autrement de Félagage.
S II. Comment l'action doit-elle être instruite ? — 8. Sommation et citation. — 9. A défaut de règlement ou d'usages bien constants , le juge de paix doit s'en tenir à la distance prescrite par le Code. — 10. Cas dans lesquels il doit se déclarer incompétent, à raison de la question de propriété. — il. L'action peut être prescrite. — 12. L'existence d'anciens arbres entraine-t-elle le droit de les remr placer par des nouveaux? — 15. Quid juris, en ce qui concerne les haies? — 14. Le juge de paix est-il compétent pour statuer sur l'exception de prescription? — 15. Le propriétaire sur lequel s'étendent les branches d'un arbre fruitier ne peut en cueillir les fruits ; le propriétaire de l'arbre peut-il exiger l'entrée, sur le fonds du voisin , pour venir les ramasser?
1. Pour traiter cette matière avec ordre, nbns commencerons par donner une idée des lois et usages sur les plantations, €t des terrains auxquels ils s'appliquent. Nous indiquerons en-
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suite comment l'action doit être instruite par le juge de paix ; et nous finirons par traiter de la prescription du droit d'avoir des arbres plantés à moindre distance que celle dont la loi prescrit l'observation.
Si-.
Des lois et usages relatifs au* plantations.
2. Suivant l'article 671 du Code civil , c il n'est permis de
• planter des arbres de haute tige qu'à la distance prescrite
• par les règlements particuliers actuellement existants , on i par les usages constants et reconnus; et, à défaut de régiei ments et usages, qu'à la distance de deux mètres de la ligne
• séparative des deux héritages pour les arbres à haute tige, » et à la distance d'un demi-mètre pour les autres arbres et » haies vives. » L'article 072 ajoute : « Le voisin peut exiger
• que les arbres et haies plantés à une moindre distance soient » arrachés. »
Cette disposition du Code ne fait que répéter , avec quelques modifications, la loi dernière , ff. Finium regundorum, prescrivant la distance de neuf pieds pour la plantation de l'olivier ou du figuier, et celle de cinq pieds pour les autres arbres. Ai veto oleam, eut ficum, ab alieno adnovem pedes plantato ; écrieras arbores, ad pedes quinque.
C'est ici une servitude légale et négative imposée au fonds sur lequel l'arbre est planté , puisque c'est au préjudice de sa liberté que la plantation ne peut être faite qu'à une certaine distance du bord ; l'héritage voisin est le fonds dominant ; c'est pour son avantage que la plantation doit être faite de manière à écarter le préjudice que pourrait lai faire éprouver , soit l'ombrage de l'arbre , soit les racines qui , malgré la faculté de les extirper, ne laissent pas d'épuiser le sol.
Sous l'ancienne jurisprudence , il n'existait pas d'uniformité sur ce point La distance variait, suivant les coutumes, les règlements et les usages de chaque localité. Le Code civil respecte les règlements particuliers, et même les usages, pourvu qu'ils soieqt constants et reçonnm : ce n'est qu'à défaut de rt-
glements et d'usage qu'il fixe la distance à deux mètres de la ligne séparative des dent héritages pour les arbres à hante tige, et à un demi-mètre pour les autres arbres et haies vives. Sur quoi il faut observer que cette moindre distance ne s'applique qu'aux haies d'épines et d'arbustes ; car si l'héritage est borné par une, haie d'arbres à haute tige , ainsi que cela se pratique dans plusieurs pays, alors c'est la distance voulue pour ces arbres qu'il faut observer. Il en est de même des baliveaux qui croissent dans une haie : le voisin a le droit de les faire arracher, s'ils ne sont pas à la distance prescrite pour les arbres de haute tige; s'il s'agit d'une haie mitoyenne, l'art. 073 du Gode accorde même à chacun des deux propriétaires le droit de requérir que ces arbres soient abattus.
3. Quand la propriété joignant le fonds où l'arbre a été planté est commune , la ligne de séparation doit se prendre au milieu du terrain commun. La chambre des requêtes l'a ainsi décidé , en confirmant un arrêt de la Cour de Rennes, à l'égard de la distance à observer pour des fenêtres d'aspect (1). Le même principe nous semble devoir être appliqué , quand il s'agit de planter un arbre au voisinage d'une cour, d'une allée commune ou d'un mur mitoyen; car si la propriété commune était cultivée, il serait difficile d'appliquer cette règle, la plantation à moindre distance pouvant , en ce cas, nuire au champ ou pré possédé par indivis.
4. La règle des distances n'est pas observée à l'égard d'un cours d'eau naturel. « On ne peut se dissimuler, dit H. Pardessus, que généralement les cours d'eau , presque toujours mitoyens, se trouvent bordés d'arbres plantés sur les bords mêmes de l'eau, encore bien que le lit ne soit point d'une largeur double de l'espace déterminé par la loi : c'est probablement parce qu'on a pensé que la nature particulière des cours d'eau, la nécessité dans laquelle sont presque toujours les propriétaires d'en défendre les bords contre l'action des eaux , devrait permettre à chaque riverain de planter sur son bord , en calculant la distance à compter de la rive opposée. »
(1) Arrêt du 5 mai 1831 , D. , ptg. 881 de 1833,
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J II en est autrement , d'après le même auteur , d'un canal artificiel , ou bief dépendant d'une usine* Le propriétaire du fonds riverain ne peut planter qu'à la distance légale des berges , si elles sont une dépendance du canal , et à la distance légale de la rive de l'eau , si , au contraire , la berge appartient au fonds riverain. Réciproquement les propriétaires du cours d'eau ne peuvent planter sur les berges qui leur appartiennent, si elles n'ont pas une largeur telle , que la distance légale puisse être observée à l'égard du fonds voisin. Mais si ce n'est qu'à titre de servitude que l'usine jouit du canal, le propriétaire du fonds riverain , qui l'est également du cours d'eau , peut planter sur ses bords, à moins que la plantation ne préjudicie à l'usage du canal , ou tende à en endommager la chaussée.
S. L'article 672 est impératif; il porte que le voisin peut exiger l'arrachement des arbres plantés à une moindre distance. Ainsi quelque jeune que soit l'arbre, fût-il même évident qu'il ne pourra, dans la suite , porter aucun dommage au voisin , à raison de la nature de son fonds , il a le droit d'exiger qu'il soit arraché. Quand la loi est positive , il n'est jamais permis, dit Dumoulin , d'en refuser l'exécution , sous Ite prétexte d'une prétendue équité : nulla rclinquitur occasio juris pervertendi, et à legis dispos itione , preetextu apparentes cujusdam, sed itnper* feclœ et velut dimidiatœ et truncatœ cequitatis , discedendi. Tit 1, des Fiefs , § 51 , glos. 2 , n° 87.
G. L'art 671 du Gode est-il applicable aux arbres qui croissent dans les forêts ?
L'auteur du Traité d'usufruit soutient la négative. Il n'est permis de planter des arbres de haute tige. « Ces expressions, » dit-il, nous indiquent bien formellement qu'il ne s'agit dans » cet article que des arbres plantés à main d'homme, et non > de ceux qui croissent soit dans l'intérieur , soit au bord des » forêts, par l'effet d'un semis naturel... On ne doit donc ap- » pliquer cette disposition du Gode qu'aux arbres de toute na- » ture, qui seraient plantés à main d'homme, d'une manière » éparse , dans les closet jardins , ou autres héritages en culture. » Nous disons, d'une manière éparse, car nous ne pensons » pas qu'on doive faire cette application au cas où il s'agirait de
convertir un pré on un antre fonds en nature de forêt, par le moyen d'un semis pratiqué dans la vue d'obtenir une plantation ou crue de bois en massif. — Lorsqu'un homme veut convertir un autre héritage en nature de bois , nous ne connaissons , ajoute l'auteur , aucun règlement qui l'oblige d'écarter son semis ou sa plantation , à une certaine distance , si ce n'est l'article 6 du titre 27 de l'ordonnance de 1669; article qui n'est relatif qu'yix forêt domaniales , pour empêcher qu'il ne soit établi d'autres bois à une distance moindre de cent perches, etc. (1). »
Cette disposition de l'ordonnance étant abolie par le Gode forestier, les forêts domaniales sont assujéties aujourd'hui , sur ce point, à la même règle que les bois des particuliers; mais à supposer que l'article 671 ne fût point applicable aux arbres qui se reproduisent naturellement dans une forêt, nous aurions peine à croire qu'il fût permis de semer, et surtout de planter en bois un champ ou un pré , à une distance moindre que celle qu'exige ledit article.
L'administration parait même avoir reconnu l'application du droit commun aux forêts. Gomme on le dira plus bas en parlant de l'élagage, n° 12, l'article 150 du Gode forestier a dispensé de l'élagage les arbres qui avaient alors plus de trente ans ; et pour l'exécution de cette disposition transitoire , l'art 176 de l'ordonnance réglementaire, après avoir déclaré que les arbres de lisière autres que ceux ayant plus de 3o ans, devront être élagués conformément à l'article 672 du Code civil , ajoute . t Les plantations ou réserves destinées à remplacer les » arbres actuels de lisière, seront effectuées en arrière delà » ligne de délimitation des forêts , à la distance prescrite pur » l'art. 671 du Code civil ; • disposition qui paraît s'appliquer aux arbres crus naturellement , de même qu'à ceux qui seraient plantés.
Aussi , la Cour de Rennes a-t-elle décidé * que les disposi- » tions du Code civil s'appliquent aux forêts , puisque la seule » exception que fasse le Code forestier à la loi générale n'est » relative qu'à l'élagage, que les propriétaires voisins ne
(1) Traité d'usage, Se édition, tome 3, pag. 808.
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• peuvent plus réclamer , lorsque les arbres ont plus de 30 ans,
• et que cette interprétation est encore confirmée par l'art 176 » de l'ordonnance pour l'exécution de la loi forestière qui f porte que les plantations ou réserves destinées à rempla- » cer les arbres actuels de lisière seront effectuées en arrière » de la ligne de délimitation des forets , à la distance prescrite
• par l'art 671 du Gode civil. » Il s'agissait , dans l'espèce , d'arbres venus sur gland, qui, selon l'appelant, n'avaient fait que remplacer d'autres arbres existants , à la même distance , depuis un temps reculé ; et, comme on le verra ci-après, n* 12, le même arrêt décide que , si l'existence d'un arbre , depuis plus de trente ans , ne permet pas au voisin d'en exiger l'arrachement , cette possession n'autorise point à en planter d'autres, à la même place et à la même distance, lorsque les arbres anciens viennent à périr (1).
Enfin , si la distance prescrite n'était pas applicable aux forêts, on devrait, par réciprocité, ne pas observer cette distance pour les plantations faites au voisinage d'an bois, plantations qui ne peuvent être nuisibles à ce genre de propriété, lequel au contraire, nuit beaucoup aux héritages voisins. Cependant , par arrêt du 7 janvier 1825 , la Cour de Paris a décidé que l'art 671 ne comportait aucune exception ; qu'ainsi il pouvait être interdit au propriétaire d'une ferme joignant une forêt domaniale, ferme et forêt 'provenant de h même abbaye , de faire aucune nouvelle plantation qu'à la distance fixée par ledit article, lorsque les anciens arbres seraient abattus. Et le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté (2).
Ce qu'il y a de certain , c'est que l'article 671 , quoiqu'il ne parle que de plantations , doit néanmoins être appliqué aux accrues ou rejetons que produit naturellement l'arbre ou la haie, sur le terrain formant la distance prescrite par cet article. Quel a été le motif de la loi? d'empêcher que l'ombre de l'arbre on de la haie ne nuise aux produits de l'héritage voisin , ou que les racines n'en épuisent le sol ; ce motif serait éludé, s'il n'était pas possible d'empêcher le terrain intermédiaire de se peupler
(1) Arrêt do 10 juin 1838, D., part S , pat;. 9, de 1880. (9) jarret de rejet eat du SO mars 1899, D., VH • MO-
de nouveaux rejetons. Le voisin peut donc exiger qu'ils soient arrachés , sans avoir le droit d'y procéder lui-même ; ce droit ne lui appartient que dans le cas où les accrues ou rejetons se trouvent sur son propre terrain ; alors , en les arrachant , il fait un acte de propriété , tandis qu'à l'égard du terrain intermédiaire qui ne lui appartient pas , il ne peut que requérir l'exercice de son droit de servitude.
7. La distance exigée pour les plantations doit-elle être observée h l'égard des fonds communaux ?
• Les articles du Code , dit le professeur Proudhon , qui prest crivent la distance à laquelle on doit se retirer pour planter ? des arbres qu pour prendre des jours d'aspect direct, vis-à- » vis des fonds voisins , ne doivent point recevoir d'applica- » tion à l'égard des fonds communaux , puisque ces fonds » sont, au contraire, naturellement destinés à supporter les ser- » vitudes d'aisance à l'égard des fonds privés (1). »
Mais, pour ce qui concerne les chemins vicinaux, le même auteur, dans son Traité du domaine publie, tome 2 , page 225, prétend que l'art. 671 doit recevoir son application ; qu'ainsi la plantation ne peut être licite qu'autant que le voisin s'est retiré de deux mètres ou de six pieds à toiser en dehors du fossé qui fait partie du sol public. La raison qu'il en donne est que » l'évasement et la projection des branches qui s'élanceront • sur le chemin , doivent donner lieu à une anticipation dans » le ciel , qui est au-dessus de ce sol. •
Quant à l'élagage , ce raisonnement est parfaitement fondé : d'après l'article 552 du Gode , la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous. Un propriétaire quelconque ne peut par conséquent être tenu de supporter la servitude affirmative qui résulterait de la projection des branches de l'arbre sur son fonds , et ce principe est applicable aux terrains qui forment la voie publique , comme aux autres propriétés. D'ail-
(1) Traité d'usags, tom. 3, pag. 143. — Mais ce principe n'est applicable qu'aux commanaux proprement dits , et non aux antres propriétés communales. Voir mes anaotatiens, même tome, pag. 148, n° 703; et suprà, poissuoire, n<> 8ô, sect. 3, la distinction établie entre les communaux ti les biens patrimoniaux d'une commune,
leurs , les règles de la voirie exigent l'enlèvement de tout ce qui peutdétériorer le chemin , et fof mer obstacle à la libre circulation ; que l'article 672 soit applicable à l'élagage des arbres dont les branches s'étendent sur la voie publique , et à l'extirpation des racines qui empiètent sur le sol , rien donc de plus certain.
Mais en est-il de môme de la servitude négative imposée par l'article 671 ? La distance exigée par cet article pour les plantations, comme celle qu'exige l'art. 678 pour les vues droites, est-elle applicable aux chemins publics? Il nous semble, au contraire, que ces chemins étant ainsi que les communaux assujétis à toutes les aisances des habitants , qui ne gênent point la destination publique , la règle établie pour les propriétés ordinaires ne saurait leur être applicable ; la défense de planter à une certaine distance de ces chemins ne peut donc résulter que d'un règlement administratif, qui jugerait cette mesure nécessaire.
Les lois spéciales de la matière fournissent la preuve de cette assertion. Celle du 9 ventôse an 13 défendait seulement les plantations qui tendraient à intercepter la largeur des chemins: «A l'avenir, porte l'article 7, nul ne pourra planter » sur le bord des chemins , même dans sa propriété , sans leui » conserver la largeur qui aura été fixée par l'article précédent ; ■ c'est-à-dire de manière à ce que le tronc de l'arbre ne puisse jamais empiéter sur la largeur du chemin , disposition bien inutile ,• si l'article 671 eût été applicable. En accordant aux préfets le droit de régler, dans chaque département, ce qui concerne les alignements et les plantations , l'article 21 de la loi du 21 mai 18R6 reconnaît également que , loin d'être réglé par le droit commun , cet objet doit être assujéti à des règlements particuliers, suivant les localités.
C'est ce qui résulte aussi de l'instruction ministérielle adressée aux préfets pour l'exécution de cette loi. « Les planta- » lions, soit d'arbres, soit de haies vives, qui se font le long » des chemins vicinaux, sont une des matières que vous troo- » verez le plus de difficulté à réglementer d'une manière pré- » cise , parce qu'il importe de concilier les intérêts despro- • priétaires riverains, avec les intérêts de la viabilité. Quant
aux haies, notamment, il est certain qu'un propriétaire riverain d'un chemin vicinal a intérêt réel à clore sa propriété, pour la défendre des dégradations qu'y peuvent commettre les voyageurs. Quant aux arbres , il est des départements où certains arbres fruitiers sont d'un produit assez important, pour que les propriétaires attachent un grand prix à en planter le long des chemins. — Il est incontestable , d'un autre côté, que les haies, ainsi que les arbres dont la tige n'est pas très élevée , et ne peut être dégagée de branches , sont des causes de dégradations constantes pour les chemins qu'il? bordent, surtout lorsque ces voies de communication sont étroites. Les plantations interceptent les rayons du soleil et empêchent la circulation de l'air ; par ce double effet , elles entretiennent le sol dans un état d'humidité permanente, qui détruit promptement les matériaux les plus solides ou les fait se perdre dans une terre constamment délayée. L'administration sentait depuis long-temps le besoin d'atténuer au moins les obstacles au bon état des chemins vicinaux , et l'application des articles 670 à 673 du Gode civil avait paru pouvoir y porter remède ; mais les tribunaux, auxquels il fallut recourir , ne crurent pas que ces articles du Code fussent applicables à l'espèce. — La loi du 21 mai 1836 lève les difficultés, et l'article 21 vous donne le droit, M, le préfet , de régler la distance à laquelle les propriétaires riverains des chemins vicinaux pourront planter sur le bord de ces chemins, soit des arbres, soit des haies vives. En réglant ces distances, je vous engage à vous renfermer dans les limites posées par le Code civil, pour les plantations entre propriétés voisines; elles paraissent suffisantes pour faire disparaître une grande partie des inconvénients sur le bord des chemins.
• Je n'ai pas besoin de vous dire , sans doute , que votre règlement ne peut avoir d'effet rétroactif, c'est-à-dire que vous ne pourriez ordonner la destruction des plantations actuellement existantes , par cela seul qu'elles r\e seraient pas à la dis~ tance voulue. On ne peut , dans ce cas , que veiller à ce que ces plantations ne soient pas renouvelées. — Vous comprendrez aussi que le droit de réglementer les plantations ne
• pourrait s'étendre jusqu'à contraindre les propriétaires à » planter des arbres le long des chemins vicinaux. Le main- » tien de l'état de viabilité ne peut ériger qu'il soit fait des » plantations, plus souvent nuisibles qu'utiles aux chemins; » ce ne serait donc plus que comme ornement de la voie pu- » blique que l'administration ordonnerait de planter» et sa » sollicitude ne me parait pas devoir aller jusque-là. — Quant
• à l'élagage des arbres et des haies , et au recépage du ror
• cines , les droits de l'administration n ont jamais été wu$ en » question ; il suffit que vous prescriviex les époques auxquelles » les maires doivent ordonner ces opérations, et que vous » veilliez à leur exécution. »
Si , comme l'enseigne le professeur Proudhon , Part 671 du Gode pouvait être ici invoqué , il en résulterait que tous les arbres et haies plantés à une moindre distance pourraient être arrachés. L'administration reconnaît, au contraire, d'après la jurisprudence constante des tribunaux, que, des dispositions renfermées dans les art 670 et suiv. du Code , la seule applicable à la voie publique est celle qui autorise le propriétaire du fonds , sur lequel s'étendent les arbres du voisin , à en requérir l'élagage , et à extirper les racines qui croissent sur son propre terrain. Quant à la distance exigée par l'art. 671 , tout en conseillant aux préfets de se conformer à cet article dans leurs règlements , le ministre ne peut s'enpêcher de reconnaître les inconvénients de cette application dans plusieurs localités.
Ces inconvénients ont donné lieu à de nombreuses réclamations , lesquelles ont motivé l'avis suivant , délibéré par lecoaseil-d'état, le 9 mai 1838, que le ministre de l'intérieur a transmis aux préfets par une circulaire du 10 octobre 1830.
« 1° L'art 21 de la loi du 21 mai 1836 donne-t-il aux pré- » fets le droit de régler la distance du bord des chemins viti-
• naux à laquelle les particuliers pourront planter sur leurs i propriétés, ainsi que l'espacement des arbres entre eux?
» 2° Ce même article donne-t-il aux préfets le droit de dé- » fendre aux propriétaires riverains de planter sur le sol de ces > chemins? »
• Le conseU-d'éfaat, considérant que l'art 21 de la loi du
PLANTATIOBS. DISTÀHCK. 511
21 mai 1836 charge les préfets de faire des règlements pour en assurer l'exécution ; que ces règlements doivent statuer sur tout ce qui est relatif aux plantations / » Qu'il résulte de ces expressions et du but de la disposition considérée dans son ensemble, qu'il appartient aux préfets d'insérer , dans les règlements dont il s'agit, toutes les dispositions relatives à la plantation des arbres , qui sont de nature à assurer la conservation des chemins vicinaux et à en prévenir la dégradation ; — que la loi ne pouvait prescrire aucune mesure uniforme sur des questions qui varient essentiellement avec les lieux , la nature du sol, le climat , etc. ; que , notamment en ce qui concerne les plantations , certaines parties du territoire sont intéressées à ce que les routes soient garanties par les arbres contre les ardeurs du soleil , tandis que, dans d'autres, l'existence de ces arbres est une cause d'humidité et, par suite, de destruction ; que c'est pour concilier les divers besoins de chaque localité , que les préfets ont été investis du droit de faire, sur ce point, tous les règlements nécessaires ; que le pouvoir dont ils sont investis , à ce titre , n'a pas d'autres limites que l'intérêt spécial de chaque localité, et qu'ainsi ils sont autorisés à prescrire toutes les mesures qui leur paraissent convenables , en se conformant du reste, aux formalités établies par les dispositions ci-dessus visées ;
» Est d'avis que les deux questions ci-dessus énoncées doiêtre résolues affirmativement »
De ces instructions administratives , il résulte l' que l'article 671 du Code civil n'est nullement applicable aux chemins vicinaux ; 2° que si , dans les règlements prescrits par l'article 21 de la loi du 21 mai 1836 , les préfets peuvent prescrire une distance quelconque pour les plantations , ce ne doit être qu'autant que, d'après la nature du sol, cette mesure serait indispensable pour la conservation du chemin. Et, puisque la loi n'a pu fixer, sur ce point , un mode uniforme , à raison de la variété des climats , la fixation de cette mesure , pour tous les chemins d'un département en général , serait également impossible , à moins de froisser l'intérêt des propriétaires , sans aucune milité pour la plupart de ces voies
publiques. Le seul moyen d'exécuter la loi de manière à concilier le droit de propriété avec la police de la voirie, serait donc que l'arrêté réglementaire ordonnât de ne faire aucune plantation près d'un chemin vicinal , sans en avoir demandé l'autorisation , afin de fixer une distance , si le préfet la juge nécessaire (1).
C'est ce qui se pratique pour les constructions, c Le droit donné à l'autorité de régler les alignements , dit le ministre dans l'instruction dont on vient de parler, l'obligation imposée aux riverains de demander alignement avant de commencer leurs constructions ne sont fondés que sur la nécessité de surveiller la conservation du sol qui a été légalement affecté à la voie publique : il s'ensuit que , lorsque la largeur de cette voie publique a été légalement fixée, chaque propriétaire a droit de construire sur l'extrême limite de sa propriété. » Le droit d'y prendre des jours est également ncontcstable , cette servitude n'ayant rien de contraire à 1a destination publique.
Il en doit être de même des plantations , à moins que la conservation du chemin n'exige la fixation d'une distance. Autrement quel motif y aurait-il d'interdire à un propriétaire de planter un arbre sur la limite de sa propriété ? Il serait absurde de prétendre qu'il n'a pas même le droit de placer un espalier contre le mur que rien ne l'empêche de construire sur cette limite.
A l'égard des haies , genre de clôture également indispensable près d'un chemin public , pour empêcher la dévastation des héritages, y aurait-il de la justice à obliger ce propriétaire d'abandonner , sans culture , l'espace de deux pieds , en dehors de la baie qu'il aura plantée pour préserver un jardin on un autre terrain précieux? Loin de nuire à la voie publique , la haie peut , au contraire , soutenir le chemin dont le sol est souvent plus élevé que celui des héritages joignant ; aussi voiton les ingénieurs des ponts-et-chaussées prendre la précaution de faire planter des haies sur le bord des routes. La haie , il est
(1) Voy. infrà, n° 17 , ce qui çer* dit fur l'élagage dei «rbres du Yoisioaf» des chemins vicinaux.
vrai , peut favoriser des anticipations? si on la fait marcher sur le terrain limitrophe, en ne l'élaguant que du côté opposé. Mais ici, cet inconvénient n'est pas à craindre. Indépendamment de l'élagage que l'administration peut requérir, la loi, qui, comme on l'a vu plus haut, déclare imprescriptibles les chemins publics , met à l'abri des anticipations la largeur qui leur a été fixée.
Si donc le préfet, à qui la loi confie le soin de régler cet objet, suivant les besoins de la localité , décide qu'il faut observer la distance fixée par l'article 671 , ou toute autre , il faudra s'y conformer sans doute : mais les inconvénients d'un pareille mesure ne tarderaient pas à être sentis ; l'intérêt de l'agriculture, l'utilité même de la voie publique, dans plusieurs localités, commanderaient impérieusement la modification du règlement, qui peut être changé par l'autorité qui l'a rendu, ainsi que l'ont déclaré les auteurs de la loi , lors de la discussion.
De ce que les articles 671 et 672 sont inapplicables aux plantations faites au voisinage des chemins publics, il résulte que ces plantations ne peuvent être l'objet de l'action dont la connaissance est attribuée aux juges de paix par notre article. Si la distance est prescrite par un règlement, la contravention doit être poursuivie devant le tribunal de simple police , aux termes de l'article 471 , n° 5 , du Code pénal.
su.
Comment l'action doit-elle être instruite ?
8. L'article 672 du Gode civil disant que « le voisin peut exi-
• ger que les arbres et haies plantés à une moindre distance
• soient arrachés , • le demandeur ne peut se rendre justice à lui-même ; il doit faire signifier au défendeur une sommation , laquelle peut en même temps renfermer, pour le cas où le défendeur refuserait d'y obtempérer, assignation à paraître devant le juge de paix. Il n'y a que les rejetons et accrues sur son propre fonds, que le propriétaire est en droit d'arracher lui-même. Procéder h cet arrachis sur l'héritage d'autrui
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serait une voie de fah répréhensible , et qui pourrait donner lieu à l'action eu complainte > si elle était formée dans Tannée.
9. Pour reconnaître la distance à laquelle il est défende de planter, le juge de paix appliquera 1° les règlements particuliers , s'il en existe ; 2° à défaut de règlement , l'usage constant et reconnu de la localité ; 3° enfin, à défaut d'usage* la distance prescrite par la loi : tel est Tordre qui doit être suivi d'après Tart 671 du Code , ordre qui semblerait interverti par notre article , lequel place la loi en première ligne , ensuite les règlements particuliers et l'usage des lieux; mais ce n'est là qu'un vice de rédaction , la loi nouvelle ayant eu pour objet de fixer la compétence et non point de déroger au Gode civil , relativement à la distance qui doit être observée pour les plantations.
Le règlement ou l'usage prescrivant une distance supérieure à celle qu'exige Tart. 671 , devrait , dit M. Pardessus , être observé, aussi bien que celui qui prescrirait une distance moindre. Ainsi» dans quelques endroits, la distance de cinq pieds, qu'exigeait le droit romain , est observée pour les arbres ordinaires, mais on exige une distance beaucoup plus considérable pour les ormes, chênes et noyers. Dans d'autres pays, on n'observe pas, pour les arbres plantés dans les jardins de ville , les mêmes distances qu'à la campagne. Quelquefois aussi la distance est encore modifiée , lorsque les deux propriétés sont séparées par un mur ; et , comme on vient de le voir, elle n'a pas lieu quand il s'agit d'un cours d'eau. Enfiu , dans les pays de vignobles, l'usage constant est de ne laisser, entre les plants et ceux du voisin , que l'espace qu'ils laissent eux-mêmes entre leurs propres ceps. II serait, en effet, difficile et contraire à ce genre de culture d'exiger une plus grande distance entre des propriétés de cette nature, qui sont d'ordinaire fort morcelées (1).
Il faut que les usages soient constant* et bien reconnus. A défaut d'une disposition de la coutume locale ou de droit commun , il suffit donc qne l'usage soit de notoriété publique.
» • , - . ■ I I Ml I ■ .1 II 1.1 "■!»— — ^— WWMWM^
(1) Traité d*ê Servitudes y to«e S , ■" 840 , paf . 3».
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en cas de contestation sur ce point, la preuve testimoniale peut-elle être admise pour constater l'usage ?
La Cour de Poitiers a décidé l'affirmative ; un particulier, ar* ticulant que l'usage de la commune de Verrues était de ne planter les noyers qu'à la distance de 488 millimètres ( 7 pieds 8 pouces ) , fut appointé à la preuve de ce fait : « attendu que,
• par la généralité de ses termes, l'art 671 ne maintient pas » seulement les usages constants et reconnus par des régie- » ments écrits ou par l'opinion des auteurs qui ont commenté » les coutumes , mais encore tous ceux qui , sans être écrits , » sont de notoriété publique, en telle sorte qu'elle n'exclut
• pas la preuve testimoniale (1), »
Malgré l'autorité de cet arrêt, nous ne saurions admettre la preuve testimoniale en ce cas. Des jugements ou autres actes publics, des transactions particulières, l'existence d'un certain nombre de plantations faites à telle on telle distance dans la localité; tels sont les documents qui peuvent servir à démontrer l'usage constant et bien reconnu dont parle la loi ; cet usage ne saurait dépendre de l'opinion de quelques témoins ; ce ' serait renouveler ces enquêtes par turbes touchant Pinterprétation d'une coutume ou usage , déjà abolies par l'art 4.*% titre 8, de l'ordonnance de 1607.
Au surplus , la règle établie par le Code civil est ce qu'il y a de plus généralement observé. « Les tribunaux , dit H. Dumay, » sentent , presque partout , le besoin d'en revenir aux règles » fixées par le Gode , à défaut d'usage particulier, même dans
• les lieux où ces usages existaient; et pour ne parler que de » la distance , en fait de plantation d'arbres , nous sommes
• convaincu que, dans les dix-neuf vingtièmes de la France, » on observe celle de deux mètres fixée par l'article 671 du » Code civil (2). »
La distance fixée par cet article devrait être observée, lors même qu'il serait reconnu que l'usage était de n'en observer aucune, dans la localité. En effet, comme le fait observer H. Pajdessus , loco citato, l'arbre ne peut être planté sur l'ex-
(f) Arrêt du 7 janvier 1834 v D., part. S, pag. 134 et 13* de 1834. (f) Commentaire aor la loi 4u SI mal 1836, paç. ta».
trême limite de l'héritage , telle est la règle invariablement prescrite ; ce n'est que pour le plus ou le moins de distance que le Gode renvoie aux règlements et aux usages locaux. Dans le cas donc où ils ne fixeraient aucune distance , il faut s'en tenir à celle que fixe l'article 671.
C/est donc aux juges de paix à vérifier, d'après cet article, quelle est la distance entre l'arbre et le fonds limitrophe, et d'en ordonner l'arrachement s'il n'est pas à la distance prescrite , dans un délai , passé lequel le demandeur sera autorisé à le faire arracher lui-môme , ou le défendeur demeurera condamné à telle somme de dommages-intérêts.
10. Ici , comme pour le bornage, la compétence du juge de paix cesse, si h propriété ou les titres qui l'établissent sont contestés. Comment doit être entendue cette restriction ?
Supposons que la partie assignée pour voir ordonner l'arrachis d'un arbre non planté à la distance prescrite , réponde au demandeur : Le terrain joignant ma propriété ne vous appartient pas; ainsi vous êtes sans qualité pour vous plaindre d'un fait que tolère le vrai propriétaire ; alors il s'élève sur la propriété de l'héritage une véritable contestation qui exige le renvoi de la cause et des parties en justice ordinaire.
Il en sera de même , si le défendeur soutient n'être pas propriétaire de l'arbre et du terrain sur lequel il est planté ; ou si, pour établir la propriété , on produit un titre dont la validité et l'application au terrain seraient contestées.
Le juge de paix sera également incompétent si, sans contester la propriété du fonds possédé par le demandeur, le défendeur soutient que la limite du sien s'étend au-delà de la distance prescrite pour les plantations , qu'ainsi son arbre n'a été planté qu'à cette distance , exception qui constitue également une question de propriété. Dans ce cas, néanmoins, la contestation pourrait être terminée par le juge de paix an moyen du bornage , et d'après les règles tracées dans la section précédente.
Autrement, le juge de paix, se déclarant incompétent , doit renvoyer la cause et les parties devant le tribunal.
Et c'est bien ici que paraît, dans toute son évidence, Terreur de ceux qui prétendent que, d'après notre article, le juge
de paix doit se borner à surseoir, jusqu'à ce que la question préjudicielle de propriété ait été décidée; car, en*ce qui concerne les plantations , à quoi pourrait aboutir le renvoi devant le juge de paix, après le jugement de cette question, qui statuera nécessairement , et par le fait même , sur celle de savoir si l'arbre doit être conservé ou arraché ?
Terminons ce qui concerne l'application de notre article , par l'examen de plusieurs questions relatives à la prescription.
Prescription. **
11. Le droit de faire arracher les arbres plantés h une moindre distance que celle qui est prescrite par les lois et les règlements, peut-il se perdre par la prescription ?
L'affirmative est incontestable. Mais , à quelle époque cette prescription commence-t-elle à courir? est-ce du moment de la plantation, ou seulement de l'époque où l'arbre peut devenir nuisible? Pour adopter ce dernier système, on pourrait dire que, si le propriétaire n'a pas réclamé auparavant, c'est que, n'éprouvant aucun préjudice de la plantation, il n'avait alors aucun intérêt, et qu'il est censé ne l'avoir soufferte que par pure tolérance, par esprit de bon voisinage, ce qui ne constitue qu'une possession précaire et incapable de fonder une possession légitime ; qu'ainsi , à supposer que la possession puisse être acquise , du moins elle ne peut courir que du jour où l'arbre s'est élevé à une hauteur préjudiciable. Tel était le sentiment de plusieurs anciens auteurs, de Valla notamment, en son traité De rébus dubiis.
L'opinion contraire est fondée sur des principes incontestables. En effet , il s'agit ici , comme on l'a vu , d'une servitude légale et négative, imposée au fonds sur lequel l'arbre est planté, pour l'avantage du voisin. D'une part, le propriétaire possède son héritage , en toute franchise , tant qu'il n'est pas troublé dans la jouissance de l'arbre qu'il a plantésur la limite, contrairement au texte de la loi ; il ne peut donc rien y avoir de précaire dans sa possession. De son côté , le propriétaire du fonds voisin pouvait , dès le moment de la plantation , exiger que l'arbre fût arraché : l'action possessoire loi était ouverte, pour être maintenu dans la servitude établie à son profit, servitude
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continue et dont l'affranchissement s'opère par le non-mage pendant trente ans, qui, d'après l'art 707 dn Gode, commencent k courir da jour où il a été fait on acte contraire ; l'arbre planté dans la distance prohibée est bien an acte contraire à la servitude légale dont il s'agit; donc la prescription commence dès le jour de cette plantation , k moins toutefois que l'arbre n'ait été caché derrière un mur ou une haie , cas auquel , comme on l'a va page 93 , la possession , loin d'être publique , ayant été équivoque , la prescription n'aurait pu courir que du jour où la hauteur de l'arbre aurait mis le voisin k même de s'apercevoir de la plantation.
Dans tout autre cas , la prescription commence k courir da jour de la plantation. Les jurisconsultes modernes sont unanimes sur ce point , et leur opinion est confirmée par la jurisprudence (1).
12. L'existence d'anciens arbres , depuis plus de 80 ans , entraîne-t-elle le droit d'en replanter de nouveaux , k la même distance, lorsque les autres viennent k périr?
Cette question est plus difficile que la première; les uns tiennent l'affirmative , d'autres la négative (2). Quant k la jurisprudence , il existe deux arrêts de la Cour de cassation qui sembleraient contradictoires. L'un , k la date du 20 mars 1828, a , comme on vient de le voir, supra , n° 6 , confirmé un arrêt de la Cour de Paris , lequel avait décidé qu'il était interdit k un propriétaire de ferme provenant d'une abbaye , de faire une nouvelle plantation , k la place d'anciens arbres , k une distance moindre que celle qu'exige la loi. L'autre arrêt , du 31 mars 1885 , a décidé , au contraire, que les propriétaires riverains d'un cours d'eau , appartenant k un moulin , avaient
(1) Voy. Proudhoii , Traité d'usage, 3e édition, tom. 3, pag. 370; Toutr lier, tom. 3, n° 514; Troplong, des Prescriptions, tom. l9n* 34ft; Pardessus, Traité des servitudes, tom. 1, n° 105. — Voy. aussi les arrêta lit date des 17 décembre 1820, D., pag 848 de 1829 ; 0 juin 1835, pag. 837 5 «•* vrîer 1831 , pag. 53; 30 mai 1832, pag. 310, et 31 mars 1835, pag. 371.
(3) Voy., pour l'affîrmatiTe , Tocllibe, loco citato ; Pardessus , ibid., et Favaed de Laglakdi, dans son Répertoire t v« Servitude, eect. 3,85.— Contràt Duearton , tom. 5 1 n° 501 ; Bbhech , pag. 383. — On a lien de regretter que le professeur Prooduon n'ait pas traité cette question importante,
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pu planter des arbres sur les bords , sans observer les distances, attendu qu'il était constaté que, de temps immémorial, ils étaient dans l'usage de planter de cette manière ; qu'ainsi , en décidant que le propriétaire du moulin ne pouvait demander l'arrachis des arbres ainsi replantés, depuis moins de trente ans , la Cour de Bourges , loin de violer l'art 671 , en avait fait une juste et saine application (1).
Quoi qu'il en soit , nous ne croyons pas que l'exi6tence d'anciens arbres qui viennent d'être abattus , puisse autoriser une nouvelle plantation.
Observons qu'il s'agit ici d'une servitude négative, ou plutôt d'une simple restriction du droit de propriété. En plantant sur la limite de son fonds , le propriétaire n'a pu acquérir l'affran» cbissement de ce genre de servitude , en ce qui concerne le sol ; il n'a conquis que le droit de faire respecter les arbres existants, et non les arbres futurs ; tantàm prascriptum , quantum possesstmu Que le voisin ait bien, voulu supporter les arbres, tant qu'ils ont existé , on ne peut inférer de cette tolérance qu'il aurait entendu affranchir à jamais l'héritage contigu de l'obligation imposée par la loi du voisinage.
La prescription , disent les partisans de l'opinion contraire , fait supposer une convention par laquelle on aurait stipulé cet affranchissement? Que cette convention puisse être présumée pour les arbres existants, soit; mais pour l'affranchissement du terrain , assurément non. La preuve du contraire, c'est que ces auteurs conviennent que la nouvelle plantation ne peut avoir lieu qu'à la même place que les anciens arbres , et sans pouvoir en excéder le nombre.
On pourrait invoquer, à l'appui de notre opinion , la lot du 26 juillet 1790. En abolissant le droit de planter , ou de s'approprier les arbres crûs sur les chemins publics , rues et places, dans les lieux où il était attribué anx ci-devant seigneurs , les articles A et 5 accordaient aux propriétaires riverains et aux communes la faculté de racheter lesdits arbres ; mais l'art. 8 en exceptait les plantations faites, soit dans les avenues, chemins privés et autres terrains appartenant aux ci-devant sei-
' \i) Cet antt ert rapporté par Dtfloz, pag. 871 da 1SS5,
gneurs , soit dans les parties des chemins publics qu'ils auraient achetées des riverains, à l'effet d'agrandir lesdits chemins et d'y planter. « Lesquelles plantations pourront être conservées et » renouvelées, en se conformant aux règles établies sur les » intervalles qui doivent séparer les arbres plantés d'avec les héri- » tages voisins. » Ainsi , pour ce qui concerne la replantation k la place d'anciens arbres d'avenue , ou de ceux des chemins publics , le législateur était pénétré de l'idée que la distance légale devait être observée , malgré la plus longue possession. C'est aussi de cette manière que la loi a été entendue par l'ordonnance réglementaire du Code forestier, qui, comme on vient de le voir sous le n° 6, décide que les arbres de lisière, destinés à remplacer les anciens , ne seront plantés ou réservés qu'à la distance prescrite par l'art 671 du Code civil.
Enfin c'est ce qu'a décidé l'arrêt de la Cour de Rennes du 19 juin 1838 , qui vient d'être cité , suprà , n° 6. t En ce qui concerne les arbres ayant moins de 30 ans, qui sont le premier jet du gland , et qui , selon l'appelant , n'ont fait que remplacer des arbres très anciens , considérant que , d'après les dispositions des art. 671 et 672 du Code civil , il n'est permis de planter des arbres de haute tige qu'à la distance prescrite par les règlements, etc. — Considérant que, encore bien que ce droit soit susceptible de s'éteindre par ht prescription, elle ne peut s'appliquer qu'aux arbres anciens que le propriétaire riverain a laissés subsister sans opposition ; qu'en effet , d'après la maxime Tantum prascriptum, quantum posscssum , le propriétaire des arbres n'a possédé et acquis que la faculté de les maintenir au lieu où ils se trouvent; que la prescription n'est pas un moyen favorable d'acquérir, et que l'on ne saurait , sans étendre les effets d'une telle possession , admettre qu'elle pourrait faire acquérir le droit exorbitant d'avoir perpétuellement des arbres aune distance moindre que celle fixée par les lois et règlements ; qu'on doit en conclure qu'après l'abattage des anciens arbres , les parties sont rentrées dans le droit commun. » En un mot, l'art. 671 est positif: toute plantation à une distance moindre que celle prescrite est prohibée, sans en excepter le cas où cette plantation ne serait faite que pour rem-
placer d'anciens arbres , qui existeraient de temps immémo* rial. Si l'existence d'anciens arbres faisait acquérir le droit d'en replanter de nouveaux à la même place , ce droit ne pourrait se perdre qu'autant que l'onresterait plus de trente ans sans replanter. Alors que de difficultés sur le point de savoir où existaient les anciens arbres, quels étaient leur nombre et leur distance précise !
Ainsi , malgré l'autorité imposante de MM. Toullier, Favard et Pardessus , nous croyons que le propriétaire riverain peut exiger l'arracbis de tout arbre planté depuis moins de 30 ans , hors de la distance prescrite par la loi , sans qu'il soit besoin d'examiner si ces arbres ne font qu'en remplacer d'autres qui auraient existé d'un temps immémorial.
13. Il en est qui prétendent qu'en ce qui concerne les baies, la question doit recevoir une autre solution. « Une haie, dit M. Garon , doit être envisagée sous un double rapport : elle n'est pas seulement une masse de plants dont le propriétaire peut jouir et disposer comme il lui plaît : c'est aussi une clôture. Sous le second rapport , elle constitue une sorte de droit abstrait , le droit de se clore , suivant un tel mode , et l'on comprend que ce droit , une fois acquis , ne puisse plus se perdre que par le non usage pendant 30 ans. Donc après que la baie qui servait de clôture a été arrachée, elle peut, dans les trente ans , être replantée dans le même endroit Car ce qui a été possédé en effet , c'est tout à la fois la plantation considérée comme réunion de plusieurs plants , et le droit de se clore au moyen d'une haie plantée sur la limite de son terrain , ou à l'endroit où existait l'ancienne. Il en serait autrement, ce nous semble , des arbres. Le droit qui résulte de la propriété d'un arbre s'absorbe, se renferme tout entier dans cet arbre même ; l'arbre détruit , le droit n'existe plus. • ( Actions possessoires , page 371. )
Le raisonnement de l'auteur , pour établir cette distinction, je ne le comprends pas, je l'avoue. En effet, le droit de se clore , au moyen d'une baie, dérive de celui de propriété; il n'a pas besoin d'être acquis par prescription , et ne saurait se perdre non plus par le non usage. Il est vrai que la possession exclusive d'une haie , pendant 30 ans ( eût-elle été plantée en
tout ou partie sur le fonds d'autrui ) entraîne la propriété du terrain sur lequel elle existe , aussi-bien que celle des plants qui forment ce genre de clôture. Hais de là s'ensuit-il que , si ces plants sont arrachés ou viennent à périr, la nouvelle plantation puisse être faite , sans observer aucune distance ? Non. Que l'extrême limite de l'ancienne haie forme celle do terrain clos de cette matière , toujours est-il que le propriétaire ne peut placer de nouveaux plants qu'à la distance d'un demi-mètre de l'héritage riverain , lequel se termine , il est vrai, dans le cas proposé , à l'endroit où commençait sa séparation formée par l'ancienne haie ; mais si la replantation était faite sur cette extrême limite , les troncs de la nouvelle haie ne tarderaient pas à empiéter sur le fonds du voisin.
14. Dans le cas où l'une des questions qui viennent d'être discutées serait élevée devant le juge de paix , devrait-il renvoyer l'affaire devant les tribunaux , pour cause d'incompétence?
Nous pensons , ainsi qu'il sera dit infrà , n* 13, en commentant l'art 5 de la loi , concernant l'élagage , que , s'il s'élevait une question semblable relativement à l'élagage , le juge de paix cesserait d'être compétent , parce qu'il s'agirait de statuer sur la prétention d'une servitude. Mais il faut observer que, d'après cet art 5 , le juge de paix n'est compétent pour connaître des contestations relatives à l'élagage que dans le cas où les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés , tandis que l'art. 6 leur attribue la connaissance des actions(eo bornage et de celles relatives à la distance prescrite pour les plantations , lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent m sont pas contestés, exception qui , comme on vient de le faire observer suprà , n° 10 , doit être restreinte au cas où la contestation aurait pour objet la propriété du sol sur lequel ont été plantés les arbres , sans observer la distance , et ne saurait s'appliquer à la servitude négative qu'impose l'art 671 à I'ub des fonds riverains, pour l'avantage de l'autre. Compétent pour connaître de la demande tendante à l'arrachis de l'arbre planté à une moindre distance, le juge de paix l'est, par-là même, pour statuer sur toutes les exceptions qui peuvent être dp* posées à l'action , et par conséquent sur celle de la pvescrip-
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tion qui n'a pas même besoin d'être établie par une enquête , la grosseur de Tartre étant le plus sûr moyen d'en reconnaître l'âge.
Quant k la question de savoir si les arbres anciens peuvent être remplacés par des nouveaux , supposons que la nouvelle plantation soit l'objet d'une action possessoire , le juge de paix devrait statuer sur la question , puisque , en cas d'affirmative , il n'y aurait pas de trouble. Pourquoi donc ce magistrat n'en connaftrait-il pas de même , en exécution de l'art 6 , qui lui attribue la connaissance de la même action au pétitoire? La loi est précise , les règlements particuliers auxquels elle renvoie pour la distance k observer ne peuvent guère prêter non plus k des difficultés ; la seule exception qui puisse être opposée est k peu près celle que le défendeur ferait résulter de la prescription ; la compétence du juge de paix, sur ce point, serait donc illusoire en quelque sorte , s'il lui était interdit de statuer sur cette exception.
18. Il nous reste k examiner la question de savoir k qui appartiennent les fruits des branches de l'arbre qui s'étendent sur l'héritage du voisin.
La loi uniqne , au Digeste De glande tegendd , accordait au propriétaire de l'arbre le droit de s'introduire dans le fonds du voisin pour y abattre ou recueillir les fruits , ce qu'il devait effectuer dans trois jours , passé lequel temps il était censé les avoir abandonnés et ne pouvait les redemander, si le propriétaire du fonds voisin les avait cueillis. Mais il paraît qu'il avait été dérogé Sucette règle dans plusieurs localités. « Nos gens de » village , dit Coquille, quest. 274 , pratiquent un autre expé- » dient , que je trouve assez raisonnable : quand un arbre est i proche du confia , que celui en l'héritage duquel l'arbre sur- » git et auquel il appartient seul , puisse monter sur l'arbre , » pour abattre ou cueillir les fruits; mais ce qui tombe desdits » fruits en l'héritage du voisin non propriétaire de l'arbre lui » appartienne et puisse être cueilli par lui. Qui semble être » une récompense du dommage que l'arbre peut porter par son » ombre, et pour éviter l'inconvénient de faire retrancher » l'arbre» t Basoage, tome 2, page 573, rapporte deux arrêts,
dont l'un donna la moitié des fruits au voisin , et l'autre les lui a adjugés en entier. L'auteur termine par la réflexion suivante : « Il faut avouer que la loi romaine avait beaucoup t d'honnêteté , en permettant au propriétaire de l'arbre d'aller
• ramasser ses fruits dans le champ prochain ; mais si le voisin » ne voulait pas en user si civilement, ce serait, à mon avis, » assez le désintéresser que de lui donner la moitié de fruits,
• parce que , si ce parti ne lui platt pas , il peut obliger le pro- » priétaire de l'arbre à couper ce qui pend suç son fonds. •
Voici maintenant quelle est l'opinion des auteurs qui ont écrit sous l'empire du Code. • Celui sur le terrain de qui s'éten* » dent les branches , dit M. Pardessus , des Servitudes , n° 196,
• n'a pas le droit d'en cueillir les fruits. Cette faculté pourrait,
• à la vérité, être présumée l'effet d'un consentement du pro-
• priétaire de l'arbre , en indemnité de ce que le voisin n'au-
• rait pas encore exigé qu'il fût élagué, ce qui le rendrait non
• recevable à réclamer le prix des fruits ainsi cueillis, mais
• elle ne formerait pas un titre permanent, et une réclama-
• tion serait toujours recevable. Les statuts locaux qui don-
• naieut ce droit sont abolis par l'art. 7 de la loi du 20 ventôse
• an 12. Les fruits sont la propriété exclusive du maître de » l'arbre , conformément à l'art. 547 ; nous croyons même
• qu'il aurait droit d'obtenir le passage sur son voisin pour » venir les ramasser dans un bref délai , en payant une indem- » nité, s'il y a lieu. * — * Le propriétaire , dit aussi M. Toul- » lier, tome 3 , page 378 , quoiqu'il ait le droit de faire couper » les branches des arbres qui s'étendent sur son héritage , ne
• peut prétendre aux fruits de ces branches, lorsqu'il a négligé
• de contraindre le voisin à les couper. Il peut donc arriver
• que les fruits de ces branches, et même ceux du reste de » l'arbre , tombent en grande partie sur l'héritage voisin. De
• là il suit que le propriétaire de l'arbre a le droit d'aller re-
• cueillir ses fruits tombés sur le fonds voisin ; et qu'il peot » le contraindre à lui donner le passage nécessaire : c'est ■ une servitude légale qu'établissent les lois du bon voisi- » nage. »
M. Delvincourt , tom. 1er, pag. 164, et M. Duranton , tom. 5, pag. 459 et suiv., pensent, au contraire, que le propriétaire
de l'arbre ne peut exiger le passage sur le fonds du voisin pour aller cueillir ou ramasser les fruits ; et cette opinion nous paraît la plus conforme aux principes. Par quelle raison , en effet, la tolérance de ce voisin , qui a négligé d'user du droit d'élagage, attribuerait-elle au possesseur de l'arbre un droit qui peut être fort gênant, celui de s'introduire dans le clos d'autrui ? C'est là , dit-on , une servitude légale qu'établissent les lois du bon voisinage. Mais la loi a eu soin d'indiquer les cas où pourraient être exercées ces sortes de servitudes, et, si l'on en excepte la force majeure qui dispense de toutes les règles ordinaires, personne n'a d'ailleurs droit d'entrer dans le fonds d'un autre.
Ainsi, le propriétaire de l'arbre doit en recueillir les fruits, en y montantDepuis sa propriété pour les abattre. Quant à ceux qui tombent sur le champ ou dans le clos voisin , on croit qu'il faut s'en tenir à cet égard à ce qui s'observe dans la localité. Il n'est ici question que des lois municipales qui, comme le prétend M. Pardessus, auraient été abolies par le Code. L'article 547, qui attribue les fruits au propriétaire du sol , n'est que l'écho des lois romaines. Cependant on vient de voir que , sous l'empire de ces lois, l'usage assez général était que le propriétaire du fonds sur lequel s'étendont des branches profitât de leurs fruits ; que, du moins, ils étaient partagés avec le possesseur de l'arbre ; cet usage subsiste encore dans plusieurs endroits, comme dédommagement du préjudice que cause le voisinage de l'arbre , et à raison de la tolérance de celui qui pourrait en réquérir l'élagage.
Division de la matière
§ I. Des lois, règlements, usages, et de leur application. —S. Article C74 du Code ; il n'établit aucune règle uniforme ; motifs donnés par l'orateur du gouvernement. — - 3. Coutume de Paris et autres ; régie* ment pour Besançon ; ordonnance du 24 septembre 181 9, —4. L'exécution des règlements n'empêche point la réparation du dommage, sf le voisin en éprouve. — 5, Peut-on stipuler la dérogation aux règlements ? — G. Le propriétaire peut établir un mur , au voisinage d'un puits perdu, sans que le voisin puisse se plaindre du défaut d'épanchement des eaux ; mais celui-ci n'est pas obligé d'établir un contre-mur.
§ II. Comment doit-il être procédé, dans les justices de paix, à l'application de l'art. 674 du Code?— 7. Le juge de paix doit se conformer aux règlements et usages, et nommer des gens de l'art pour vérifier et estimer les travaux nécessaires. — 8. L'art. 674 n'est point limitatif: le juge de paix peut-il statuer sur des objets analogues à ceux qui y sont énoncés ? — 9. Sa compétence cesse , en cas de contestation sur la propriété ou la mitoyenneté du mur ; exemples. —
10. Quid du cas où le défendeur se prévaudrait d'un contrat ou de la prescription , pour se soustraire à l'exécution de l'art. 674 ?— £ 1 . Dans le cas où il s'élève une queslion de propriété, exigeant le renvoi au tribunal , le juge de paix est entièrement dessaisi de la cause.
1. Cette attribution nouvelle, que confère la loi aux justices de paix, peut encore donner lieu à de fréquents débats, surtout dans les villes, où la proximité du voisinage exige beaucoup de précautions. Les bornes de ce traité ne permettent pas d'entrer dans tous les détails que pourrait exiger cette matière. Nous nous bornerons à donner une idée des lois , règlements , usages, et des difficultés que peut présenter leur application ; puis nous indiquerons quand et comment il doit être procédé par le juge de paix.
S I"- Des lois , règlements, usages 9 et de leur application.
S. L'article 674 du Gode renferme les dispositions suivantes :
« Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'aisance près
• d'un mur, mitoyen ou non; — celui qui veut y construire
• cheminée ou âtre, forge, four ou fourneau; — y adosser
• une étable ; — ou établir contre ce mur un magasin de sel ou
• amas de matières corrosives ,
» Est obligé de laisser la distance prescrite par les règlements » et usages particuliers sur ces objets , ou à faire les ouvrages » prescrits par les mêmes règlements et usages , pour éviter de
• nuire au voisin. •
Cet article s'en réfère à la distance et aux ouvrages prescrits par les règlements et usages particuliers, sans fixer, comme le fait l'art 671 , pour les plantations, la distance à observer , à défaut de règlements et usages. A l'observation faite à cet égard, par M. Berlier , dans la séance du conseil d'état du h brumaire an 12 , M. Treilhard répondit : t On ne peut établir une règle » uniforme , parce qu'on ne construit pas partout avec les t mêmes matériaux et d'après les mêmes principes. • Et dans
l'exposé de la loi au corps législatif, le même M. Berlier ,
qui s'était plaint du défaut d'uniformité , en donna les motifs.
c II n'a pas été moins nécessaire , disait-il , de renvoyer aux
• règlements et usages tout ce qui se rapporte aux contre-murs
• ou , à défaut de contre-murs , aux distances prescrites pour
• certaines constructions que l'on voudrait faire près d'un mur 9 voisin , mitoyen ou non. En effet, la loi ne saurait prescrire
• l'emploi de tels ou tels matériaux qui n'existent pas égale- » ment partout ; ici se trouve la pierre de taille , là il n'y a t que de la brique , et pourtant ces éléments sont la vraie , » l'unique mesure des obligations ultérieures ; car mon voisin,
• s'il veut construire une cheminée , une forge ou un four-
• neau , ne peut néanmoins mettre ma propriété en danger , » et elle y sera selon qu'il emploiera tels matériaux au lieu de
• tels autres, ou que, selon la nature de mes constructions, t il en approchera plus ou moins les siennes. »
5. Voici quelles sont, sur cet objet, les dispositions de la coutume de Paris, qui forme le droit commun d'une grande partie de la France.
« Art. 188. Qui fait étable contre un mur mitoyen , doit
• faire contre-mur de huit pouces d'épaisseur, de hauteur » jusqu'au rez de la mangeoire.
» 189. Qui veut faire cheminées et âtres contre le mur mi-
• toyen , doit faire contre-mur de tuilots ou autre chose suft fisante , de demi-pied d'épaisseur.
» 101. Qui veut faire aisances de privé ou puits contre un » mur mitoyen, doit faire contre-mur d'un pied d'épaisseur. » Et où il y a de chacun côté puits , ou bien puits d'un côté et
• aisances de l'autre, il suffit qu'il y ait quatre pieds de mat çoonerie d'épaisseur entre deux , comprenant les épaisseurs » des murs d'une part et d'autre. Mais entre deux puits suf- » fisent trois pieds pour le moins.
» 192. Celui qui a place , jardin ou autre lieu vide , qui t joint immédiatement au mur d'autrui, ou à mur mitoyen, » et il veut faire labourer et fumer, il est tenu faire contre-
• mur de demi-pied d'épaisseur : et s'il a terres jectisses, il est t tenu faire contre-mur d'un pied d'épaisseur. »
L'art 07 A du Code ne parle pas expressément du cas préru
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par ce dernier article ; mais , comme le font observer les auteurs , on peut regarder qu'il est compris sous le terme générique d'amas de matières eorrasives ; car les terres et le fumier jetés contre le mur tendraient à le dégrader. Cependant cette disposition n'est observée , dans l'usage , que pour des terres jectisses ou rapportées , lors surtout qu'elles sont plus hautes que le terrain de l'autre côté du mur : pour soutenir l'effort de la poussée de ces terres, il faut établir un contre-mur du côté où elles sont rapportées ; à l'égard des terres labourables qui aboutissent au murd'un clos, on n'exige pas de contre-mur, il suffit que le/ propriétaire laisse un petit espace entre le mur voisin et le labour de son champ (1).
c Les coutumes de Calais, de Clermont en Beauvoisis, de » Meaux, d'Étampes, de Reims, de Nantes , de Normandie , i du Grand-Perche , de Sedan , de Troyes , de Sens , de Cam- » brai , de Châlons , de Blois , de Bar , du Nivernais , du » Berry, de Lorraine, d'Amiens. deTournay, de Mantes, de » Montargis , de Seiilis , etc. , renferment aussi plusieurs dis- » positions relatives aux objets énoncés dans l'art. 674 du » Code. »
À Besançon , indépendamment des règles fixées par la coutume de Paris , il existe des statuts , concernant les bâtiments , qui ont été confirmés par arrêts de règlement du parlement de la province , et dont voici les dispositions sur cet objet :
Art 49. • Les forges et fournaises des maréchaux ou autres • manœuvres travaillant avec du feu seront faites sur des » fonds solides ou voûtés , et non sur des planchers de bois , » et ne pourront être appuyées contre galendures : les che- » minées desdites forges ne porteront la fumée dans les rues, » ruelles ou places publiques , mais en haut des maisons , » comme celles où l'on a coutume de faire le feu.
» 50. Les fours à cuire pâtes seront bâtis dans des chambres » voûtées de pierres , sans qu'on puisse y appuyer du bois , » comme traits sommiers ou autres , et même les chambres po- 9 sées sur lesdits fours seront tablées de briques ou de plâtres, 9 et non planchéiées.
(f ) Yoy. Duranlon , tom. 5 , ptg. 445 ; Pardessus , des Servitudes , tom. 1 , »• f 09 , ptf . 447 ; et le Répertoire , t* Contre-m*r.
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» 61. Les puits k eau ne pourront être maçonné* dans ta* » murailles des voisins , si ce n'est de leur consentement ; et » les puits perdus devront avoir quatre pieds de diamètre , et » neuf on dix pieds de profondeur, et être bits en telle façon » qu'ils ne puissent porter aucun préjudice aux voisiner
» 52. Les lieux communs, creux k fumiers, ceux des tan- » neries , égouts et autres semblables , doiventétrecretséset • maçonnés de manière que les voisins n'en reçoivent aucune » incommodité ; pourquoi seront faites, du côté desdits voisins, » de» doubles murailles bien cimentées, en sorte que leedits » égouts ne percent à travers, t
Enfin le mode de construction et de réparation de» fosse* d'aisances, dans la ville de Paris, a été déterminé par une ordonnance du 24 septembre 1819 , dont les nombreuses dispositions peuvent servir de guide dans plusieurs antres localités (1).
Tels sont les coutumes et règlements auiqueh renvoie l'article 674 , et qui doivent être observés dans les paya qu'ils régissent, sauf les modifications que l'usage y aurait apportées; car, parmi les dispositions des anciennes coutumes, il en est plusieurs qui ne sont plus eu rapport avec la marche et les progrès de l'industrie. C'est donc & l'usage établi pour les constructions actuelles qu'il faut recourir; et si l'art 674 n'exige pas, comme les précédents, que les usages soient constants et reconnus, c'est parce que cet article ne fixe, comme on vient de le dire , aucun mode à défaut d'usage ou règlement , que d'ailleurs l'usage de chaque localité est pratiqué continuelle ment par les hommes de l'art, dont les connaissances peuvent fournir des éléments de décision.
Il serait inutile d'entrer dans le détail des différents objets dont l'art. 674 donne la nomenclature. Les distances et constructions nécessaires pouvant varier suivant les localités, ce serait s'exposer à jeter le lecteur dans une confusion : on peut consulter les auteurs qui ont traité la matière (2),
(1) Bulletin des lois , 2e remettre de 1810 , pag. 4SI etaafv.
(9) Voy. notamment Ferriéret sur les article» précité» de la coulant et Paris; tonnelier sur Datot, dtt Droite du voisinage, tom. a, pag. m et suivantes; Potbier, Appendice a» contrat de société, m" Mît et soir., «ta
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Bornons-nous à quelques observations qui rentrent dans le domaine du jurisconsulte*
4. Les règles dont l'art 674 consacre l'application , rie sont qu'une conséquence du principe général , que nul ne peut user de sa propriété qu'avec les précautions nécessaires pour ne pas nuire à autrui. En observant les distances, en pratiquant les travaux d'usage * le constructeur se conforme à ce que la loi prescrit ; et tant que l'insuffisance de ces travaux n'est pas dé* montrée * le voisin n'a point à se plaindre : mais si , malgré leur exécution , il éprouve un dommage , il doit être réparé ; l'article 1382 du Code renferme » à cet égard , une règle générale et sans exception ; et le juge * en ce cas , doit faire déterminer par des gens de l'art les précautions nécessaires pour prévenir, dans la suite , toute espèce de préjudice. Seulement les dommages-intérêts , réclamés contre celui qui s'est conformé à la loi , pourront être plus modérés que s'il avait négligé les précautions qu'elle exige.
Enfin à défaut d'usages ou de règlements * le constructeur ne doit pas moins prendre toutes les précautions nécessaires pour garantir le voisin de tout préjudice ; et si ces précautions sont insuffisantes, le juge doit y suppléer en prescrivant les travaux qu'il jugera convenables d'après ses propres lumières , et la vérification faite par des gens de l'art.
tf. Une convention stipulée entre les voisins pourrait-elle dispenser de l'observation des distances et ouvrages exigés par l'usage et les règlements? M. Pardessus distingue le cas où la disposition qui ordonne ou défend quelque chose se lie à l'intérêt public, de celui où il n'est question que de l'intérêt des particuliers ; dans ce dernier cas , il est libre k chacun de renoncer au bénéfice que la loi a introduit en sa faveur, c Mais, dit-il, dans le premier cas, il n'est pas permis d'y » déroger ; ainsi la convention par laquelle un voisin au-
nouTeau Dbsoodits. — On (route aussi des détails intéressants sur cette matière dans le Commentaire des lois relatives aux bâtiments de Besançon, outrage publié sous le nom d'on architecte de cette rille, mats qui, dans la réalité» ait 1* fruit dis méditattoni d'un profond juritcoMHe , dont les talents honorent également le barreau et la magistrature.
I rait consenti à ce que l'autre construisit une fosse d'ai- » sauces 5 un puits, sans faire de contre-mur, serait nulle. »
II cite à cet égard un arrêt du parlement de Paris , du 5 septembre 1780.
Dans l'espèce de cet arrêt, il a été décidé que la convention autorisant l'établissement d'un puits contre le mur du voisin, sans contre-mur, était inobligatoire ; mais il s'agissait de maisons situées à Paris , et le contraire eût pu être jugé , pour une convention relative à un puits creusé ailleurs que dans une grande ville (1).
Quoi qu'il en soit, la distinction ci-dessus est parfaitement juste. Dans le cas où le règlement a eu pour objet de pourvoir à la sûreté où à la salubrité publique , alors il ne peut y être dérogé par le consentement des parties ; l'infraction pourrait même être suivie devant le tribunal de simple police. Mais dans le cas contraire , s'il s'agit, par exemple , d'un mnr construit dans les champs, pourquoi l'établissement d'un puits, d'une fosse d'aisances , ou le dépôt de matières corrosives ne pourrait-il pas être autorisé par le voisin , sans distance ni contre-mur ?
6. L'art 674 parlant de celui qui veut établir près d'an mur l'un des objets énoncés dans cet article, ne peut s'entendre que d'un mur existant lors des constructions du voisin. Mais supposons que le possesseur d'une propriété voisine d'un puits ou d'une fosse d'aisances construise, sur son terrain , un mur qui n'y existait pas auparavant , cette nouvelle construction l'autorise-t-elle à contraindre le propriétaire du puits ou de la fosse, d'avoir à établir un contre-mur?
La négative nous paraît incontestable. Ce n'est que lorsqu'il existe un mur au voisinage de la propriété , que la loi impose au propriétaire l'obligation d'établir un contre-mur. S'il convient au voisin d'établir un mur où il n'en existait pas , c'est à lui à prendre les précautions nécessaires pour le fonder, de manière à éviter les infiltrations du puits ou de la fosse d'aisances existants avant sa construction. Tout ce que devait faire
(I) Traité des servitudes, tom. 1 , n* 830, pag. 5tS, et le Répertoire, as mot Puits.
celai dont la propriété ne joignait pas de mur, c'était de n'établir son puits ou sa fosse qu'à la distance fixée par les règlements.
Mais ce dernier ne pourrait pas se plaindre non plus de ce que le mur nouvellement coustruit, empêchant les eaux d'un puits perdu , par exemple, de s'épancber dans le sein de la terre , les fait refluer sur sa propriété ; c'est à lui à prendre les précautions nécessaires pour éviter cet inconvénient, à donner, s'il en est besoin , une autre direction à ces eaux , ou à creuser un nouveau puits : le voisin n'aurait pu être assujéti à une servitude , qu'autant que des travaux apparents auraient été pratiqués sous son terrain même : en y construisant son mur, il n'a donc fait qu'user du droit de propriété.
Comment doit-il être procède, dans les justices de paix, à l'application de l'article 674 du Code?
7. Celui qui veut faire creuser un puits ou une fosse d'aisances, construire une cheminée, une forge et adosser une étable , ou établir un magasin ou amas de matières corrosives, près d'un mur voisin, doit se soumettre, pour les distances et travaux, à ce que prescrivent les usages et règlements, sans qu'il soit besoin, pour cela, de requérir la surveillance et l'intervention du juge de paix : la loi n'attribue sur ce point aucun droit de police à ce magistrat C'est à l'autorité municipale qu'il est nécessaire de recourir, en certains cas, et même à l'autorité supérieure, s'il s'agit d'établissements insalubres ou incommodes (1).
Mais la loi nouvelle attribue aux juges de paix la connaissance, en premier ressort, des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans CarU 674. Substitué aux juges ordinaires , le tribunal de paix ne doit donc statuer que sur l'action qui serait portée devant lui de la part d'un voisin qui se plaindrait que, les constructions et travaux exigés par la loi
(1) Voy. mon Traité de la compétence des juges de paix, tom. 1 , p. 478, «•17.
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n'ayant pas été faits , il en éprouvé un préjudice réel , on peut en ressentir du dommage dans la suite. Alors le juge de paix vérifiera l'objet, et si les travaux n'ont pas été exécutés , il en ordonnera la confection , et statuera , s'il y a lieu > sur les dommages-intérêts.
Pour cela , le juge de paix doit se conformer à ce que prescrit la coutume , le règlement , ou l'usage des lieux ; et en l'absence de tout usage ou règlement , cas qui doit être infiniment rare, ce serait à lui à prescrire les ouvrages nécessaires pour garantir le voisin de tout préjudice.
Mais , comme on vient de le voir, ces travaux peuvent n'être pas suffisants ; il est possible que, malgré leur exécution , l'établissement d'un puits , d'une fosse d'aisances , etc., occasiosae des tiltrations nuisibles aux caves du voisin ou à d'autres parties de sa propriété , à raison soit de la nature des constructions, soit du terrain lui-même ou d'autres circonstances résultant de la localité. Dans ce cas, le juge de paix est-il compétent pour statuer sur la réparation du dommage à laquelle est tenu le constructeur, quoiqu'il se soit conformé à la loi ?
On pourrait dire que la loi n'attribuant à ce magistrat que la connaissance des actions relatives à la distance et aux ouvrages prescrits par l'article 674 , sa compétence cesse , dès l'instant qu'il s'agit de réparer le dommage existant, malgré l'exécution de ces travaux , et d'en ordonner d'autres pour éviter tout préjudice à l'avenir. Le contraire néanmoins doit être décidé. En attribuant au juge de paix la connaissance des actions dont il s'agit, la loi lui accorde, par-là même, juridiction pour tout ce qui regarde les établissements dont l'article 674 donne la nomenclature. D'ailleurs l'action , en ce cas , conduit nécessairement à l'examen du point de savoir si les ouvrages prescrits parla loi , ou précédemment ordonnés par le juge de paix , ont reçu leur pleine et entière exécution. Enfin si le juge de paix doit s'en rapporter aux règlements et usages , on a vu , n° â , qu'à leur défaut , il ne devait pas moins prescrire les travaux nécessaires. Il en est de même, si ceux que prescrivent les règlements sont insuffisants ; l'usage , en et cas, exige nécessairement qu'il y soit suppléé. En un mot, le trot <te l'article 674 est de mettre le voisin à l'abri de tout dom*
mage: la loi nonvede attribue doue au juge de paix toute juridiction pour ordonner les précautions capables de remplir ce but
On doit sentir que pour des constructions qui, dans certaines villes surtout , peuvent être d'une grande importance , le juge de paix ne saurait trouver, dans ses propres connaissances , des éléments suffisants de décision ; U lui sera donc indispensable de recourir à des hommes de Tait , de nommer un ou plusieurs experts , afin de s'assurer de l'usage , de prescrire les travaux nécessaires pour parer à tous les inconvénients , et faire l'estimation de leur montant C'est sur le rapport de ces experts que , statuant, il ordonnera et prononcera la confection des ouvrages qu'ils auront prescrits , et prononcera sur les dommages-intérêts , s'il y a lieu. Dans ce cas , comme dans plusieurs autres, sa présence à leur opération pouvant être fort inutile , il peut se dispenser de l'observation de l'art A2 du Code de procédure.
8. L'art 07 h du Code civil n'est point limitatif: • On doit, dit M. Pardessus , considérer comme compris dans la généralité de ses expressions 9 les cas qu'elle n'a pas déterminés , mais que l'identité ou l'analogie avec ceux qu'elle a prévus peuvent servir à décider. — Par exemple, la loi ne parle pas des tuyaux d'une fournaise : mais comme le passage habituel de la flamme peut brûler le mur, on doit prendre les mêmes précautions que pour la fournaise elle-même. Les termes de la loi ne sont relatifs qu'aux puits : elle ne dit rien des canaux destinés à la conduite des eaux ou de leurs réservoirs ; cependant l'humidité qu'ils occasionnent et la possibilité des infiltrations doivent astreindre à de semblables précautions. De même, quoiqu'elle ne parle que du cas où l'on veut appuyer contre un mur des matières corrosives, on doit étendre cette disposition au cas où l'on voudrait appuyer des fumiers ou des terres qu'on appelle jec tisses. — A plus forte raison , il faut appliquer l'art 674 dans les cas où, la partie supérieure d'un terrain appartenant à l'un, et l'inférieure à l'autre, le propriétaire supérieur ferait, dans sa portion , un réservoir d'eau , un aqueduc , un égout , etc. ; car ces deux propriétés , pour être par la nature des choies
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» inséparables , n'en sont pas moins indépendantes l'une de » l'autre (1). »
Mais le juge de paix serait-il compétent pour statuer sur ees objets ? Les auteurs qui ont commenté la loi tiennent pour la négative (2). Cette opinion nous paraît un peu trop absolue: il nous semble que la compétence ne doit pas être ici restreinte d'une manière judaïque, dans les termes qu'a précisément employés l'article 674, et qu'il faut admettre les équipollents. Ainsi, par exemple , quoique cet article ne parle que des puits, on doit comprendre , dans cette acception , les citernes et tous autres réservoirs ou conduites d'eau. Sous le nom de forge , four ou fourneau , sont aussi nécessairement compris les tuyaux d'une fournaise dont parle H. Pardessus. Et, comme on l'a vu plus haut , les terres jectisses doivent encore être regardées comme étant un amas de matières corrosives. Il en doit être de même de tout établissement ayant une parfaite analogie avec l'un de ceux énoncés dans l'art. 67 A.
Mais la juridiction du juge de paix, qui, n'étant qu'exceptionnelle , doit se renfermer dans les termes précis on équipollents de la loi , ne saurait s'appliquer à des objets tout-à-fait étrangers à l'article 674, tels, par exemple, -que les travaux dont parle l'article 662 , qui doivent être réglés , lorsqu'il s'agit de pratiquer un enfoncement dans le mur mitoyen ou d'y appliquer un ouvrage. Il en est de même de l'espace que doit laisser celui qui creuse un fossé , qui veut tirer de la pierre , de la marne, du sable , ou toutes autres matières de son terrain, cas auquel il ne pourrait le couper à pic , sans causer l'éboulement des terres voisines : encore , en ce cas , le juge de paix serait-il compétent , en vertu non de l'art 6, mais de l'art 5, relatif aux dégâts ruraux.
9. Enfin , la loi n'attribue aux juges de paix la connaissance des actions relatives à l'exécution de l'art 674 , que lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées : la compétence cesse , en cas de contestation sur ce point
M. Benech critique cette restriction. « Elle se comprend très
(1) Traité des servitudes, n° 190, tom. 1 , pag. 446.
(t) Voir M. Benech , pag. 885 , et M. Caron , tom. 1 , pag 085.
bien , dit-il , pour les cas prévus par les §§ 1 de l'art 5 et 2 de l'art 6. Hais on ne saurait l'expliquer , apposée aux actions mentionnées dans l'art 674 du Gode civil. En effet, cet article lui-même , en se servant de ces mots : Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'aisances près d'un mur mitoyen ou non y nous apprend par cela même , de la manière la plus positive , que la question de propriété ou de mitoyenneté du mur est tout-à-fait indifférente en cette matière , qu'une distance ou des travaux préservatifs sont nécessaires , soit que le mur appartienne exclusivement à l'un ou à l'autre des deux voisins , soit qu'il s'agisse d'un mur mitoyen entre eux , et la raison de la loi est palpable. — Comment donc les nouveaux législateurs ont-ils fait dépendre la compétence du juge de paix d'une condition négative, qui , en se réalisant , ne peut exercer aucune influence sur le sort du litige ? » L'auteur, comme on le voit, se fonde sur la supposition que l'article 674 doit s'entendre d'un mur quelconque , lors même que le constructeur, qui veut y adosser, en serait le propriétaire exclusif. Cette interprétation de Ja loi est extrêmement fausse. En prescrivant les ouvrages nécessaires , pour éviter de nuire au voisin , l'art 674 explique assez qu'il ne peut être question que d'un mur formant en tout ou partie la propriété d'autrui ; l'objet de la loi n'a donc point été d'enchaîner la liberté qu'a tout propriétaire de disposer comme il lui plattd'un mur qui lui appartient totalement ; le but de l'art 674 , on le répète, est qu'il ne soit apporté aucun dommage à la propriété du voisin ; voilà pourquoi cet article prescrit une distance à observer ou des ouvrages à opérer pour certains établissements construits près d'un mur mitoyen ou non. Si le copropriétaire d'un mur mitoyen n'y est pas aussi intéressé que le propriétaire exclusif , cependant il a aussi intérêt à ce que le mur ne soit pas dégradé. Mais celui qui n'a dans le mur aucun droit de propriété exclusive ou commune , serait sans qualité et sans intérêt pour exiger, soit l'observation des distances, soit la confection des travaux exigés, afin de prévenir la dégradation du mur. Ce voisin ne pourrait se plaindre , qu'autant que l'établissement causerait quelque préjudice à sa propriété , quoique séparée par le mur; si, par exemple, le creusage
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d'un puits , celui d'une fosse d'aisances , occasionnait des filtrations dans sa cave ou sur son héritage; mais, comme le fait observer l'auteur du Répertoire, « si le mur appartenait i en entier au maître de ces bâtiments , il suffirait que le voi- » sin ne fût incommodé par aucune humidité, pour qu'il n'eût t rien à dire, attendu qu'il lui importe peu que le mur se dé- » tériore ou non. t
Le véritable sens de l'article 674 ainsi rétabli , l'exception apportée par la loi nouvelle à la compétence du juge de paix, pour le cas où soit la propriété, soit la mitoyenneté du mur serait contestée , est aussi simple que rationnelle. Que le défendeur actionné en exécution de l'art 67 h , sous le prétexte que son établissement peut causer la dégradation du mur do demandeur, réponde : De quoi vous plaignez^vonsXTest à moi que le mur appartient en entier ; vous n'en avez ni la propriété ni la mitoyenneté. Alors le jugement à rendre ne concerne pas seulement la distance ou les ouvrages à pratiquer près du mur voisin ; il s'élève une question de propriété qui excède les attributions du juge de paix.
La question de mitoyenneté peut également intervenir, si le défendeur soutient que , pour la distance à observer, le point de départ doit se prendre à la moitié du sol , ou bien qu'il veuille enlier son contre-mur avec celui dont la mitoyenneté lui est disputée, pour ne faire qu'un seul corps de mur, de l'épaisseur de deux : quoique , d'après Goupy, Bannelier çt plusieurs antres , ce soit , de toutes les constructions de ce genre, le mode le meilleur et le plus durable , le propriétaire exclusif du mur a cependant le droit d'empêcher le voisin d'y toucher.
Il pourrait s'élever également une question de propriété indépendante de celle du mur. Si , par exemple , dans le cas des filtrations dont on vient de parler, le défendeur soutient qu'il est non-seulemeut propriétaire exclusif du mur, mais encore du terrain que le demandeur prétend être endommagé , alors le juge de paix serait également, et à plus forte raison, incompétent pour statuer sur cette question de propriété.
Ainsi l'exécution de l'art 674 du Code peut et doit même faire élever fréquemment des questions de propriété qui excèdent la compétence du juge de paix. C'est donc avec raison que
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la loi restreint cette compétence au cas où la propriété et la mitoyenneté ne seront pas contestées.
10. On vient de voir, n° 5, que, dans certains cas, une convention pourrait déroger aux règles prescrites par l'art 674. Supposons que le défendeur allègue l'existence d'une pareille convention , ou qu'il invoque la prescription pour se soustraire à l'observance de ces règles , le jugement de cet incident excèderait-il la compétence du juge de paix? Pour soutenir l'affirmative , on peut dire qu'il s'agirait ici de connaître de la constitution d'une servitude. Mais, comme on l'a déjà fait observer en ce qui concerne les plantations , notre article attribue ici aux juges de paix la connaissance de la demande, sans autre exception que celle où la propriété serait contestée. Il nous semble donc que , dans tout autre cas , juge de l'action , le juge de paix l'est également de toutes les exceptions qui peuvent y être opposées ; autrement sa juridiction ne serait pas complète, il faudrait y créer une exception que la loi n'a pas prescrite.
Observons , au surplus , que le cas supposé doit être infiniment rare , pour ne pas dire impossible. D'abord , s'agissant d'un nouvel établissement , il ne peut être question de prescription ; d'ailleurs on ne saurait prescrire le droit d'endommager la propriété d'autrui. Quant à la convention par laquelle le voisin aurait consenti à supporter ce dommage , si , comme on l'a vu, cette convention n'est pas impossible pour le cas où, abstraction faite de tout règlement de police» elle ne concernerait que l'intérêt privé, du moins un pareil contrat est peu vraisemblable ; il le faudrait bien formel pour faire loi aux parties.
1 1. Terminons en observant que , dans le cas où la propriété serait contestée Je juge de paix ne devrait pas seulement surseoir, mais renvoyer la cause et les parties devant le tribunal, qui, statuant sur la question préjudicielle, statue* rait en même temps , et par voie de conséquence, sur l'application de l'article 674 , ainsi que sur les frais , même ceux qui auraient été réservés par le juge de paix.
La rétention de l'affaire devant le tribunal de paix serait d'autant plus inutile , qu'il pourrait ne rien rester à juger, s'il était justifié que le mur ou le terrain , objet de h contestation! fût la propriété exclusive du défendeur.
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ARTICLE V
« Les juges de paix connaissent également, sans » appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à » charge d'appel , à quelque valeur que la demande » puisse s'élever :
» Des actions relatives à l'élagage des arbres
» ou haies , et au curage soit des fossés , soit des » canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au » mouvement des usines, lorsque les droits de » propriété ou de servitude ne sont pas contestés. »
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(I) Note de l'éditeur. — On a cm devoir intervertir l'ordre de la loi , et placer à la suite du commentaire de l'article 0 de la loi do 25 mai 1838 , comme M rattachant anx droits de voisinage et aux autres matières relatif es à la propriété foncière dont il est traité dans ce volume, les actions en élagageeten curage expliquées sous l'article 5, g 1er. Ces actions ne se trouveront plus, comme le regrettait l'auteur , confondues avec celles qui concernent les mages faits aux champs , fruits et récoltes.
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si
Des règles de compétence applicables aux diverses actions dont il
s'agit
1. La compétence des juges de paix reçoit ici un nouvel accroissement : en premier ressort, elle est illimitée : quelle que Soit l'importance du litige , le juge de paix doit en connaître ; mais en dernier ressort , il ne juge toujours que jusqu'à la valeur des 100 francs. Les jugements rendus sur des demandes qui ne seraient pas bornées à cette somme , sont donc les seules susceptibles d'appel.
La demande peut tendre à deux fins. À la demande tendante à contraindre le voisin d'avoir à faire élaguer ou curer, il est possible que le demandeur joigne des conclusions ea dommages-intérêts, et Ton pourrait dire que la première consiste dans une obligation de faire , laquelle est indéterminée ; qu'ainsi le juge de paix ne peut jamais statuer qu'en premier ressort.
Le contraire néanmoins nous paraît résulter des termes de la loi. L'article porte textuellement que les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à la valeur de cent francs , des trois actions dont il s'agit ; la compétence, en dernier ressort , s'ap plique donc à l'élagage et au curage ; dans tous les cas , le jugement est sans appel , à moins que la demande en dommagesintérêts ne soit de plus de cent francs.
Dans la première édition de ce Traité, la demande qui se borne à l'élagage ou au curage m'avait paru indéterminée , et je disais que , dans l'un de ces deux cas, le jugement ne serait rendu en dernier ressort qu'autant que la demande serait ac-
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eonfpagnée de conclusions en dommages intérêts qui n'excéderaient pas cent francs. Je me crois obligé de rétracter cette opinion , de laquelle i! résulterait que la demande , bornée à l'élagage on an curage, serait d'une valeur plus considérable que si Ton ajoutait à cette demande des conclusions en dommages-intérêts ; ce qui ne peut pas être.
L'obligation d'élaguer ou de curer ne peut être considérée comme étant d'une valeur indéterminée , puisque cette obligation est incontestable, et qu'en cas de contestation , le juge de paii détient incompétent Le juge de paix est donc appelé à statuer en dernier ressort sur l'action , à moins de conclusions en dommages-intérêts qui excéderaient 100 fr. : le texte de l'article 5 est à cet égard positif, on le répète , si surtout on le compare avec l'art 6 qui , relativement aux plantations , veut que le juge de paix ne puisse statuer , qu'à charge cf appel , tandis que la disposition actuelle dit le contraire.
2. Dans les matières dont la connaissance est ici attribuée aujuge de paix, sa compétence est absolue, en ce sens qu'il a droit de prononcer sur tontes les exceptions que proposerait le défendeur , afin de se soustraire à l'obligation d'élaguer ou de curer.
Cependant l'attribution dont il s'agit n'est conférée aux juges de paix que dans le cas où les droits de propriété ou de ser-* vitudes ne sont pas contestés.
Mais la question de propriété on de servitude est la seule qui puisse faire décliner la compétence du juge de paix. Ainsi vous m'actionnez pour avoir à faire élaguer un arbre ou une baie dont les branches s'étendent sur votre propriété , et je soutiens qu'elle ne s'étend pas jusqu'à ce point ; que c'est à moi ou à un tiers qu'appartient le terrain ombragé. Vous m'appelez devant le juge de paix, pour me contraindre au curage d'un fossé ou d'un canal dont l'encombrement vous nuit : je réponds que vous n'êtes point propriétaire du fonds voisin , ou que , le fossé vous appartenant , c'est à vous à en opérer le enrage , on qu'il doit y être procédé à frais communs , parce qu'il est mitoyen ; ou bien , sans contester ni la propriété du terrain , ni celle du canal ou fossé , je produis un titre, duquel je prétends Caire résulter que c'est & voua seul
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que l'obligation du curage est imposée. Dans ces cas et autres semblables , l'affaire sort des limites de la juridiction des juges de paix , parce qu'il ne s'agit plus de l'obligation d'élagageou de curage , écrite dans la loi , mais bien de statuer sur une question de propriété ou de servitude conventionnelle.
Le sieur Petit , propriétaire d'une usine , ayant cité , devant le juge de paix d'Évreux, la dame de Courcy , en paiement de la somme de 49 fr. à titres de dommages-intérêts , pour préjudice causé par une prise d'eau , au roulement de cette usine, et la défenderesse ayant soutenu qu'elle tenait ce droit des anciens propriétaires , et que, s'agissant d'examiner son titre , le juge de paix était incompétent, la Cour de cassation a rejeté le pourvoi contre le jugement qui avait admis le déclinatoire , « attendu que la demande dont le sieur Petit avait saisi le juge t de paix , comme juge civil , n'était ni une action possessoire b ou en complainte fondée sur une possession d'an et jour , ni » une action purement personnelle , puisque , pour l'accueillir, » il aurait fallu juger ou préjuger un droit de prise d'eau, » dont la dame de Courcy se disait propriétaire, en vertu
• d'un titre ; modifier ou restreindre l'exercice de ce droit au t profit dudit sieur Petit : ce qui donnait à l'action , dès qu'elle » ne pouvait pas être qualifiée d'action possessoire , le carac- » tère d'une action réelle, ou tout au moins d'une action
• mixte, etc. (1). •
3. Mais, pour rendre le juge de paix incompétent, et nécessiter le renvoi devant les tribunaux ordinaires, il faut que la contestation ait pour objet un droit de propriété ou de servitude, qui autorise le défendeur à s'abstenir de ce qu'il est requis de faire, pour l'élagage ou le curage des fossés; car, on le répète, c'est au juge de paix à statuer, d'ailleurs, sur toutes les exceptions qui ne tiennent pas à la propriété.
Ainsi , quels que soient les moyens opposés à la demande, le juge de paix doit prononcer, à moins que l'action en élagage ou curage de fossés ne soit subordonnée au jugement d'une question de propriété , cas auquel cesse la compétence établie par notre article.
(i) AirêtdaSavrillSW, D.,|»f.»tSet314.
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4. Hais suffit-il d'alléguer on droit de propriété ou de servitude? Non : la question de compétence ne peut dépendre du caprice on de la chicane d'une des parties , et c'est ce qui arriverait, si, sur la simple allégation du défendeur, le juge de paix était obligé de se dessaisir de l'affaire , lors même qu'il n'apparaît aucun titre.
Nous avons déjà dit que , pour obtenir du tribunal correctionnel ou de police le renvoi à fins civiles, il ne suffit pas que le prévenu allègue vaguement qu'il est en droit de faire ce qui lui est reproché ; qu'il faut un titre apparent ou des faits de possession équivalents. La règle établie à cet égard par l'art. 182 du Gode forestier, est une règle générale qui, d'après la jurisprudence , régit toutes les matières qui sont susceptibles de son application ; et quoique les tribunaux civils soient seuls compétents pour prononcer définitivement sur la force et la validité des titres , le tribunal de répression n'en a pas moins caractère pour statuer sur la présomption qui peut en résulter , et pour accorder ou refuser , d'après cette appréciation , le sursis et le renvoi demandés (1).
S'il en est ainsi des tribunaux correctionnels ou de police, malgré leur incompétence radicale pour connaître d'une question de propriété, il doit en être de même, dans le cas particulier. La compétence ne peut donc être déclinée arbitrairement; et, sans être juge du mérite des titres, de la question préjudicielle qui s'élève devant lui , le juge de paix en est du moins l'appréciateur , pour le règlement de cette compétence.
5. Dans le cas où l'exception de propriété et de servitude est appuyée d'un titre dont la validité et l'interprétation n'appartiennent pas au juge de paix , doit-il se déclarer incompétent, ou simplement prononcer un sursis, pour faire vider la question préjudicielle par les juges qui doivent en connaître ?
Plusieurs auteurs adoptent cette dernière opinion. C'est la demande , disent-ils , qui fixe la compétence : il ne peut dépendre du caprice du défendeur de l'éluder par des exceptions
(1) Arrêts des 83 arril 1834 et 10 mars 1835, D., p. 414 de 1824 et 303 de
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de mauvaise foi. Si , dans ee cas, le juge de paix était entièrement dépouillé de la connaissance de la cause , il aérait doae obligé de condamner aux dépens un demandeur qui, loin d'avoir à s'imputer aucune faute , n'aurait fait que remplir le vœu de la loi , en formulant une demande qui rentrait exclu* sivement dans les attributions du juge auquel il l'a soumise. Ces auteurs conviennent que le texte de la loi présente «ne objection contraire à leur système ; mais, ajoutent-ils , ee serait en interpréter judalquement les termes, que de prétendra enlever au juge de paix toute juridiction , dans le cas où la propriété est contestée ; cette interprétation ne reposerait que sur l'argument à contrario , dont chacun connaît te danger (1).
Malgré ces autorités , nous n'hésitons pas de décider que l'exception de propriété dépouille entièrement le juge de paix de la connaissance des dommages-intérêts. Les raisonnements qu'on oppose , pour soutenir le système contraire , ne sont que spécieux.
D'abord le texte de la loi est on ne peut pas plus clair. S'il eût été dans l'intention du législateur de ne renvoyer aux tribunaux ordinaires que la question de propriété , la loi aurait dit, qu'en ce cas Je juge de paix surseoirait de prononcer , jus* qu'à ce qu'il eût été statué sur cette question préjudicielle, ainsi que cela est prescrit en matière correctionnelle ou de police. Au contraire , la loi n'attribuant aux juges de paix la connaissance des actions relatives à l'élagage des arbres et au curage des fossés , que lorsque les droits de propriété ou de servi" tude ne sont pas contestés , il est bien évident que la compétence cesse, en cas de contestations sur ce point Quand, sur la poursuite d'un délit, il s'élève une question préjudicielle, le concours des deux juridictions est forcé ; et pourquoi ? c'est que l'incompétence du tribunal civil étant radicale , pour ce qui concerne la répression , le juge correctionnel ou de police ne peut en être dessaisi ; il doit donc se borner à surseoir , en fixant un délai pour le jugement de la question de propriété : ici, au contraire, c'est une attribution extraordinaire que la loi confère au juge de paix , en la limitant au cas où le droit de
(1) Commentaire de M. Mwson, pag. 111 ? Benecb, pag. 175.
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propriété ne ferait pas contesté. Pourquoi le tribunal auquel Paflaire est renvoyée, en cas de contestation , ne statuerait-il pas en même temps , et sor la question de propriété et snr les antres questions qui n'en sont que la conséquence? Pour que la décision de ces questions dût retourner au juge de paix , il faudrait que sa compétence fût exclusive , tandis que le tribunal a pour cet objet , comme dans les autres matières, la plénitude de juridiction. Il est de principe que le tribunal saisi d'une demande ayant plusieurs chefs , dérivant tous du même titre, ne peut les scinder, mais doit se retenir la connaissance du tout, quand bien même l'un de ces chefs serait de la compétence du juge de paix (1).
Ainsi , la loi étant positive et conforme aux règles ordinaires, il n'est pas besoin de l'argument à contrario sensu, pour l'in* terpréter. D'ailleurs, en matière d'interprétation, cet argument est très valide : le seul cas où il puisse être repoussé , c'est lorsqu'on prétend en induire soit l'abrogation , soit la modification d'une loi antérieure, ou d'un point de droit commun , ce qui ne se présente point dans l'hypothèse où il s'agit, au contraire, de limiter le sens d'une loi exceptionnelle (2).
Loin d'exposer les justiciables à un circuit d'actions, la loi , au contraire, a voulu éviter ce circuit, en n'attribuant aux juges de paix la connaissance des matières dont il s'agit, que dans le cas où les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés , et en prescrivant conséquemment, dans le cas contraire, le renvoi au tribunal civil. A quoi bon , en effet , les parties retourneraient-elles devant le jnge de paix, après la décision de la question de propriété , afin d'obtenir un second jugement ? Et dans le cas où, l'exception du défendeur étant admise, la demande en élagage ou curage , deviendra sans objet , à quoi aboutirait alors le renvoi devant le juge de paix?
Quant aux dépens, si le défendeur succombe dans son ex* ception de propriété , il est vrai qu'il serait injuste d'y condam-
(1 ) Arrêt de cassation da 8 tout 1807 , D., tom. 1 , pag 778.
(1) Argumsntum à esmtrûHo sensu In le gibus, statutie al nltimis txifctf tcUibut validum, niti, hujuswwéi intsrprstaHsns t inducaSur lefi*, sSa* tuti, veïjuris communis e*i*ndatiot etc. Godefroy , sur la loi 3, ao Code De condMoMtms insertis.
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ner le demandeur qui n'a fait que suivre la marche de la en saisissant le juge de paix d'une demande qui rentrait dans ses attributions; mais , comme il a été observé plus haut, il est facile d'éviter cet inconvénient, en réservant les dépens pour y être statué par le juge auquel la cause est renvoyée ; ce qui se pratique dans tous les cas de renvoi , pour cause de connexité.
Ainsi , c'est au tribunal , après avoir statué sur la question de propriété , à prescrire , s'il y a lieu , l'élagage , à ordonner les travaux nécessaires , s'il est question de fossés ou canaux , le juge de paix étant entièrement dessaisi par le renvoi de la question principale et des accessoires.
6. Au surplus , le renvoi devant le tribunal civil ne doit être ordonné que dans le cas où l'exception de propriété ou de servitude tient au pétitoire ; car s'il ne s'agit que du possessoire» le juge de paix reste compétent pour juger le tout , pouvant maintenir l'une des parties en possession , soit par action séparée , soit incidemment à la demande relative , soit à l'élagage , soit au curage des canaux et fossés.
Pour l'intelligence de cette proposition, il faut observer que celui qui a la possession annale est censé propriétaire; que, par conséquent, on ne peut ni lui reprocher un fait qui est la conséquence du droit de propriété , ni lui imposer une obligation contraire à cedroit. Si donc, sur la demande relative à l'élagage ou au curage de fossés , le défendeur prétend avoir la possession annale du terrain endommagé ou ombragé , alors l'exception du possessoire présente une question préjudicielle, question qui rentre dans la compétence attribuée aux juges de paix par l'art. 6 de la loi. Le renvoi au tribunal civil n'est obligé que quand l'exception tient au pétitoire ; le juge de paix, par conséquent, doit retenir la cause, lorsque l'exception n'est fondée que sur la possession annale. Et , dans ce cas 9 il n'est pas nécessaire que le défendeur intente une nouvelle action, en assignant au possessoire; il lui suffira de conclure à être maintenu et gardé dans la possession annale .du terrain litigieux, et à ce que le demandeur originaire soit en conséquence débouté de sa demande. Alors le juge de paix , statuant en même temps sur la demande originaire et
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sur celle en maintenue , rejettera l'action personnelle , si le défendeur a réellement la possession annale , et, dans le cas contraire , il l'admettra, en rejetant la demande en complainte.
Cette marche est indiquée par le bon sens et par la nature même de l'institution des justices de paix , où tout doit être traité d'une manière sommaire : les parties, pouvant s'y présenter volontairement, peuvent, à plus forte raison, lorsqu'elles paraissent devant le juge , en vertu de citation ^proposer tous les moyens et faire valoir toutes les actions qui n'excèdent pas les limites de sa compétence.
7. Dans le cas où , sur l'appel d'une sentence du juge de paix, le tribunal civil infirme la décision , peut-il évoquer et faire droit aux parties? Cette question , s'appliquant généralement à toutes les matières de la compétence des juges de paix, trouvera sa solution dans le commentaire des art. 13 et 14 de la loi, au sujet des évocations (1).
L'article 473 accorde à tous les tribunaux d'appel un pouvoir extraordinaire , celui d'évocation , lorsqu'ils annulent le jugement de première instance pour vice de forme , ou à raison de la compétence , ou lorsqu'ils réforment un jugement interlocutoire; et, comme le dit la Cour de cassation , « cette
• disposition est générale ; elle s'applique indistinctement à
• tous les jugements , quels que soient les motifs pour lesquels
• ils sont infirmés ; elle a essentiellement pour objet de ne pas t multiplier les procès , et de ne pas exposer les parties à des
• longueurs et à des frais (2). »
Mais le droit d'évocation ne peut être exercé que dans le cas où le jugement de première instance est annulé , sur la demande de l'une des parties. Si l'interlocutoire ne fait pas grief à l'appelant, et que, sur l'appel principal, l'intimé n'en demande pas la réformation , le tribunal ne peut évoquer , sans excès de pouvoir (3).
L'évocation ne peut avoir lieu que quand la cause est dis-
. (t) Pour compléter ce n« 7, on reproduit dans celte page et dans les solyantes, le passage entier da Traité de la compétence , auquel l'auteur renvoie.
< (S) Arrtt du »0 décembre 1836, D., p. SIS dalSOT. (3) Arrêt da 8avril 1810, D.v pag. 101.
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posée à recevoir une décision définitive. Si donc , avant faire droit sur le fond , il est nécessaire d'ordonner an préparatoire on un interlocutoire , l'évocation n'est plus possible ; l'affaire doit être renvoyée aux juges non suspects du même tribunal , s'il est compétent , ou à une autre juridiction du même ressort
Observons que le renvoi doit avoir lieu , dans le cas seulement où le juge de première instance n'a statué que sur la compétence , ou par interlocutoire. Si la sentence est définitive , alors ce ne peut être par l'effet de l'évocation , mais par l'effet dévolutif de l'appel , que le tribunal supérieur se trouve saisi de l'ensemble de la contestation. Dans ce cas , avant de statuer définitivement, il peut ordonner tous les préparatoires ou interlocutoires qu'il juge convenables : renvoyer l'affaire devant le premier jnge , ce serait lui Caire subir plus de déni degrés de juridiction ( 1 ) . v
Au surplus , si l'évocation a eu lieu hors du cas prévu parla loi » et que l'une des parties n'ait pas proposé l'incompétence, la nullité est couverte , à moins qu'il ne s'agisse d'une incompétence ratione materim, c attendu , comme le décide un arrêt
• de la chambre des requêtes , que la règle des deux degrés de
• juridiction ne peut jamais être méconnue , malgré les par-
• ties ; elle est , sous ce rapport , essentiellement d'ordre pu- » blic ; mais que la volonté des parties n'est pas enchaînée par a la loi , au point de n'y pouvoir déroger ( art 7 du Code de a procédure, relativement aux juges de paix; articles 168
• et 169 du même Code, relativement aux tribunaux ordia naires ) (2). •
Enfin , dans le cas même prévu par l'art 478 , le tribunal supérieur n'est pas tenu d'évoquer ; c'est un droit facultatif que la loi abandonne à sa discrétion (8).
(I) Arrêts des 17 janvier 18SÔ, D., pag. 133]; 11 mai 1835, pag. 800, et 30 avril 1830, pag. soo.
(S) Arrêt du Si décembre 183S , D., pag. 03 et 04 de 1830. — Le motif de cet arrêt parât t contraire à la régie que la juridiction des tribunaux d'appel n'est pu susceptible de prorogation en premier et dernier ressort — Voy. ton. 1 , pag* 43
(3) Arrêt dn S9 avril 18S8 , D., pag. SiS. - Voir aussi les arrêts de Cosjn royales cités par Dalloz , Journal ê$ furitprudêfM ftftieVcl*, t* Deyr* de juridiction , n* 897.
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Voyons , maintenant , dans quels cas il peut y avoir lien à évocation sur l'appel d'une sentence du juge de paix.
Si la sentence est infectée d'un vice de forme quelconque , le tribunal peut évoquer ; le renvoi de la cause à un autre juge ne ferait qu'entraîner des longueurs et des frais. Mais il faut que l'affaire, suffisamment instruite, soit disposée à recevoir une décision définitive. Sur une action en complainte, par exemple, le tribunal ne peut évoquer , en ordonnant une enquête , une visite des lieux , ni même en remettant à statuer sur le fond à une autre audience (1). Il doit renvoyer l'affaire au suppléant du juge de paix qui a prononcé > ou au tribunal de paix d'un autre canton , qui serait compétent
Si, avant faire droit , le juge de paix a rendu un interlocutoire inutile ou ordonné une preuve inadmissible, le tribunal 9 en infirmant l'interlocutoire, statuera en même temps sur le fond; mais si l'interlocutoire ne fait aucun grief k l'appelant, alors il ne peut y avoir lieu à l'évocation > à moins que l'intimé , qui devant le premier juge n'y avait conclu que subsidiar* rement , ne forme lui-même un appel incident
L'un des cas les plus fréquents d'évocation est celui du déclinatoire proposé devant le premier juge. Il est de jurisprudence constante que le tribunal supérieur peut alors évoquer, lors même qu'il s'agit d'une incompétence, ration* materiœ, pourvu toutefois qu'il soit compétent pour statuer ; si par exemple , un tribunal de commerce a jugé une affaire purement civile (2).
En ce qui concerne l'appel des jugements rendus en justice de paix, la juridiction du tribunal supérieur est moins étendue que celle des Cours, et l'évocation, au sujet de la compétence, est beaucoup moins fréquente. Le tribunal ne peut évoquer qu'autant que l'affaire , quoique hors de la compétence territoriale de celui qui a rendu la sentence, serait dans les attributions d'un autre juge de paix de l'arrondissement; si l'action eût dû se potier devant le juge de paix d'un canton appartenant à un antre ressort , alors le jugement devrait être annulé , sans que l'évocation fût praticable.
(I) Arrêt du 1S «rril iStS , D., ptg fit*
(S) Vojçz notamment l'arrêt du 8 japyier 1837, D., pag. 210,
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Quand le premier juge a statué en même temps sur le déclinatoire et sur le fond de la cause , alors il ne peut être question d'évoquer. Mais l'évocation pourrait avoir lieu si» au lieu de prononcer définitivement , le juge de paix , en déclarant sa compétence , avait ordonné une interlocutoire , cas auquel , comme on vient de le voir , n° 10 , on ne saurait attendre le jugement définitif pour appeler.
Le cas d'évocation le plus fréquent, est celui où le juge de paix se serait déclaré mal à propos incompétent ; car si l'affaire n'est pas de sa compétence , soit à raison de la matière , soit parce qu'il n'est pas le juge naturel des parties , alors sa sentence doit être confirmée , l'évocation ne pouvant avoir lieu qu'en cas d'information.
Dans ce cas même , l'évocation n'est guère praticable. Oo Tient de voir , en effet , que l'appel du jugement de compétence était interdit avant le jugement définitif; il ne peut donc plus être question d'évoquer, puisque le premier juge ayant prononcé définitivement, l'appel devra porter sur la sentence définitive aussi-bien que sur celle de compétence.
Terminons ce sujet, par une observation. Le tribunal de première instance est investi de trois sortes de juridictions différentes, qu'il ne faut pas confondre. Il juge, en dernier ressort, toutes les actions personnelles et mobilières, jusqu'à concurrence de 1,500 francs. En premier ressort, il connaît de toutes les actions réelles et personnelles, quelle qu'en soit la valeur. Enfin il est juge d'appel des sentences rendues par les justices de paix. En cette dernière qualité , il doit restreindre ses décisions dans les limites de la compétence du juge inférieur. Ainsi, quoique compétent pour statuer souverainement, en matière purement personnelle, sur une demande de 1,500 francs , il doit, en réformant la sentence d'un juge de paix qui aurait jugé au-delà de 200 fr. , renvoyer le demandeur à se pourvoir par une autre action , sans pouvoir évoquer, et cela , lors même que l'incompétence n'aurait pas été proposée, parce qu'elle est absolue et d'ordre public (1).
Indépendamment des actions purement personnelles et mo-
(1) Voir les arrêts que nous avons cités en traitant de l'inooavpétanea, tom. 1, pag. 87, n° 15.
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bilières , la loi attribue aux juges de paix la connaissance en premier ressort de plusieurs autres demandes , mais seulement pour le cas où il ne s'élèverait aucune question de propriété ou de servitude. Dans ces différents cas , le juge d'appel doit s'abstenir d'évoquer : tout ce qu'il peut faire, c'est de réformer la sentence qui a statué , malgré l'exception de propriété» et de renvoyer les parties à mieux agir.
Sur une demande en dommages-intérêts , formée contre le sieur Gibelin fils et son père , comme civilement responsables d'un fait de dépaissance, Paulin d'Anglas, propriétaire du troupeau , intervint et prétendit qu'il était fondé en titre ; sur quoi le juge de paix lui fixa un délai pour faire statuer sur le droit qu'il invoquait, et, faute d'exécution de ce jugement dans ledit délai, il le condamna» par sentence définitive, à 100 fr. de dommages-intérêts , solidairement avec Gibelin père et fils. En appel , le tribunal civil de Ntmes , tout en reconnaissant l'incompétence du juge de paix , débouta Paulin d'Anglas de sa prétention ; • attendu que, si le juge de paix , ainsi qu'il i l'avait reconnu , était incompétent pour apprécier les titres, i néanmoins le tribunal , compétent pour examiner ces titres
• et reconnaître le droit du sieur d'Anglas, peut, en retenant t la cause, statuer sur ce droit »
Mais le jugement de ce tribunal a été cassé , « attendu que § la compétence du juge de paix déterminait celle du tribunal
• de Ntmes saisi des appels interjetés par Gibelin et Paulin; i que ce tribunal , statuant comme juge d'appel , ne pouvait § prononcer que sur les demandes et défenses pour lesquelles
• ce juge était compétent ; — attendu qu'en décidant qu'il était i compétent pour apprécier les titres des parties et prononcer i sur leurs droits , le tribunal de Ntmes a méconnu les règles de i sa compétence , et a confondu celle qui lui appartenait comme
• tribunal d'appel , avec celle qui lui appartiendrait comme juge i de première instance;— attendu qu'en prononçant sur le » fond du droit réclamé par Paulin , le jugement dénoncé a > statué en dernier ressort, sur une matière qui excédait sa comi pétence, et a privé les parties d'un degré de juridiction (1). »
(1) Arrêt du 11 avril 18OT, D., ptff. 910.
KM ÈfcAOAOE. CURAGE.
En matière réelle , si le juge de paix a cumulé le pétitoire avec le possessoire , le tribunal d'appel doit statuer sur le possessoire; mais , quoique le pétitoire soit de sa compétence, comme juge de première instance , il ne peut en connaître'; sur l'appel* Le tribunal supérieur ne pourrait statuer qu'en dernier ressort, et ce serait priver les parties du premier degré déjà* ridiction.
Cité devant le juge de paix, pour avoir passé avec voiture sur une pièce de terre appartenant au sieur Colinot , Boussard sou* tint être en possession immémoriale du droit de passage , et le juge de paix , après enquête , déclara Boussard non recevabto dans sa prétention. Appel de Boussard et appel incident par Colinot Sur quoi, jugement du tribunal de Clamecy, qui, réformant la sentence du juge de paix pour cause d'incompétence , évoque le fond et déclare , comme l'avait fait le juge de paix, Boussard non recevable dans sa demande. Ce jugement a aussi été cassé : • attendu que l'art 473 n'autorise un tribunal à retenir, sur l'appel , une cause pour y statuer, sans qu'il soit besoin de la renvoyer devant les juges de premier ressort* qu'autant que la matière est disposée à recevoir une décision définitive ; que la matière ne peut être disposée à être défi* nitivement jugée, lorsque le premier juge n'a pas été compétem* ment saisi, puisqu'il ne peut être jugé, sur P appel > que les questions qui auraient été de la compétence du tribunal qui a rendu le jugement attaqué, et devant lequel elles auraient dâ être portées pour épuiser le premier degré de juridiction : que , dans l'espèce, quoique la citation devant le juge de paix n'eût pour objet que la dénonciation d'un trouble que Colinot soutenait lui avoir été apporté à la possession dont il jouissait , le défendeur Boussard y a répondu en excipant de son droit, et par l'exercice d'une véritable action pétitoire , dans ses conclusions réconventionnelles ; — que , dès lors , si le tribunal de Clamecy devait nécessairement annuler la sentence dont était appel, comme ayant incompétemment cumulé le pétitoire et le possessoire, ce tribunal ne pouvait, par nouveau jugement , prononcer sur le fond du droit , tans priver le demandeur d'un degré de juridiction; qu'en procédant ainsi , le tribunal a faussement appliqué la dispoqi tto*
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• de l'article 678 du Code de procédure civile, et ouverte-
• ment violé la loi qui établit les deux degrés de juridio- » tion (1). •
Dans l'espèce de cet arrêt et dans celle du précédent , il s'agissait d'une action réelle dont le tribunal ne pouvait connaître qu'en premier ressort, tandis que , s'il s'agit d'une action personnelle qui, excédant la compétence du juge de paix , aurait dû être jugée par le tribunal en dernier ressort, on pourrait dire qu'en évoquant en ce cas , le tribunal ne prive point les parties d'un degré de juridiction. Mais ce serait toujours confondre sa compétence comme juge ordinaire , avec celle qui lui est attribuée Comme juge d'appel , laquelle doit être restreinte dans les limites de la compétence du juge inférieur.
8. D'après l'art 8 9 n» 1 , du Gode de procédure , c'est devant le juge de paix de la situation des lieux que doivent être portées les actions dont il s'agit dans la première partie de cet article. Le Code ne parle que des actions pour dommages, la loi de 1700 n'ayant point attribué aux juges de paix les actions relatives à l'élagage et au curage. Mais il y a parité de raison pour ce qui concerne ces attributions nouvelles. Sous l'empire de la loi de 1790 , qui n'attribuait aux juges de paix que la connaissance des actions en dommages-intérêts pour dégâts ruraux , Carré a prétendu que ces actions n'étaient pas purement personnelles , parce qu'elles puisaient leur source dans la jouissance d'un immeuble : c'est là une erreur évidente : l'action dont il s'agit n'est autre chose que la réparation du dommage causé par un délit ou quasi-délit qui n'engendre que l'action personnelle : si donc le Code de procédure veut que la citation soit donnée devant le juge de paix de la situation , ce n'a été que pour faciliter l'instruction , attendu les visites et rapports d'experts qu'exigent les demandes de cette nature , et auxquels le juge des lieux est plus à portée de procéder.
L'action en élagage et celle qui a pour objet le curage d'un fossé ne sont également que des actions personnelles résultant des obligations qu'entratae le voisinage. Les actions dont il
_1_U_LJI - i - ■ ■■" - -«■■■— •■-•- ■• . , ... -- - -tm.
(!) Kttéi fo «a MM iné> *., t*f. * de ta*.
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s'agit ont si peu de rapport avec la propriété de l'immeuble , que la compétence du juge 4e paix cesse , dès l'instant qu'il s'élève une contestation sur le droit de propriété ou de servitude,
SU
Des actions relatives à l* élagage des arbres ou haies.
9. C'est ici une nouvelle attribution que la loi confère aux juges de paix, c En s'expliquant sur les dommages faits aux » champs, fruits et récoltes , a dit M. Barthe à la chambre des i pairs , la loi de 1790 se taisait sur les actions relatives à Ci-
• lagage et au curage des fossés. Pour de telles causes , comî bien n'est-il pas regrettable de voir s'introduire devant les » tribunaux d'arrondissement des procès qu'élève souvent » l'amour-propre plus qu'un véritable intérêt , et qui , plus » tard , n'entretiennent la mésintelligence entre voisins, qu'à
• raisin des frais que chaque plaideur s'efforce de rejeter sur » son adversaire ? »
Néanmoins, plusieurs auteurs avaient pensé que l'action en élagage rentrait dans la compétence relative aux dommages faits aux champs ; un arrêt de la Cour de cassation , du 9 décembre 1817, l'avait même décidé ainsi ; mais c'était une erreur : celui qui plante un arbre à la distance prescrite use de son droit; nul ne peut s'en plaindre. Si, par la suite, les branches s'étendent sur le fonds du voisin , celui-ci peut en requérir l'élagage , sans qu'il soit besoin d'examiner s'il en ressent un préjudice quelconque; mais, tant qu'il ne l'exige pas , il est censé consentir à supporter les inconvénients du voisinage de l'arbre , dont l'ombrage , en certains cas, peut même lui servir d'agrément. L'action en élagage n'a donc rien de commun avec celle pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes. Aussi , par un second arrêt , la Cour de cassation a-telle reconnu que , « l'action en élagage ne peut être confondue » avec l'action pour dommages faits aux champs , fruits et
• récoltes, parce qu'il ne s'agit, dans celle-ci, que du domi mage résultant d'un délit ou quasi-délit; tandis que ie don-
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i nage qui donne lien à la demande en élagage se rapporte » à nn fait fondé sur le droit de propriété , c'est-à-dire à nne ■ plantation d'arbres (1) . »
Dans son Traité de la compétence , chapitre 25 , § A , M. Henrion de Pansey commet aussi une erreur, en prétendant que l'action en élagage devait être portée devant le juge de paix, et cela parle motif que cette action, absolument étrangère à la propriété, est purement possessoire. L'action possessoire ne peut être admise que pour les choses prescriptibles , et, comme on va le voir, le droit d'élagage ne saurait être prescrit.
Aussi l'action en élagage n'a-t-elle pas besoin d'être formée dans l'année du trouble. La compétence du juge de paix ne peut être déclinée qu'autant que le défendeur se prétendrait propriétaire du terrain sur lequel avancent les branches de l'arbre , ou s'il a un titre établissant une servitude sur ce fonds.
10. Le droit d'élagage est fondé sur l'art. 672 du Code. Le § 1" de cet article accorde au voisin le droit d'exiger l'arrachement des arbres et haies qui n'auraient pas été plantés à. la distance prescrite par la loi. Et le § 2 porte que « celui sur la propriété duquel avancent les branches des » arbres du voisin , peut contraindre celui-ci à couper ces » branches. > Enfin, d'après le § 3, « si ce sont les racines • qui avancent sur son héritage , il a droit de les y couper lui— § même. » • .
Ainsi , quoique l'arbre ait été planté à la distance prescrite , s'il nuit par l'extension de ses branches , le voisin peut en requérir l'élagage. Ce droit, d'ailleurs , est fondé sur l'art. 552. La propriété du sot emportant la propriété du dessus et du dessous, le propriétaire du terrain n'est pas obligé de souffrir l'avancement des branches d'un arbre au-dessus de son héritage.
Mais il n'en est pas de l'extension des branches comme des racines qui croissent dans le sol : à l'égard des racines, le propriétaire du terrain peut les couper lui- même , sans qu'il soit besoin d'avertissement; en cela , il ne fait qu'user du droit de
(t) Arrè4 du » décembre 1880, D., pa* 170 de t*8t.
558 ÉLAGAOE. CU1UCH,
propriété , tandis que , pour les branches > il doit requérir l'éltgage. En ébranchant, de sa propre autorité, l'arbre do voisia, il commettrait une voie de fait passible de peine correctionnelle (1).
i 1. Celui dont le terrain est ombragé doit donc nommer le propriétaire de l'arbre d'avoir aie faire élaguer; et faute par celui-ci d'obtempérer à la sommation , l'assigner devant le juge de paix. Le même exploit peut même servir de sommation et de citation , pour le cas où l'on refuserait de s'y conformer. En conséquence , le juge de paix se transportera sur les lieux pour vérifier le fait , et ordonnera au défendeur d'avoir à faire élaguer dans un délai , passé lequel le demandeur sera autorisé à faire procéder lui-même à l'élagage , aux frais du défendeur, en condamnant , au besoin, celui-ci à telle somme de dommages-intérêts réglés par le jugement, en cas d'inexécution.
Sur quoi il est à observer que l'élagage ne doit être exécuté que dans le temps propre à la taille ; autrement on risquerait de faire périr l'arbre.
Relativement à l'action pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, la compétence du juge de paix est limitée, comme on l'a vu , au cas où il existe un dommage réel : ici c'est différent ; que l'arbre cause ou non du dommage , que le demandeur soit animé par un sentiment d'amour-propre plutôt que par un véritable intérêt , l'action est fondée , dès l'instant que les branches de l'arbre se projettent sur son terrain ; en exigeant l'élagage , il ne fait, on le répète, qu'user de son droit de propriété.
Ici se présente l'examen de deux questions , celle de savoir si l'action dont il s'agit peut être prescrite, et si le droit de requérir l'élagage s'étend aux arbres des forêts ?
12. L'administration forestière élevait la prétention de sons* traire au droit d'élagnge les arbres des forêts; mais déjà avant la publication du Code forestier, les tribunaux avaient rqeté cette prétention (2). Et voici la disposition que porte l'article
(t) Arrêt du 15 février 1811 , D , pag. 1U. Telle eft au»i la disposition de l'art. t90 du Code forestier, comme oo Ta le voir. (S) Vojr notamment dans le remit es HaHofj, ». Sa*, raw* ém •
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150 de ce Gode : « Lee propriétaires riveraine des bois et ■ forêts ne peuvent se prévaloir de l'art. 672 dn Code civil,
• pour l'élagage des lisières desdits bois et forêts, si ces arbres
• de lisière ont plus de 30 ans. — Tout élagage qui serait » exécuté sans l'autorisation des propriétaires des bois et foa rets , donnera lieu à l'application des peines portées par
• l'art 196. »
De cet article, qui aurait pu être rédigé plus clairement , on tirerait en vain la conséquence qu'il a été dans l'intention du législateur d'interdire, à l'avenir, l'élagage des arbres qui auraient acquis l'âge de 30 ans. Il résulte de la discussion ( et il est peu de lois qui aient été discutées plus nettement et plus largement ) que la défense d'élaguer les arbres de lisière parvenus à l'âge de 30 ans, loin d'être une prohibition perpé~ tuelle, n'est qu'une disposition transitoire, pour les arbres ayant alors plus de 30 ans. Aussi le gouvernement , qui avait promis de fixer ainsi l'interprétation de la loi , a-t-il eu soin de lever tous les doutes , en publiant l'ordonnance réglementaire. Voici ce que porte l'article 176 de cette ordonnance : t Quand i les arbres de lisière qui ont actusllbiibnt plus de 30 ans
• auront été abattus , les arbres qui les remplaceront devront
• être élagués , conformément à l'article 672 du Code civil ,
• lorsque l'élagage en sera requis par les riverains (1). t
Ainsi le propriétaire de fonds voisins d'une forêt peut requérir le préfet , s'il s'agit d'un bois domanial , le maire , si le bois appartient à la commune, aussi-bien que le propriétaire d'un bois de particulier, d'avoir à faire procéder à l'élagage des arbres dont les branches s'étendent ; et , en cas de refus , c'est au juge de paix à ordonner que ces arbres seront élagués. Si le défendeur prétend qu'en 1827, époque de la publication du Code forestier , l'arbre avait déjà plus de 30 ans , il doit justifier de cette exception ; autrement la demaude en élagage devrait être accueillie. Hais on croit qu'en ce cas , Je juge de
1 817 qui « rejeté le pourvoi 4e l'administration foratiére contre m arrêt 4e le Cour 4e Parie.
(1) On peot voir , fur ce point , la discussion à laquelle je me sois Uvré 4ewa le commentaire da Code forestier, tom. S , pas;. 100 et sulv. , et 4ans le ftarttt* dusage, tooaal, psg % 3**ot«lv.
paix serait incompétent, parce que le droit étant contesté, il s'agirait de statuer sur une question de servitude non conventionnelle , il est vrai > mais dont le titre se trouve dans la loi . 1 3. La solution de cette première question conduit à celle de savoir si la prescription peut être opposée à une demande en élagage, sous le prétexte que , depuis plus de trente ans , les branches s'avancent sur l'héritage voisin.
Pour ce qui concerne la plantation des arbres , plus près qu'à la distance prescrite , le propriétaire , si l'arbre existe depuis plus de 30 ans , peut opposer la prescription & la demande en arrachement , comme on l'a vu en commentant le § 2 de l'art. 6, qu'il eût été naturel de réunir à celui qui nous occupe, les deux actions étant fondées sur le même article du Code. Mais en ce qui regarde l'élagage , J'âge de l'arbre est indifférent : si le Code forestier a voulu que l'on respectât les arbres de lisière d'une forêt qui avaient plus de 30 ans , c'est, comme on vient de le voir, une exception purement transitoire. Pour ce qui concerne les arbres plantés à distance , la prescription du droit d'élagage ne pourrait commencer à courir que du jour où l'extension des branches devient préjudiciable à l'héritage voisin , et il serait difficile de préciser l'instant où ce préjudice a dû être senti.
c La prescription , dit l'auteur du Traité d'usufruit , ne peut § avoir lieu que là où la possession est absolument fixe et » certaine , parce qu'on ne peut admettre un effet , sans être » sûr que sa cause existe : or , lorsqu'il s'agit des branches » d'un arbre qui croissent et s'allongent annuellement , il est
• impossible de dire quelle était déjà leur longueur il y a
• trente ans; il serait impossible d'affirmer avec sécurité,
• qu'alors elles fussent déjà saillantes sur le fonds voisin ; et, § malgré toutes les marques de vétusté que leur aspect pouri rait offrir, il serait surtout impossible d'assigner le terme
• précis de la projection que la nature leur aurait fait faire
• pendant trente ans. Du moment donc que, dans le fait , il y
• a impossibilité de reconnaître quel était l'état de la posses- » sion il y a trente ans, il y a de même impossibilité légale
• d'admettre la prescription , puisqu'on ne peut jamais la dé- » clarer acquise que sur l'état des choses, tel qu'il existait,
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» quand elle a commencé son cours. » Loi 7, ff. De servit urban. prœdiorum (1).
Cependant M. Troplong combat cette doctrine : suivant loi, le droit du voisin existant dès que les branches s'étendent sur son fonds, la prescription commence à courir dès cet instant, puisqu'il s'agit non d'une simple faculté, mais d'un droit qui donne lieu à l'action. Vous pouviez , dit-il , demander la coupe, alors même que les branches étaient moins grandes, vous l'avez négligé , vous avez souffert que le mal fît des progrès qui étaient dans sa nature et que vous deviez prévoir : il y a donc eu , de votre côté , défaut d'action , et d'autre part, continuité de possession, pendant le temps suffisant pour prescrire (2).
Mais , comme je l'ai fait observer dans le Traité d'usage , à quelles conséquences ce système ne conduirait-il pas? En admettant que le droit du riverain fût sujet à la prescription, il faudrait donc décider qu'elle commence à courir dès l'instant où la moindre petite branche viendra se projeter sur le terrain voisin. Mais alors il faudra distinguer les diverses branches de l'arbre, et dire qu'il y a autant de prescriptions du droit d'élaguer que de branches soumises à l'élagage ; qu'ainsi la possession du propriétaire de l'arbre a commencé, pour chaque branche , dès l'instant que le plus petit rameau s'est avancé sur le voisin. On ne voit pas , en effet , par quelle raison la patience du riverain, relativement à l'une des branches, pourrait entraîner , à l'égard des autres , la prescription de la demande en élagage. Et quand on supposerait que toutes les branches se sont avancées en même temps , comme elles ne couvraient, il y a trente ans, qu'un faible espace de terrain, pourquoi la servitude serait-elle acquise sur une plus grande étendue qui n'a été ombragée que successivement; la possession à cet égard n'ayant rien de continu , il faudrait donc appliquer la maxime tantùm prœscriptum , quantum possessum. 1
(I) Traité d'usage , îa édition, tome *, page 374; voir aussi le Traité dm domaine de propriété du même auteur , tome S , n° 581 ; M. Pardessus , dem servitudes, [11° 100, pag.-S95, 7e édition; Vaieille, prescriptions, tome 1 • page 132; VaUa.JDa rébus du biis, tract. 8, pag. 51 ; et Mornac, Ad leg- 13, ff.Fin.regund.
(S) Commentaire sur l'art, m) , n'» 840 et 347.
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Ainsi > la preuve déjà bî incertaine que la projection des branches a commencé à telle année , ne suffirait pas ; force serait de prouver encore que * depuis telle époque , elles ont couvert le terrain , sur plus ou moins d'espace ! Gomment admettre tin système dont l'application présenterait des difficultés aussi Inextricables ?
81 cependant la difficulté s'élevait devant le juge de paix, il devrait se déclarer incompétent > la contestation du droit d'élagage devant être considérée , en ce cas * comme la prétention d'une servitude sur le fonds voisin.
Des haies.
14. On appelle haie une clôture d'épines, de ronces ou d'autres arbrisseaux , et quelquefois même de branches sèches. Il ne peut être ici question que des haies vives.
Le Gode ne dit rien de l'obligation du propriétaire d'une haie , de la tondre ou élaguer. Mais , comme le fait observer M. Pardessus, s elle résulte implicitement de l'art 071. Cet t article détermine les distances légales en raison de la hauteur » des arbres , et range les haies dans la classe des arbres à basse » tige 9 pour lesquels il requiert la moindre des distances : lais- » ser croître les haies serait éluder la disposition qui déter* » mine la distance des arbres à haute tige. Il ne nous parnft » donc pas douteux que le voisin n'ait le droit de contraindre » le propriétaire de la haie à la tondre : les usages locaux et i les règlements de police ont assez généralement prévu ce » cas, qui peut donner lieu à tant de difficultés j ils doivent » servir de règle pour les époques et la hauteur de cette tonte.
• Par suite de ces principes , le propriétaire d'une haie n'a le
* droit d'y laissers'élever desbaliveaux ou grands arbres, qu'au- » tant qu'elle serait placée à la distance requise pour la planta- » tation des arbres à haute tige (1). »
Ajoutons que le défaut d'entretien et d'élagage d'une haie peut causer un préjudice notable à l'héritage voisin , h raison non-seulement de l'ombrage, mais surtout des rejetons et accrues que produit la haie sur le terrain formant la distance
[\)\Traité des servitudes, n° 197, tom. t , pag.
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légale f et même au-delà» Dans le cas où les accrues se trouvent sur l'héritage du voisin , celui-ci a , comme pour les racines qui épuisent le sol , le droit de les arracher et de s'en emparer sans autre formalité , le bois qui a crû sur son terrain étant sa propriété, liais il ne peut faire ces arrachis , lorsque les rejetons se trouvent sur le terrain formant la distance légale entre son héritage et celui du propriétaire de la haie ; dans ce cas , le droit du voisinse réduit à une action, de même que pour l'élagage.
15. La haie peut être mitoyenne , ou n'appartenir qu'à un seul propriétaire.
D'après l'article 670 du Code, la haie qui sépare deux héritages est réputée mitoyenne , et le milieu de la haie fait la séparation ; mais cette présomption cesse , s'il n'y a qu'un seul des héritages en état de clôture , ou s'il y a titre ou possession suffisante, au contraire.
Les auteurs, Mil Pardessus et Toullier entre autres, pré» tendent que ces mots possession suffisante doivent être entendus de la possession annale , laquelle suffirait pour faire cesser la présomption de mitoyenneté ; mais d'après la Cour de cassation, quoique la possession annale d'une haie puisse donner lieu à l'action en complainte, néanmoins la maintenue au possessoire ne détruit point la présomption légale de mitoyenneté ; la possession suffisante , dont parle la loi , ne peut être que celle qui équivaut à un titre (1).
La haie cesse encore d'être réputée mitoyenne , si , entre I» baie et l'un des deux héritages qu'elle sépare , il existe un fossé ; alors la baie est censée appartenir à celui qu'elle touche immédiatement.
En discutant l'article 6, § 2, on a vu à quelle distance dit terrain voisin on peut planter des arbres ou des haies,
Pour l'application de notre art 5 , il suffit d'observer que> si la haie n'appartient qu'à un seul propriétaire, le voisin peut le requérir d'avoir à l'élaguer, en lui accordant passage à cet
(l)Voy. l'arrêt do 8 vendémiaire an U, qne rapporta le Répertoire, v* Baie; celui da 14 avril 1830, dans le recueil de Dalloi , pag. 309, et surtout l'arrêt du 13 décembre 1S30, même recueil, pag. 13 de 1837. — Voy. tupràr p. 850 , n° 53.
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effet ; car , quoique régulièrement personne n'ait le droit d'entrer dans le clos d'autrui , néanmoins la nécessité et les règles de bon voisinage obligent à le souffrir, dans plusieurs circonstances. En cas de refus , c'est au juge de paix qu'il faut s'adresser pour faire ordonner l'élagage , à la hauteur et dans le temps fixés par l'usage des lieux.
Si 5 au contraire, la haie est mitoyenne, chacun des propriétaires est tenu de l'entretenir et par conséquent de l'élaguer de son côté ; celui qui s'y refuserait peut également être actionné devant le juge de paix.
Souvent il se trouve, dans la haie mitoyenne, de grands arbres qui appartiennent aux deux voisins. Alors, chacun d'eux peut en exiger l'ébranchement de son côté ; mais il ne peut y procéder sans le consentement de l'autre, à moins que l'ébranchage n'ait été ordonné par le juge. Le droit de chacun des propriétaires va plus loiu ; il peut exiger que l'arbre soit entièrement abattu : ainsi lé décide l'art. 673 du Code ; il n'est donc pas besoin , pour cela , du concours de deux volontés. De là il résulte aussi que , dans le cas où l'arbre a été abattu , ou serait mort par quelque cause que ce soit , un seul des copropriétaires de la haie mitoyenne ne pourrait le faire remplacer, sans le consentement de l'autre.
16. A l'égard des haies , de môme que pour les arbres , le juge de paix devient incompétent si , sur la demande en élagage, il s'élève une question de propriété ou de servitude ; que, par exemple , le propriétaire de la haie prétende à la propriété de l'espace de terrain qui se trouve au-delà , que la mitoyenneté soit contestée , etc. , etc. Dans ces différents cas, l'affaire doit être renvoyée en justice ordinaire, à moins que l'exception préjudicielle ne repose que sur la possession annale , ou s'il suffit d'un simple bornage pour lever la difficulté, auquel cas le juge de paix serait également compétent, d'après l'art 6 de la loi actuelle.
17. Que doit-il être décidé, relativement à l'élagage des arbres plantés au bord des routes et des chemins vicinaux ? Le juge de paix est-il compétent pour en connaître?
En ce qui concerne les routes , la négative est incontestable : voici quelle est la législation sur cetf point
Suivant le décret du 16 décembre 1811, art. 88 , 89 et 90, toutes les routes non plantées doivent l'être par les communes, ou les particuliers riverains, plantation qui ne peut avoir lieu qu'a la distance d'un mètre , du bord extérieur des fossés. L'article 99 défend de couper et arracher les arbres plantés sur le terrain de la route, ainsi que ceux qui l'ont été sur les terres riveraines, sans l'autorisation du directeur général des ponts et chaussées, accordée sur la demande du préfet, en cas de dépérissement des arbres, et toujours à la charge du remplacement immédiat; et l'art. 105 porte : « Les particuliers ne pourront » procéder à l'élagage des arbres qui leur appartiendraient sur 9 les grandes routes , qu'aux époques et suivant les indications » contenues dans l'arrêté du préfet , et toujours sous la surveil- » lance des agents des ponts et chaussées, sous peine de pour- » suites, comme coupables de dommages causés aux plantations » des routes. • Enfin l'art. 108 déclare que » toutes condam- » nations, aux termes des art. 97, 101 et 105 du présent, seront » poursuivies et prononcées, et les amendes recouvrées, comme » en matière de grande voirie. » La loi du 12 mai 1825 a dérogé à ce décret en ce qu'il considérait , comme appartenant à l'état, tous les arbres plantés sur les routes , à l'exception de ceux qui l'auraient été en vertu de la loi kdu (9 ventôse an 13. Quelque ancienne que puisse être la plantation, la propriété des arbres doit être attribuée , par les tribunaux, à ceux qui justifieraient les avoir acquis à titre onéreux , ou plantés à leurs frais, en exécution des anciens règlements; et, d'après la jurisprudence, les ci-devant seigneurs ne sont point exclus de ce droit de propriété qui n'a rien de féodal (1). Cependant lesarbres dont il s'agit ne peuvent être abattus qu'en cas de dépérissement et sur une permission de l'administration , laquelle est également exigée pour l'élagage.
Cette loi ne concerne, au surplus , que les arbres existant sur le sol même des routes, et l'on pourrait dire qu'il en est de même de l'art 105 du décret de 1811 , lequel ne parle que des arbres sur les grandes routes qui appartiendraient à des particuliers ; qu'ainsi l'élagage des arbres plantés sur leurs
(1) Arrêt du 24 décembre 1835 , D ., p. 45.
fonds demeure soumis aux règles du droit commun. Mais, dit le professeur Proudhon , c quoique les propriétaires du » sol soient aussi propriétaires des arbres plantés sur leurs » fonds , il ne peuvent néanmoins les couper ou arracher, ni » les élaguer, sans l'autorisation du préfet (1). »
Tout ce qui concerne les arbres plantés au bord des routes est donc du ressort de l'administration , et ne peut concerner le juge de paix.
A l'égard des chemins vicinaux , c'est différent : les propriétaires de fonds joignant ces chemins, ne sont point tenus de planter ; et s'ils y ont fait des plantations , ils demeurent maîtres de les arracher, élaguer, d'en disposer enfin, comme ils trouvent convenir. Seulement, d'après la loi du 21 mai 1856, ils ne pourront, à l'avenir, planter qu'à la distance qui serait prescrite par l'arrêté de règlement du préfet, dont il va être parlé: l'élagage des arbres reste donc soumis aux règles du droit commun; par conséquent, c'est devant le juge de paix que doit être portée la demande en élagage qui serait formée par lt commune.
Mais, le juge de paix ne pourrait-il pas aussi être appelé i connaître de l'élagage, comme juge de police? Si l'autorité municipale ou préfectorale prenait un arrêté à cet effet , le refus d'y obtempérer rendrait-il le récalcitrant passible de l'amende de un franc jusqu'à cinq , qu'inflige l'art 471, n° 5, du Code pénal , à ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter les règlements relatifs à la petite voirie ?
L'affirmative a été décidée par un arrétdu 22juilletl837, qui a cassé un jugement du tribunal de simple police de la ville do Mans , • attendu que l'arrêté du préfet de la Sarthe , du 23 no-
• veinbre 1836 , n'a fait , par ses articles A et 5 , que renoni vêler les dispositions d'un arrêté antérieur, en date du 8 fé-
• vrier 1829 , relativement à l'élagage et à l'abattage des arbres
• qui se trouvent plantés, ou qui penchent sur la voie publique;
• attendu que cet arrêté, pris dans les limites de l'autorité préfec-
• torale , doit continuer d'être exécuté , jusqu'à ce qu'un régie*
• ment ait été fait , en exécution de la loi du 21 mai 1836 , e(
(I) Traité du domaine publio^ touç I , n° fit, pag. Wf,
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» approuvé par l'autorité supérieure. • (D. , pag. 533 de 1837.) La loi du 21 mai 1836 , art. 21 , prescrit effectivement aux préfets de faire un règlement, dans l'année qui suivra la promut* gation , lequel doit être accompagné d'une délibération du conseil général et approuvé par le ministre , pour fixer, dans chaque département , la largeur des chemins vicinaux , etc. , et statuer, en même temps , sur tout ce qui est relatif.... aux plantations, a l'&lagaoh, aux fossés, etc. Et, dans une circulaire du roi-* pistrede l'intérieur, à la date du 10 octobre 1839 , • Vous coini prendrez , dit-il aux préfets , que les dispositions relatives à
• l'élagage sont également sous la sanction de l'art 21 de la
• loi du 21 mai 1836. En l'ordonnant, vous vous attacherei i toujours à concilier ce qu'exige l'intérêt de la vicinalité , avec
• ce que demande l'intérêt des propriétaires riverains ; car si i l'élagage est nécessaire à l'assèchement du chemin], il faut
• pourtant éviter, qu'en le rendant trop fréquent , ou en le
• faisant faire à des époques inopportunes , on nuise tellement i aux plantations . qu'on arriverait à les détruire , etc. •
Cependant il nous paraît difficile de prescrire à l'avance, dans un règlement général , les mesures à prendre pour l'élagage dans chaque commune du département, mesures qui dépendent des circonstances , et varient suivant l'accroisse-* ment que peuvent acquérir tels ou tels arbres , dont l'ombrage, nuisible en certaines localités , peut convenir dans d'autres.
Dira-t-on que c'est au maire de la commune à prescrire l'élagage de tels ou tels arbres , sur tel ou tel chemin , par un arrêté particulier, et qu'à défaut d'optempérer à ce règlement municipal , le contrevenant sera passible des peines de police? Mais t les tribunaux ne peuvent étendre les dispositions pé- » nales des cas qu'elles expriment à d'autres cas qu'elles > n'expriment pas ; il n'appartient qu'au législateur d'ajouter § à ces dispositions et d'en combler les lacunes (1). • Or, ce n'est point à l'autorité municipale , c'est au préfet que l'art. 21 de la loi du 21 mars 1836 accorde le droit de faire , relativement aux plantations et à l'élagage des arbres qui joignent les
(1) Voy. notamment l'arrêt du 11 février 1830 et les ÇQftf lofions çlu proçor rear-gépéral Pupin, D., pag. 04 et jmjr, de \Wr
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chemins vicinaux * un règlement dans les formes dont on vient de parler. Il existe deux arrêts de la Cour suprême déclarant illégaux et inobligatoires des arrêtés de préfets qui avaient cru pouvoir ajoutera leur règlement antérieur d'autres dispositions, sans que le nouveau règlement eût été accompagné d'une délibération du conseil général , approuvée par le ministre.
L'élagage ne peut donc être prescrit que par un règlement du préfet, rendu dans les formes exigées par la loi; et ce règlement serait inexécutable, s'il disposait que, dans chaque commune, les propriétaires seront tenus, à telle époque de l'année, d'élaguer tous les arbres qui bordent les chemins. Dans la crainte d'une poursuite indiscrète, il faudrait donc que ces propriétaires eussent sans cesse le mètre à la main pour mesurer la dimension des branches , afin de s'assurer si elles n'avancent pas sur le sol du chemin,
Le seul moyen d'exécuter la loi d'une manière rationnelle, serait, à ce qu'il nous semble, de prescrire , en général, que l'élagage aura lieu , dans telle saison , toutes les fois que le propriétaire de tels ou tels arbres en sera requis par le maire de la commune , s'il le juge nécessaire ; et, qu'à défaut d'obtempérer à cette réquisition dans le temps prescrit, le récalcitrant sera poursuivi pour contravention à l'arrêté du préfet La réquisition du maire n'étant, en ce cas, que l'exécution de l'arrêté préfectoral , le contrevenant ne pourrait se soustraire à l'amende prononcée par l'art. 471 du Gode pénal.
Ainsi pour ce qui concerne les arbres plantés au bord des chemins vicinaux, le juge de paix a tout à la fois juridiction civile et criminelle.
S MI
Du curage des fossés et canaux.
La loi attribuant ici aux juges de paix la connaissance des actions relatives au curage soit des fossés , soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mouvement des usines , il s'agit de voir quand et comment ils doivent user de cette double attribution.
Des fossés.
18. Les fossés sont établis pour la conservation des propriétés publiques ou particulières.
Les routes sont ordinairement accompagnées de fossés latéraux , soit pour servir à l'écoulement des eaux , soit pour mettre obstacle aux anticipations de la part des riverains. C'est à ceux-ci que les lois anciennes imposaient l'obligation du curage , et la môme mesure avait été prescrite par les art 32 et 109 du décret du 16 décembre 1811 ; mais cette disposition , contraire à la justice, a été abolie par la loi du 12 mai 1825 , dont l'art 2 porte, qu'à dater du 1er janvier 1827, « le curage
• et l'entretien des fossés qui font partie de la propriété des
• routes royales et départementales, seront opérés par les soins § de l'administration publique , et sur les fonds alloués au
• maintien de la viabilité desdites routes. » Cet objet donc est totalement étranger à la compétence des juges de paix.
Il en est de même des fossés , que d'après l'art. 21 de la loi du 21 mai 1836, le préfet [peut faire établir le long des chemins vicinaux, et dont il doit déterminer la largeur et la profondeur: ces fossés font partie des chemins ; ils ne peuvent être pris sur les propriétés particulières sans une indemnité à régler d'après les art. 15 et 16 de ladite loi. C'est par l'administration qu'il doit être pourvu au curage de ces fossés ; les fonds limitrophes ne sont grevés d'aucune autre servitude que celle de recevoir, sur leurs bords , les terres et déblais provenant du curage , ainsi que cela se pratique à l'égard des routes.
Ce n'est donc qu'au curage des fossés particuliers que peut s'appliquer notre article.
Ces fossés sont de deux sortes : les uns servent à la délimitation des héritages, les autres sont destinés à l'écoulement des eaux , au dessèchement des fonds.
19. Fossés de délimitation. Celui qui veut délimiter, au moyen d'un fossé , doit le pratiquer sur son propre terrain ; le voisin ne peut être obligé de contribuer à ce genre de délimitation , mais seulement à la position des bornes.
L'art à, tit 27, de l'ordonnance de 1669, obligeait les pr<*-
priétaîres de bois joignant les forêts de l'état, de les séparer par des fossés , dont l'entretien était à leur charge. Mais cette servitude onéreuse a été abolie; par le Code forestier ; Fart ik porte : « Lorsque la séparation ou délimitation sera effectué*
• par un simple bornage, elle sera faite à frais communs. — » Lorsqu'elle sera effectuée par des fossés de clôture , ils seront i exécutés aux frais de la partie requérante, et pris, en entier, » sur son terrain. •
Ainsi , pour ce qui concerne le fossé délimitatif d'une forêt, le curage ne peut être l'objet d'une action que dans le cas où les deux propriétaires seraient convenus de délimiter de cette manière, et d'entretenir le fossé en commun ; alors, comme la loi attribue au juge de paix la connaissance du curage, sans distinction , c'est devant ce magistrat que devrait être portée h demande, fût-elle dirigée par ou contre le préfet, ou le maire d'une commune, s'il s'agit d'une forêt domanialeou communale.
Le juge de paix serait également compétent pour ordonner le curage des fossés , qui , d'après l'art. 71 du Gode forestier, doivent être pratiqués , à frais communs , entre les usagers et l'administration , pour empêcher les bestiaux de s'introduire dans les coupes non défensables.
80. Lorsqu'il existe un titre attestant la mitoyenneté ou la propriété exclusive d'un fossé délimitatif, il faut s'y conformer. Mais, à défaut de titre , la loi veut que le fossé soit réputé mitoyen , à moins de marques contraires. Voici quelles sont , à cet égard , les dispositions du Gode :
« Art 666. Tous fossés entre deux héritages sont présumés
• mitoyens, s'il n'y a titre ou marque du contraire. • (Il ne peut être ici question , comme pour les haies, de distinguer l'héritage en état .de clôture. )
» 667. Il y a marque de non mitoyenneté, lorsque la levée
§ ou le rejet de la terre se trouve d'un côté seulement du fossé.
• 668. Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui
• du côté duquel le rejet se trouve.
» 669. Le fossé mitoyen doitétre entretenu à frais commuas.» Ainsi , le fossé mitoyen est le seul dont on puisse requérir le curage : celui qui a la propriété exclusive d'un fossé peut le laisser combler et en disposer de toute manière.
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La présomption légale étant pour la mitoyenneté , à moins de marques du contraire , il serait à désirer que la loi en eût attribué la reconnaissance au juge de paix , en cas de contestation ; mais elle ne l'a pas fait. Si donc , malgré l'évidence , le défendeur s'opiniâtre à soutenir que le fossé lui appartient en entier, alors il s'élève une question de propriété ; le renvoi devant les tribunaux ordinaires est indispensable.
91. Fossés de dessèchement. Tout propriétaire a droit de faire les fossés qu'il juge convenables dans son propre fonds, pour le rendre productifs en jouir d'unemanière plus avantageuse (1), pourvu qu'il ne porte pas de préjudice à l'héritage voisin , que, par exemple , le fossé , établi sur l'héritage supérieur, ne précipite pas les eaux d'une manière plus nuisible sur le fonds inférieur, auquel cas la réparation du dégât rentrerait dans les actions pour dommages faits aux champs , fruits et récoltes.
Il en serait de même des travaux pratiqués dans l'héritage inférieur, et qui feraient refluer les eaux sur le fonds supérieur.
Mais si le reflux , soit naturel , soit artificiel des eaux , loin d'être nuisible au fonde supérieur, tendait a le féconder, au moyen de l'irrigation , le propriétaire de ce fonds pourrait-il se plaindre du fossé ou de toute autre entreprise pratiquée dans l'héritage inférieur qui priverait le fonds supérieur du bénéfice des eaux dont le reflux lui était profitable? Non : le mattre de l'héritage inférieur n'est assujéti à aucune autre obligation que celle de ne pas former d'obstacle à l'écoulement naturel des eaux ; ainsi, à moins de titre contraire , il ne peut être empêché de disposer de celles qui arrivent sur son fonds , de la manière qu'il juge convenable, et de procurer ainsi le dessèchement d'un terrain marécageux ; il ne fait , en cela , qu'user de son droit.
Par la même raison , le propriétaire du fonds inférieur, auquel l'écoulement des eaux serait profitable , ne pourrait se plaindre du fossé établi sur l'héritage supérieur, afin d'y retenir des eaux qui seraient utiles à cet héritage.
loi vient l'application de deux lois romaines dont MM. Merlin
(t) 9ed $î fàêêas, mgporum tiêcandorum causa factas, Mucius ait fundi polwdi cQtyà fieri. Loi.l , $ 7, ff. De aqud et ayuœpluv. *r**n4i
et Proudhon invoquent l'autorité , dans le silence dn Code (1).
La première de ces lois suppose l'existence d'une digue pratiquée dans l'héritage supérieur pour y retenir les eaux : le propriétaire de cet héritage a détruit la digue , ou bien elle a été enlevée par la force du torrent. Peut-il être forcé à la rétablir ou à retenir les eaux de toute autre manière? La loi 1 , § 23, ff. de aquâ et aquœ arcendœ, décide que non. Cependant , si le propriétaire de l'héritage inférieur offrait de rétablir la digue à ses frais , alors le maître du fonds supérieur ne pourrait s'y opposer, dit la loi 2 , § 3 , au même titre , à moins qu'il ne prouvât que la digue lui est nuisible.
La loi 2 , § 1, au même titre , prévoit aussi l'hypothèse du propriétaire d'un héritage inférieur , qui , sans rien faire qui porte obstacle à l'écoulement des eaux que le fonds supérieur lui envoie, néglige de curer un fossé qui se trouve sur son fonds, lequel , engorgé par les immondices dont il est rempli, occasionne sur le fonds supérieur un reflux qui n'existait pas, avant que le fossé fût comblé. Dans ce cas , dit la loi , le propriétaire du fonds inférieur peut être forcé, sinon à curer le fossé, du moins , à le laisser curer aux frais du propriétaire de l'héritage supérieur.
Eu effet, tout ce qu'exigeait, du propriétaire inférieur, la loi romaine dont l'art. 6â0 du Code n'est que l'écho , c'est que le pro priétaire inférieur ne forme aucun obstacle h l'écoulement naturel dos eaux. Il ne peut donc être tenu de curer lui-même la rigole qui se trouve sur son fonds, seulement l'équité veut qu'il en permette le curage au propriétaire du fonds supérieur, ce qui doit s'appliquer à un cours d'eau naturel, aussi-bien qu'à des eaux pluviales. Au surplus, la loi romaine parle d'un fossé fait à main d'homme , mais de temps immémorial ; propanitur fossa retus esse agrorum siccandorum causa, nec memoriam extare quandb facta est ; alors le fonds inférieur pouvait être considéré comme grevé d'une servitude ; autrement le propriétaire de ce fonds , qui y aurait pratiqué lui-même un fossé pour sa propre utilité , ne saurait être tenu ni de le curer , ni même
(1) Répertoire, article Eaux pluviatet; Traité du domaine pubUc,l.l, n»»l3ll etl3S7.
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d'en permettre le curage , pouvant disposer de son terrain , comme il le juge convenable.
Ce n'est que pour l'intelligence des principes de la matière que nous entrons dans ces détails. S'il s'élevait devant le juge de paix une difficulté de ce genre, elle présenterait une question de servitude , qui placerait la cause hors des limites de la compétence établie par notre article.
Des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au
mouvement des usines.
22. Il en est qui prétendent que la compétence ici attribuée aux juges de paix n'est applicable qu'aux canaux artificiels; nous croyons , au contraire , qu'elle s'applique à tous les cours d'eau.
Mais comment préciser les différents cas où il peut être nécessaire de recourir à l'autorité de ces magistrats? Le curage des cours d'eau est une des branches de cette police réglementaire et de prévoyance qui appartient à l'administration ; les tribunaux ne sont appelés à statuer que sur des causes individuelles , dans un intérêt privé; et la compétence respective de ces deux pouvoirs est souvent difficile à déterminer.
Observons d'abord, en ce qui concerne les rivières navigables et flottables, que ces cours d'eau faisant partie du domaine public , comme on le verra plus loin , leur régime est du ressort exclusif de l'administration.
C'est aussi à l'autorité administrative qu'il appartient d'ordonner le curage des rivières non navigables ni flottables. La loi du 14 floréal an 11 veut qu'il y soit procédé de la manière prescrite par les anciens règlements, on d'après les usages locaux; et , en cas de difficulté snr leur application , il doity être pourvu par un règlement d'administration publique, rendu sur la proposition du préfet : la quotité de la contribution de chaque imposé doit être relative au degré d'intérêt qu'il aura aux travaux qui devront s'effectuer. Les rôles de répartition sont rendus exécutoires par le préfet ; le recouvrement s'en opère , comme celui des contributions publiques ; et toutes les contestations relatives doivent être portées devant le conseil de préfecture.
Ce serait s'éloigner du but de cet ouvrage , que d'entrer dans
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quelques développements sur les dispositions de cette loi : on peut recourir au traité du Domaine public de Ni Proudbon , qui ne laisse rien à désirer sur la matière.
25. Cependant nous croyons devoir signaler une erreur qui paraît avoir échappé à ce jurisconsulte > dans le tom. A, n* 1329, de son traité. Dominé par la distinction qu'il fait entre les rivières qui toutes, selon lui, dépendent du domaine public , et les ruisseaux qui appartiennent aux riverains (1) , n prétend que l'administration ne peut intervenir pour le curage de ces petits cours d'eau , attendu que la loi du lk floréal an 11 ne parle que des canaux et rivières non navigables. Nous croyons , au contraire, que la police de l'administration s'étend à tontes les eaux courantes ; qu'ainsi les propriétaires riverains et les autres parties intéressées peuvent être forcés d'opérer le curage des ruisseaux , ou de contribuer aux frais de cette opération.
Dans tous les temps , ces petits cours d'eau furent l'objet delà sollicitude de l'administration. Voici ce que porte , entre autres coutumes , l'art. 479 de la suite des anciennes ordonnances du comté de Bourgogne. « Il est ordonné à tous échevins , preud'hommes, jurez et habitants des communautés de ce pays, dedans six mois , faire nettoyer les ruisseaux et biefs qui fluent rière leurs territoires, et après les avoir mis en estât» les; entretenir, sous réserve de se faire rembourser par tes particuliers qui ont des héritages au voisinage des dits ruisseaux, et des autres qui profiteront de telles réparations, selon les marchez que les dites communautés en auront faits et les répartements auxquels les officiers des lieux procéderont, parties à qui le fait touche appelées. A défaut de quoi , et le susdit terme passé au regard de la première réquisition, et quant à l'entretien ou secondes réparations à l'avenir, six mois après les réquisition et interpellation des parties intéressées ou aucune d* [celles , il sera procédé aux dits netloyements et repurges, aux frais des dites communautés, sans espoir de recouvrement , et encore à peine d'amende arbitraire (2).
(I) La queslioD de saroir si actuellement le lit dei rivières non narigaMtf ni flottables n'appartient pas aux riverains , comme celui des ruisseaux , ail controversée. Voy. le commentaire de l'article 6 , partie 1 , sert 3, n* fO.
(t) Un arrêté du préfet do Donbs du U juin 1811 4 RunHl ûdmtnUtrwêif,
ÉLAGAGE. GURAGB. 57*
La loi du 12-20 août 1700 , chap. 6 , § 4 , ayant chargé les administrations « de rechercher et indiquer les moyens de pro-
• curer te libre cours des eaux, d'empêcher que les prairies ne t soient submergées par la trop grande élévation des écluses ,
• des moulins et par les autres ouvrages d'art , établis sur les § rivières ; de diriger enfin , autant qu'il est possible , toutes les » eaux de leur territoire vers un but d'utilité générale , d'après » les principes de l'irrigation ; • ces dispositions s'appliquent à tous les cours d'eau ; les ruisseaux ont même un besoin plus fréquent de curage que les rivières formant une masse d'eau qui s'écoule rapidement et dont l'influence est beaucoup moins pernicieuse.
Aussi le curage de ces différents cours d'eau est-il recommandé dans diverses instructions ministérielles. « Les préfets, » dit le ministre, dans une circulaire du 10 décembre 1837 ,
• qui, depuis la loi du 28 pluviôse an 8, sont substitués aux i administrations départementales , et qui sont spécialement
• chargés de l'exécution de la loi du 14 floréal an 11 , ont donc
• le droit d'ordonner , d' office, le curage des petites rivières et § ruisseaux. Il y a plus, c'est un devoir pour eux ; car, ainsi » que vous venez de le voir , la loi leur prescrit de rechercher § et d'indiquer les moyens de procurer le libre cours des eaux » et d'empêcher que les prairies soient submergées. »
Une autre circulaire, du 22 juillet 1838, invite encore les préfets à pourvoir au curage dej rivihes non navigables et des petits cours d'eau ; et le 18 mars 1839, le ministre leur enjoint de lui faire connaître quel a été le résultat des mesures prises à cet égard, en les invitant de faire délibérer les conseils municipaux , quoique l'avis de ces conseils , sur ce point , ne soit pas indispensable , l'administration pouvant ordonner d'oflice, sur la demande des parties intéressées, le curage, dans un intérêt général. Le ministre observe aussi que le redressement des petits cours d'eau est un des meilleurs moyens d'en améliorer le régime; mais, dit-il, « l'administration n'a droit
n° 22 , recommande aux maires de faire procéder an enrage des ruisseaux en ▼erlu de cet ancien règlement, toujours exécutoire d'après le texte de la toi du M floréal mn M.
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» d'ordonner d'y procéder , qu'autant qu'elle y est autorisée
■ par les règlements ou usages constatés ; dans l'absence de » l'un et de l'autre de ces éléments, elle n'a d'autres moyens
■ que la persuasion. »
Enfin tous les jours on voit des conseils municipaux délibérer sur la nécessité du curaged'un ruisseau qui traverse le territoire, en exécution de la loi du 14 floréal an .11. Une délibération semblable ayant été prise dans le département de la Haute- Saône, fut autorisée par le préfet, qui ordonna que le curage serait opéré par chacun des propriétaires riverains ou à leurs frais. Un riche propriétaire , refusant d'obtempérer à cet arrêté, épuisa tous les degrés de la juridiction administrative et judiciaire , mais en vain ; il a été forcé de payer les frais de curage auquel la commune avait fait procéder, à son refus , le long de ses propriétés. Se plaignant également de l'anticipation qui aurait été commise par le curage sur ses propriétés, en donnant au ruisseau une largeur plus considérable que celle de l'ancien lit , le conseil d'état renvoya cette question an pouvoir judiciaire , parce qu'elle tenait à la propriété , et il succomba également devant les tribunaux , ayant été reconnu qu'il n'y avait pas d'anticipation ; on n'avait fait que de déblayer le ruisseau des terres et graviers que la suite des temps y avait amoncelés.
Il faut donc tenir pour constant que le curage des ruisseaux, de même que celui des petites/i vières , peut être ordonné par l'administration.
Mais qu'il s'agisse d'une rivière ou d'un simple ruisseau , les mesures administratives peuvent contrarier des intérêts privés. Il est possible que l'encombrement du cours d'eau provienne non-seulement d'accidents naturels , mais de barrages établis, soit pour faire mouvoir des usines, soit pour faciliter l'irrigation de propriétés riveraines. Dans ce cas, le préfet peotil ordonner le curage, sans prendre égard à ces établissements? N'est-ce pas aux tribunaux à statuer sur la question de savoir s'ils doivent être maintenus ? Dans la circulaire du 10 décembre 1837 qu'on vient de rappeler, le ministre de l'intérieur, après avoir dit que tout obstacle au libre cours d'eau doit être enlevé,
ajoute : t Les contestations qui s'élèveraient entre particuliers,
• sur l'exercice des droits qu'ils prétendraient , en vertu de leur i titre ou des dispositions de la loi, seraient du ressort exclusif i des tribunaux civils : ces contestations ne présentent qu'un ■ débat d'intérêts privés. »
De là s'ensuit-il que Jes riverains puissent s'opposer au curage de la rivière ou du ruisseau , sous le prétexte qu'étant en possession de barrages qu'ils ont pratiqués pour exhausser le lit de la rivière et faciliter l'irrigation de leurs héritages , le maintien ou l'enlèvement de ces barrages présente une question préjudicielle de la compétence des tribunaux. J'ai vu élever, dans plusieurs affaires de cette nature , des difficultés semblables ; elle ne me paraissent pas fondées.
Que , sur une contestation entre deux particuliers , les tribunaux soient compétents pour ordonner la destruction d'un barrage construit sans autorisation , rien de plus certain : on a vu, en traitant des matières possessoires , que, dans le cas même où le barrage a été autorisé, le juge de paix , s'il ne peut, en ordonner la destruction, statué néanmoins sur les dommagesintérêts résultant du préjudice qu'il occasionnerait Mais il s'agit de savoir si une contestation semblable , élevée au sujet du curage ordonné par l'administration , peut entraver cette mesure ? La négative nous paratt incontestable. L'objet du curage est d'enlever les obstacles apportés au libre écoulement des eaux par la main de l'homme , aussi-bien que ceux qui proviennent d'accidents naturels. La question de savoir si les riverains peuvent pratiquer des barrages pour l'irrigation , sans y être autorisés, comme le prétend M. Proudhon, Domaine public , tom. A, n° 1261 , est au moins fort douteuse. Quoi qu'il en soit, l'administration a droit de les faire supprimer dans l'intérêt général ; l'auteur en convient , et c'est ce qui résulte de la loi , qui lui attribue le droit exclusif de fixer la hauteur des eaux. La mesure du curage ne peut donc être subordonnée à d'autres questions préjudicielles , du ressort des tribunaux , que celles qui résulteraient d'un titre conventionnel.
C'est au pouvoir judiciaire qu'appartient, il est vrai , l'application des articles 644 et'645 du Code relatifs à l'irrigation ; mais il ne s'agit pas ici d'enlever aux riverains la faculté qui
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leur est accordée , par ces articles , d'user des eaux à leur passage ; il est question d'enlever les obstacles qui troublent l'économie générale du cours d'eau. D'ailleurs l'administration peut elle-même faire un règlement de partage dans un intérêt général et collectif ; si donc les riverains ne peuvent se servir des eaux pour l'irrigation qu'en les exhaussant , au moyen de barrages, l'administration a évidemment le droit de permettre, d'empêcher ou de modifier les ouvrages de ce genre , lorsqu'il est question d'opérer le curage du lit du cours d'eau dont la loi lui a confié le soin (1).
- 23 bis. En ce qui concerne les juges de paix, la compétence qui leur est attribuée par notre article ne peut être appliquée que dans le cas où , en l'absence de mesures prescrites par l'administration, des intérêts purement privés sont mis enjeu: par exemple , un propriétaire d'usine pourrait se plaindre de l'encombrement du cours d'eau provenant de la faute des propriétaires supérieurs , et , dans ce cas , forcer ceux-ci i opérer le curage. Il en serait de même de l'entreprise du propriétaire inférieur qui occasionnerait l'encombrement, au moyen de reflux sur les héritages supérieurs. Mais si cet encombrement n'a été causé que par des accidents naturels, tels qu'éboulement des rives, accumulation des vases et graviers, attérissement subit et insensible , croissance et multiplication de végétaux aquatiques , les propriétaires riverains ne pourraient être condamnés par la justice à effectuer le curage, parce qu'il n'y aurait ni faute à leur imputer, ni dommage à réparer.
Dans son Traite des semitudes, n° 92, M. Pardessus soutient le contraire : • Si , dit-il , la succession des temps ou quelque » accident imprévu avait comblé le lit des eaux , les proprié- » taires des fonds inférieurs pourraient être contraints d'en
(1) Sur l'étendue dos attributions administratives, en matière de cours d'eau, voyez notamment l'arrêt du 7 avril 1807 , Jlépert., y* Cours d'eau; et dans le recueil périodique de Dalloz , les arrêt s des 10 mars et 28 mai 1827, 10 novembre et 6 décembre 1833, 15 novembre 1838 et 2 juillet 1830, pag 25! et SOI de 1S27 , 50 de 1834 , 487 de 1838 et 277 de 1830. - Voy. dans le même recueil les ordonnances sur arrêts du conseil des 28 mars , .18 juillet 1838 , 22 août et tl novembre 1630, part. 8,paf. 41 etmdel*f0,S4e*6leleti4O.
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t faire le curage, chacun dans retendue de soft domaine; mil » ne serait fondé à s'y refuser, soit en prétendant que ce lit a » été comblé par on événement naturel dont il ne veut pas » changer les effets, soit en invoquant la règle générale qui » veut que l'obligation de foire des travaux , pour l'exercice » d'une servitude , ne soit à la charge du propriétaire du fonds » assujéti que lorsqu'il s'y est particulièrement soumis. » L'auteur fonde cette doctrine sur la distinction entre les servitudes conventionnelles et les servitudes naturelles , lois de voisinage et de nécessité , régies par des principes différents. Il invoque d'ailleurs la loi du là floréal an H, qui met lecurage des rivières à la charge des riverains , principe que les règlements d'administration publique ont appliqué aux simples ruisseaux.
Cette opinion ne nous paratt point devoir être suivie. La toi du 14 floréal an 11 n'est ici d'aucune considération. Lorsque le curage d'un cours d'eau quelconque est ordonné par l'autorité administrative, cette mesure étant prescrite dans l'intérêt de la localité , les frais sont payés par contribution , et il est naturel d'en faire la répartition , non sur la généralité des contribuables , mais sur ceux qui en profitent , et suivant le degré d'avantages que chacun d'eux en retire. S'agit - il , au contraire , du curage opéré dans un intérêt privé ? Alors c'est une action ordinaire et personnelle , dont le fondement doit reposer sur l'une des causes d'où dérivent les obligations , le contrat , le délit ou le quasi-délit Si c'est par la faute du propriétaire supérieur ou inférieur que le lit du ruisseau a été comblé , alors il est hors de doute que le dommage doit être réparé ; l'art 1382 du Gode est applicable. Mais , dans le cas où le comblement ne provient que d'accidents naturels, quelle est la disposition législative qui pourrait être invoquée , pour contraindre ce propriétaire d'opérer le curage ? L'article 640 du Gode n'impose d'autre obligation que celle de ne rien faire qui puisse empêcher l'écoulement naturel des eaux ou aggraver cette servitude. On vient de voir, n° 21 , que le propriétaire de l'héritage inférieur ne pouvait être obligé de curer le fossé établi sur son fonds , mais seulement en permettre le curage au propriétaire supérieur. La même règle doit s'appliquer aux cours d'eau naturels» Nous croyons donc que, si le nritoeav
qui fait mouvoir un moulin a besoin d'être curé , le meunier peut procéder au curage , à ses frais ; les riverains ne pourront s'y opposer, ils seront tenus de le souffrir ; mais là se bornent les obligations résultant du voisinage.
Au surplus, s'il s'élevait, devant le juge de paix , des débats sur ce point, comme il s'agirait d'une question de servitude , il ne pourrait en connaître, sa compétence se bornant à ordonner le curage, quand le droit n'est pas contesté, et à statuer sur les dommages-intérêts, s'il y a lieu. La seule contestation dont pourrait connaître ce magistrat , serait celle qui s'élèverait sur le point de savoir si c'est par accident, ou par le fait du riverain , que le cours d'eau a été comblé ; ce serait à ce magistrat à vérifier ce fait, ainsi que le dommage en résultant, et à statuer en conséquence.
24. En ce qui concerne l'irrigation , l'art 645 du Code accordant à tous ceux dont la propriété borde une eau courante, autre que celle des rivières navigables et flottables , le droit d'en user à son passage pour l'irrigation de leurs propriétés , cet usage ne peut avoir lieu , sans une saignée sur le bord da ruisseau, en pratiquant, s'il est nécessaire, un barrage, avec empellement , pour faire surgir les eaux sur le pré.
Il existe même dans plusieurs départements , des canaux artificiels pour distribuer les eaux dans différentes prairies, canaux qui ont été construits , et doivent être entretenus aux frais des propriétaires des prés à l'irrigation desquels ils sont destinés.
Et lorsque ces canaux sont d'une importance qui Tegarde toute une contrée, alors' leur établissement pouvant être ordonné pour cause d'utilité publique, il est nécessaire de recourir au gouvernement, et même au pouvoir législatif, pour leur établissement. C'est ainsi qu'une loi du 23 pluviôse an 12 a autorisé , dans le département des Hautes-Alpes , sur la rive gauche de la rivière du Drac , un canal d'irrigation pour fertiliser le territoire de la ville de Gap, et celui des communes environnantes. La même loi autorise l'acquisition des terrains nécessaires , charge l'administration de diriger les travaux , et lui attribue la connaissance de toutes les contestations. La
loi da 14 floréal an 11 s'applique encore à ces canaux, établis dans l'intérêt d'une masse ; et, dans ce cas , les travaux du curage , en général, ne regardent que l'administration.
Il se forme aussi quelquefois , sous le nom collectif de compagnie d'arrosants , une société qui a ses syndics pour agir et défendre, dans l'intérêt de la masse , sur tout ce qui peut intéresser les associés, ainsi que sur l'exécution des lois et règlements touchant l'usage des eaux.
Indépendamment de ces sociétés, que le gouvernement autorise , plusieurs propriétaires , dont les fonds sont traversés on bordés par un cours d'eau, peuvent, dans leur intérêt particulier, se partager, les eaux , et en tracer la direction , en pratiquant, au travers de leurs propriétés contiguës, des canaux d'irrigation dont le curage est convenu , et les dépenses réparties, suivant le degré d'intérêt de chacun d'eux. C'est surtout à ces canaux particuliers d'irrigation que s'applique la compétence ici attribuée aux juges de paix , compétence qui se borne au curage , et doit cesser, s'il s'élève une difficulté entre les contractants , soit sur les clauses de leur traité , cas auquel l'affaire est de la compétence des tribunaux ordinaires, soit sur les règlements administratifs, s'il en existe , cas auquel la question doit être renvoyée à l'autorité compétente; du moins le juge de paix doit surseoir de prononcer, jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'autorité administrative.
Enfin , sans qu'il existe de traité entre les propriétaires de fonds contigus , il est possible que le défaut de curage des canaux ou fossés établis par chacun d'eux soit préjudiciable au fonds voisin, qu'il fasse refluer les eaux sur l'héritage supérieur, ou forme obstacle à leur libre cours dans le fonds inférieur.
Au surplus, comme on l'a vu, n° 21, le propriétaire inférieur ou supérieur ne peut être tenu d'entretenir, pour l'avantage d'un autre fonds, le canal d'irrigation qu'il aurait pratiqué sur son propre héritage. Ce que l'on a dit à l'égard d'un fossé destiné à retenir ou à procurer l'écoulement des eaux pluviales, s'applique également aux eaux courantes.
2{J. A l'égard des cours d'eau destinés au mouvement des
Boulins et usines, c'est l'autorité administrative qui , d'ordinaire , ordonne et dirige les travaux du curage. Le juge de paix ne pourrait en connaître que dans nn intérêt privé ; et, comme on vient de le dire , les riverains ne peuvent être forcés d'y procéder, s'ils n'ont rien fait pour entraver l'écoulement des eaux. Ce n'est que dans le cas où le curage est ordonné par l'administration dans l'intérêt général , qu'alors tons les propriétaires intéressés , et par conséquent les riverains, doivent contribuer aux frais du curage , quoique le lit de la rivière ou du ruisseau n'ait été comblé que par suite d'accidents naturels. Sur quoi , il est à observer que la loi du 14 floréal an 11 voulant que les frais en soient répartis, en proportion du degré d'intérêt de chaque imposé , c'est le propriétaire d'une usine qui doit supporter le curage de la baie ou de la partie supérieure du cours d'eau, à partir du point où les eaux commencent à être stagnantes et cessent d'entraîner les gravois qui s'amassent au-dessus de l'écluse : c'est cette construction qui souvent amène la nécessité du curage , lequel d'ailleurs est ici pratiqué principalement pour l'utilité de l'usine (1).
26. Hais il existe ordinairement un canal ou bief creusé à main d'homme, lequel est une dépendance du moulin ou de l'usine ; et l'on conçoit que les propriétaires de fonds adjacents puissent exiger qu'il soit curé , si le défaut de curage nuit à leur propriété par l'amas des graviers qui peuvent faire refluer les eaux et causer des inondations. Les canaux de fuite ou de dérivation , établis pour rendre à leur cours naturel les eaux qui ont fait mouvoir l'usine , sont ceux surtout dont l'entretien est souvent négligé. Il peut arriver aussi que celles qui sortent des patouillets ou lavoirs à mines répandent sur les fonds adjacents des eaux extrêmement contraires à la fécondité. Dans ces différents cas , il n'est pas douteux que les propriétaires de fonds placés plus haut et plus bas n'aient le droit de requérir le curage , et c'est à ces canaux artificiels que s'applique plus spécialement la compétence que notre article attribue aux Juges de paix.
Quelques commentateurs prétendent que des difficultés se-
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rieuses sur la compétence peuvent être soulevées , de la part du meunier ou propriétaire d'usine , lequel résistera souvent k l'action , en se prétendant propriétaire exclusif du canal dont on demandera le curage, en soutenant qu'il est artificiel et creusé de main d'homme, que par conséquent les riverains sont non recevables dans leur demande. Mais c'est précisément parce que le canal appartient au propriétaire de l'usine , que celui-ci ne peut se soustraire à l'obligation de le curer, dès l'instant que le défaut de curage préjudicie aux propriétés adjacentes. Il ne pourrait, au contraire, décliner la juridiction du juge de paix, qu'en prétendant que le canal est un bras de rivière qu'il n'est pas tenu de faire curer, attendu que le comblement du lit provient de la nature ; que seulement il devrait contribuer aux frais du curage , proportionnellement à l'avantage qu'il pourrait en tirer, si cette mesure était ordonnée, dans l'intérêt local , par l'autorité administrative.
27. Terminons ée qui concerne le curage des canaux par l'examen de la question de savoir où doivent être déposés les vases et déblais.
Les propriétaires de canaux faits à main d'homme ont ordinairement la propriété d'un certain espace de terrain pour les francs-bords ; mais à défaut de cette propriété , ils ont tout au moins une servitude , laquelle consiste dans le droit de pénétrer sur l'héritage voisin, d'y faire, à droite et à gauche du canal , l'entrepôt des matériaux et ustensiles préparatoires , enfin , de laisser indéfiniment , sur les mêmes bords , tout ce qui provient du curage ; et cette faculté doit être accordée nonseulement au propriétaire d'un canal d'usine, mais à tous ceux qui font procéder au curage d'une rivière ou ruisseau , d'un cours d'eau quelconque. C'est ce qui résulte de la loi 11 , § 1, ff. Communia prœdiorum.
Les dépôts ou embarras peuvent être plus ou moins onéreux pour le fonds riverain ; mais le propriétaire est obligé de les supporter, comme accessoires de la servitude dont son héritage est grevé. Cependant, il ne peut être forcé de souffrir, en pure perte pour lui-même , et seulement pour l'avantage des autres, la dégradation que peut causer le curage à la superficie de son
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fonds , si , au lieu de vases fertilisantes , ce sont des gravois stériles qui s'y trouvent déposés; dans ce cas, il a droit à une indemnité (1).
Cette indemnité , n'étant qu'un accessoire du curage , doit être réglée par le conseil de préfecture, dans le cas où les travaux ont été prescrits par l'administration ; mais, si la demande en a été formée devant le juge de paix , c'est à lui qu'appartient le règlement de l'indemnité , laquelle rentrerait d'ailleurs dans les dommages causés à la propriété rurale par le fait de l'homme, dont la connaissance lui est également attribuée par notre article.
à ii ■ .. ■
(1) Traité §u domaine publie , tom. 9 , n* 1040, et t. 4, n<* 1317 et ISIS.
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— Du cas où aucune des parties n'a de titre, 486. — Si ces diverses parties ont des titres , il faut distinguer s'ils émanent d'un auteur commun ou de divers propriétaires , 487. — Solution diverses dans le 1" cas, ibid. — Idem dans le 2e , 491. — Quid, si les titres ne sont pas contradictoires , ibid. — Hypothèse où Pane des parties a un titre, et où l'autre n'en a pas , ou n'en a que d'insignifiants, 496. — Il peut arriver que l'on ait intérêt à demander le bornage de propriétés non contiguës , exemple , 498. — Avantage du bornage général des fonds du territoire d'une corn* mune, 499.
BORNES. — Le déplacement et même le placement d'une borne peut être l'objet d'une action possessoire; explication, 258.— Voy . murs , haies , fossés , bornage.
CADASTRE. — Peut servir, en cas de doute , pour éclairer la possession , 252. — A regard des chemins , 242. — En matière Se bornage, 441, — Voy. contribution foncière.
CANAL ( d'un moulin ou usine ). — En est une dépendance, les riverains n'y ont aucun droit. — V. bief, irrigation. CANAUX (Curage). — Voy. curage, fossés.
CANAUX DE NAVIGATION.— Sont, comme les rivières navigables, soumis aux règles de la grande voirie, 177. — Leur destination est frappée d'imprescriptibilité , 179. —Quoique plusieurs appartiennent à des particuliers, 1 78. — Il est rare qu'ils puissent être l'objet d'une action possessoire , !79. — Voy. chemins de halage.
CANTONNEMENT. - La loi du 28 août 1792, qui accordait aux usagers , même au créancier de la simple servitude de vaine pâture , le droit de demander le cantonnement , était contraire à tous les principes , 546. — Erreur de M. Proudhon à cet égard, ibid. — La disposition du Code forestier sur ce point n'est qu'un retour au droit commun , 347. — L'usager peut agir en bornage , pour faire séparer, du surplus de la forêt , le canton qui lui a été délivré pour cantonnement , 435. — Voyez bornage , usage.
CAUTION (judicatum solvi). — En matière possessoire , 102.
CHAMPS DE FOIRES ET MARCHÉS. — La tenue des foires et marchés sur un terrain peut-elle faire acquérir quelque droit ? — Voy. foires et marchés.
CHEMINS D'EXPLOITATION. — Le passage sur ces chemins peut être réclamé par voie de complainte , sans qu'il soit besoin de titre, 244. — On peutanéanmoins consulter les titres, d'anciennes énonciations , et c'est de la loealité surtout que dépend la solution , 246. — La question d'enclave n'est point ici à considérer , ibid. — Voy. servitudes , enclave.
CHEMINS DE FER. — Sont la propriété des compagnies chargées de leur établissement , 190. — Leur destination publique est restreinte, en ce que chacun est forcé de se servir des voitures de ces compagnies, 191. — Les règlements appartiennent à l'administration , ibid. — Et les questions de propriété et possession au pouvoir judiciaire, ibid.
CHEMIN DE HALAGE ( des canaux de navigation ). — En est une
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dépendance, 177. — On ne peut acquérir sur ces chemins aucune servitude qui serait contraire à leur destination , ibid. — Voy. canaux de navigation. — Chemins de halage des rivières navigables ou flottables. — Voy. marchepied.
CHEMIN PRIVÉ. — Peut être réclamé par voie de complainte , «59.
— Prétentions souvent élevées par les communes sur ces chemins , ibid. — Le passage des habitants ne suffit pas pour acquérir une possession utile , 240. — Il faut des faits pratiqués par la commune, ut universités, 241. — -Le juge du possessoîre doit examiner la localité et consulter les titres , ibid. — Cadastre , paiement de la contribution foncière, 242. — Voy. chemins d'exploitation.
CHEMINS VICINAUX. — Les chemins vicinaux sont imprescriptibles, 191. — L'imprescriptibilité ne commence qu'à dater de l'arrêté de reconnaissance ,192. — Le préfet peut ordonner rétablissement de fossés latéraux , 195. — Les règles de la mitoyenneté ne sont point ici applicables , ibid. — Distinction entre l'arrêté qui ordonne rétablissement ou le redressement d'une voie vicinale , et celui qui reconnaît pour telle un chemin déjà existant, 1D4. — Dans le premier cas, l'action possessoîre compète au propriétaire jusqu'au jugement d'expropriation, tandis que, dans le second , l'arrêté suffît pour attribuer le sol à la commune , ibid. — Dans ce dernier cas néanmoins, le propriétaire, au lieu d'agir au pétitoire , peut se pourvoir au possessoîre, à fin d'indemnité, 195. — Le privilège d'imprescriptihilité cesse avec la destination publique ; cas dans lesquels cette cessation a lieu , 197.
CHEMINS COMMUNAUX OU RURAUX. — Ces chemins ne doivent pas être confondus avec les chemins vicinaux , qui sont les seuls imprescriptibles , 198. — L'état arrêté par le conseil muni-
' cipal et approuvé par le préfet, n'est pas un titre pour la commune, 199. — Action possessoîre, en cas d'entreprise de la part de la commune, sur un chemin privé qu'elle aurait déclaré communal , 200. — A l'égard de ces chemins , la commune est tenue des mêmes preuves que les particuliers , ibid. — Quelles sont les preuves à administrer par Tune ou l'autre des parties ? — Voy. chemins prirvs. — Servitudes de passage qui peuvent aussi ap-
. partenir à une commune , 201 . — Mais on peut considérer comme telles les chemins de défruitement. — Voy. chemin d'exploitation.
— L'habitant ut singulus peut agir au possessoîre en ce qui concerne les chemins vicinaux ou ruraux , et les servitudes communales , 567. — Lors même que, sur l'action de particulier à particulier, la propriété communale est oontestée, 588.
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fS VICINAUX ( tribunal de police ). — A défaut de reconnaissance , le procès-verbal peut être considéré comme trouble et donner lieu à l'action possessoire, 6 et 16. — ? L'article 479 du Code pénal est-il applicable aux chemins communaux ou ruraux ? SOI . — Voy. questions préjudicielles, voirie.
CIMETIÈRES. — Font partie du domaine public municipal , 226.
— Sont imprescriptibles , ibid. — Concession d'une place pour la sépulture d'une famille, action possessoire, t&ùJ. — On ne peut acquérir aucupe servitude contraire à la destination des cimetières, 227. — Doivent être clos , ibid. — Distance à observer pour les constructions, l'établissement d'un puits , au voisinage, 228. — Création d*un nouveau cimetière , ibid. — Dans ce cas , on ne peut faire , pendant cinq ans, aucun usage du terrain abandonné, ibid.
— Mi faire des fouilles , ou creuser des fondations , jusqu'à nouvel ordre , ibid.
CLANDESTINITÉ. — Pour donner lieu à la complainte , la possession doit être publique , 92. — Cas où elle est infectée du vice de clandestinité, 93. — Quoique clandestine dans le principe, la possession commence à devenir utile , du moment où cessa la clandestinité , 94. — Distinction à faire , à cet égard , entre l'usurpateur et le propriétaire , 95. — Voy. anticipations, plantations à distance , possession annale, bornage.
CLOTURES. — Actions possessoires relatives aux clôtures mitoyennes ou exclusives, 250. — Voy. murs, haies, fossés.
COMMETTANT. — L'action doit être formée en son nom par le mandataire, 102. — Personne, en France, ne plaide par procureur; application de cette maxime au negotiorum gestor, ibid.
COMMUNES , COMMUNAUX. — Actions possessoires qui intéressent les communes , 121. — Le maire n'a pas besoin d'être autorisé , 122. — Voy. autorisation. — Pour acquérir une possession utile à la commune , il faut des faits communaux ; le passage ou vain pâturage exercé par les habitants, ut singuli, ne suffit pas , 96 et 240. — Voy. biens communaux , chemins vicinaux et ruraux, domaine public municipal, affouage, vaine pâture, usages communaux.
COMMUNTERS , COMMUNION. —L'un des eommuniers a le droit d'intenter l'action poasessoire ou d'y défendre; mais si les autres n'ont pas été appelés , le jugement n'a point l'autorité de chose jugée contre eux , 104. — Voy. tierce-opposition, -r Le coqpfyu* nier étant censé m jiôir tt «taitiitrer 4f* nemms tmmuni,
sa possession est équivoque , et ne peut, en thèse générale , motiver sa demande en complainte contre les autres communiera , ibid. — Secùs , s'il justifie d'actes de jouissance exclusive, formels et précis, 105. — Voy. associé.
COMPLAINTE. — Action possessoire qui répond à l'interdit rrttnendœ possessionis des Romains, 8 et 13. — Ce terme est générique et s'entend de la complainte, en cas de trouble , de nouvel œuvre, et de la réintégrande , en cas de dépossession , 36, 51 , 55 et 72. — Ne peut avoir lieu que pour les choses prescriptibles , 1Î50. — Voy. imprescriptibilité. — La possession doit ôtre d'an et jour, et Ton doit se pourvoir dans Tannée du trouble, 77. — La possession doit avoir les mêmes caractères que ceux exigés pour la prescription , 81. — Deux sortes de trouble : trouble de droit, exemples, 14.
— Le trouble de droit le plus fréquent est celui qui résulte d'un procès- verbal de délit dressé contre le légitime possesseur; avantage de se pourvoir au possessoire , en ce cas , G et 16. — Le jugement qui renvoie à fins civiles sur la question de propriété n'est d'aucune influence, quant à la nature de l'action à intenter, 18. — Voy. questions préjudicielles. — Trouble de fait , 20. — La partie qui, ayant succombé au possessoire , a possédé, pendant nn an, depuis le jugement , peut-elle se pourvoir en complainte , en cas de trouble dans cette nouvelle possession ? 418. — Distinctions ,419.
— Quid, de l'acquéreur qui aurait possédé lui-même depuis un an, malgré le jugement rendu contre son auteur? 420. — En cas de trouble pendant l'instance au pétitoirc, l'action possessoire peut être intentée devant le juge de paix , 403. — C'est au demandeur à prouver le trouble et la possession annale ,100. — Si la possession annale n'est justifiée par aucune des parties , le juge peut ordonner la recréance, 590. — Distinction à faire à cet égard entre la complainte et la réintégrande, 394. — Voy. actions possessoires, trouble, réintégrande. déuoncuitionde nouvel œuvre, possession annale, récréance.
CONDAMNES. — Dans les actions possessoires, le condamné à une peine emportant la mort civile est remplacé par ses héritiers naturels, 117. — Condamnés aux travaux forcés à temps; c'est le curateur nommé pour gérer et administrer leurs biens qui doit agir ou défendre , ibid.
CONFINS. — Doivent être préférés à renonciation de contenance, en matière de bornage , 402 et 471. — Voy. bornage.
CONSEIL DE PRÉFECTURE. — Les communes et les établissements publics ne peuvent plaider sans autorisation , 1Î5. — Kx-
ception pour ce qui concerne les actions possessoires , ibid. — Mais le contribuable ne peut être admis à former cette action , sur le refus de la commune , sans y être autorisé , 506, — Voy. autorisation.
CONSTRUCTIONS (distance à observer). — Compétence du juge de paix sur cet objet. — So»im\ire , 526. — L'article 074 du Code renvoie aux règlements et usages pour cette distance , et les ouvrages prescrits dans les cas qu'il détermine , 527. — Coutume de Paris , qui forme le droit commun d'une grande partie de la France, 528. — Autres coutumes et règlements, 529. — Une convention pourrait-elle dispenser de l'observation de ces règlements ? 331. — Le propriétaire qui veut construire sur son terrain , au joignant d'un puits ou d'une fosse d'aisance , peut-il forcer le voisin à l'établissement d'un contre-mur? 552. — Le propriétaire du puits perdu ou de la fosse d'aisance peut-il , en ce cas , s'opposer à la construction du mur qui empécbe les eaux de s'épancher comme auparavant ? 555. —Comment doit procéder le juge de paix dans les affaires de cette nature ? ibid. — Il est compétent non-seulement pour ordonner les travaux prescrits par les règlements, mais tous autres nécessaires , en cas d'insuffisance , pour prévenir le dommage, 534. — L'article 674 n'est point limitatif; il s'applique , ainsi que la compétence du juge de paix , à d'autres cas parfaitement identiques , 535. — Cette compétence cesse , en cas de contestation sur la propriété ; exemples , 536. — Dans ce cas , le juge de paix doit être entièrement dessaisi , 559.
CONTENANCE. — L'énonciation des confins doit être préférée à la contenance. — Voy. bornage, confins.
CONTINUITÉ. — La possession , pour être utile , doit être continue et non interrompue , 85. — Cependant une fois que la possession est acquise et manifestée par un acte positif, l'intention suffit pour la retenir, 86. — Surtout quand il s'agit de propriétés dont la possession ne saurait se manifester par des actes journaliers, ibid. — Voy. Bois et forêts, terres vaines et vagues, servitudes, chemins privés. — L'interruption de jouissance du propriétaire par l'usurpateur est insignifiante, à moins qu'elle n'ait été continuée pendant un an , 88. — Voy. possession annale.
CONTRADICTION. — La contradiction peut-elle avoir pour effet de faire courir la prescription , et d'autoriser l'action possessoire relativement aux servitudes qui ne peuvent s'acquérir que par titre? 327. — Auteurs qui soutienneut l'affirmative, 528. — Réfutation de leur doctrine , ibid. — Quelque formelle que soit la contradic-
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tton , elle ne «tarait motiver une demande en complainte , 339.— Voy. servitudes.
CONTRAINTE PAR CORPS. — La contrainte par corps a lien en matière de réintégrande , comme aussi dans le cas de refus d'obéissance à nn Jugement qui, au pétitoire, aurait condamné à la désistance d'un fonds, 56.
CONTRAT JUDICIAIRE. — Est formé par la contestation en cause, et ne peut être dissout par l'une des parties sans le consentement de l'autre , 415. — Voy. désistement.
CONTRE-MUR. — Cas où il est exigé pour certains établissements.
— Voy. constructions , distance.
CONTRIBUTION FONCIÈRE. — En cas de doute 9 le paiement de la contribution foncière peut servir à déterminer le caractère de la possession , 233. — Voy. cadastre.
COURS D'EAU (navigables ou flottables). — Font partie du domaine public , 158. — Actions possessoires auxquelles ils peuvent donner lieu , 165. — Voy. rivières navigables ou flottables, marchepied, chemin de halage , îles, attérissement , canaut de navigation.
COURS D'EAU (non navigables ni flottables). — L'administration a la police des cours d'eau quelconques , règlement de la hauteur des eaux , autorisation des usines , 182. — Voy. rivières, usines, règlements d'eau. — Les tribunaux ne peuvent ordonner la destruction ou l'abaissement d'un barrage dûment autorisé , mais seulement statuer sur les dommages-intérêts résultant du préjudice , 168, 184. — Peut-on acquérir, par prescription y le droit de conserver un barrage dommageable ? Distinction , 186. — Le fonds inférieur est grevé de la servitude légale de recevoir les eaux ; mais on ne peut les lui transmettre d'une manière nuisible , 303 et 504.
— Voy. eaux pluviales.
La source appartient au propriétaire du fonds où elle surgit , 258. — Quand et comment peut- il en disposer? — Voy. source. — Le Ut des ruisseaux appartient aux riverains ; en est-il de même de celui des petites rivières? Opinions diverses, 180. — Cette question est indifférente pour ce qui concerne le possessoire, 181. — Une fois sorti du fonds dans lequel il a pris naissance , le cours d'eau est à la disposition des riverains , qui en retirent tous les profits utiles, 809.— »■ Voy. pêche, alluvion, île, attérissements.
Cours d'eau servant à l'irrigation et au mouvement des usines, entrejrtlsSË, qui peuvent donner lieu à l'action poswaolrc. — Voye»
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irrigation , usines , biefs, lacs , étangs , eaux fluviales^ entreprises sur les eaux.
CUMUL (du possessoire avec le pétitoire). — Défense de cumuler, 402. — Cumul de la part des parties ; exemples , 405. — Le juge du pétitoire ne peut être saisi quand l'affaire est pendante au possessoire , et vice versa , 404. — Cette règle reçoit exception , s'il survient un trouble pendant l'instance au pétitoire, 405. — Cas où il y a cumul , ou non , de la part du juge ; exemples , 408. — C'est le dispositif qui constitue le jugement , ibid. — Le cumul peut résulter de motifs qui ne seraient fondés que sur la propriété, 409. — - Cependant il est des cas où le juge de paix doit consulter les titres et se déterminer par le fond du droit , 410. — Voy, titres.
CURAGE (des canaux et fossés). — La compétence des juges de paix pour cet objet est illimitée en premier ressort , et de 100 fr. en dernier ressort , 568. — Fossés des routes et chemins vicinaux : leur curage est étranger à cette compétence , ibid. — Fossés délimitatifs : le juge de paix est compétent , même pour ceux des bois soumis au régime forestier, 569. — A quels signes reconnaîton la propriété exclusive ou mitoyenne d'un fossé? 570. — Fossés de dessèchement; chacun peut en établir pour l'avantage de sa propriété , pourvu qu'ils ne portent aucun préjudice à autrui , 571 .. — Le voisin supérieur ou inférieur peut-il obliger au curage le propriétaire du fossé? 572. — Celui-ci ne doit-il pas du moins consentir à le laisser curer par le voisin ? ibid. — Canaux servant à l'irrigation des propriétés , 573. — A l'égard des rivières, le curage ne concerne que l'administration , ibid. — Il en est de même du curage des ruisseaux , dans un intérêt général ; lois sur la police des eaux , s'appliquent aux cours d'eau quelconques, 574. — Les riverains ne peuvent exciper de possession contraire , 577. — Mais en l'absence de mesures prescrites par l'administration , c'est au juge de paix à ordonner le curage des ruisseaux et petites rivières dans un intérêt privé , ibid. — Idem des canaux d'irrigation , 578. — Bras de rivière et biefe servant au mouvement des usines. Quels sont ceux qui peuvent en demander le curage , et aux frais de qui? 579. — Le dépôt des matériaux provenant du curage peut se faire sur les bords du canal ou ruisseau , sauf indemnité , s'il y a lieu, 581.
CURÉS OU DESSERVANTS. — Action possessoire, presbytère. — Voy. bénéfices ecclésiastiques.
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DÉFAUT, DÉFAILLANT. — Si le demandeur ne se présente pas , il doit être donné congé de la demande an défendeur, qui peut même conclure au déboutement, 384. — Si les deux parties font défaut , le juge n'a point à statuer sur la citation , ibid. — En cas de défaut du défendeur, les conclusions du demandeur ne doivent pas moins être vérifiés , ibid.
DÉLAIS. — L'action possessoire doit être intentée dans l'année du trouble, 77. — Ce délai court contre les mineurs, 78- — En cas de plusieurs entreprises successives , le délai part du premier acte , 79. — Peu importe que le propriétaire n'ait pas été averti do trouble , avant l'expiration de Tannée, ibid. Si le fait qui constitue le trouble a le caraetère d'un délit, les poursuites exercées devant le tribunal correctionnel ou de police interrompent-elles la prescription d'un an ? 80.
DÉLIMITATION. — C'est la recherche ou la reconnaissance des limites, 429. — Diffère du bornage, en ce que le placement de bornes peut être requis , dans le cas même où les limites sont certaines, ibid. — Compétence du juge de paix en cette matière. — Voy. bornage.
DEMANDEUR. — Obligé de prouver. — Mais voyez servitudes, actions confessoires et négatoires.
DÉNONCIATION DE NOUVEL OEUVRE.— Droit romain, 21. — Ancien droit français , 122. — Aujourd'hui , pour interdire le nouvel œuvre, une sommation est insignifiante , il faut agir en complainte devant le juge de paix , 24. — Que les travaux soient achevés ou seulement commencés , l'action est recevable , pourvu qu'elle ait été formée dans l'année de l'entreprise; erreur de M. Henrion de Pansey sur ce point; arrêts, 28. — La loi nouvelle ne change rien à cette jurisprudence ; réfutation d'un auteur à cet égard , 50. — La dénonciation de nouvel œuvre ne diffère en rien de la complainte, ibid. — Différence de l'entreprise sur l'héritage d'autrui et du nouvel œuvre pratiqué sur votre propre fonds, 55. — Ce dernier fait ne constitue un trouble , qu'autant qu'il porte atteinte au droit du voisin ; exemples , ibid. — Dans ce cas le dommage actuel n'est pas nécessaire pour autoriser la complainte ; il suffit que le dommage soit imminent , 54. — Cas , au contraire , dans lesquels le nouvel œuvre , quoique préjudiciable,
ne peut donner lien à aucune action , 35. — Yoy. complainte , réintégrante.
DÉPLACEMENT DE BORNES. —Voy. bornes.
DÉSISTEMENT. — Doit être accepté , 415. - L'action pétitoire est non recevable, à moins que le désistement du possessoire n'ait été accepté , ou qu'il en ait été donné acte par le juge, ibid. — Yoy. contrat judiciaire.
DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. — L'art. 692 du Code ne s'applique qu'aux servitudes continues et apparentes, 535. — Mais l'art. 694 ne s'applique-t-il pas aux servitudes discontinues? Autorités , arrêts pour l'affirmative , 556. — Actions possessoires qui peuvent avoir lieu en conséquence , ibid; — Voy. servitudes.
DÉTENTEURS PRÉCAIRES. — Le propriétaire doit agir au possessoire dans l'année du fait qui a causé l'interversion , 155. — Voy. interversion de titres , servitudes , contradiction.
DISTANCE (à observer). — Pour les plantations. — Voy. arbres, plantations. — Pour le creusage d'un puits, d'une fosse d'aisance , etc. — Voy. constructions. — Pour prendre des vues ou des jours. — Voy. vues.
DOMAINE CONGÉABLE. — Genre de superficie qui existe en Bretagne , 219. — Actions possessoires que le colon peut exercer, ibid,
DOMAINE DE L'ÉTAT. — Les biens qui en dépendent sont prescriptibles et peuvent être l'objet d'une action possessoire; erreur de M. Henrion sur ce point, 117. — Mais voy. dotation de la couronne. — C'est aux agents du domaine à veiller à sa conservation ; mais les actions doivent être dirigées ou soutenues par le préfet du lieu de ia situation , 118. — Le particulier qui veut agir doit présenter préalablement un mémoire au préfet, ibid. — Affaires domaniales dont le juge de paix peut connaître. — Voy. bornage, curage , élagage.
DOMAINE DES DÉPARTEMENTS ET ARRONDISSEMENTS. — Actions possessoires qui le concernent, 120. — Dispense d'autorisation, 121.
DOMAINE DE PROPRIÉTÉ (des communes). — Les biens qui en dépendent sont prescriptibles , et peuvent être l'objet d'une action possessoire comme ceux des particuliers , à l'exception des objets qui dépendent du domaine public, 151. — Voy. biens communaux, chemins ruraux.
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DOMAINE PUBLIC. — Qai consiste dans les objets immobiliers consacrés aux besoins du corps social , est de deux aortes , le domaine public national , et le municipal , 151 . — Énumératkm des objets qui composent l'un et l'autre de ces domaines , lâ± — La propriété en appartient à l'état ou à la commune ; opinion contraire de M. Proudbon ,153. — Le domaine public national et le domaine municipal sont régis par les mêmes principes; tant que dure la destination publique , les objets qui en dépendent ne peuvent être susceptibles d'une possession utile qui puisse donner lieu à l'action possessoire, 154. — L'imprescriptibilité n'existe qu'en faveur du domaine ; l'état ou la commune peut invoquer la prescription ordinaire , 155. — Voy. parts et rivages de la mer,
♦ rivières , routes , fortifications , chemins vicinaux , rues et plates publiques , églises et cimetières , fontaines et promenades jwbliques.
DOTATION DE LA COURONNE. — Actions possessoires qui la concernent , 119. — Voy. domaine de Y état.
DROITS FACULTATIFS. — Ne s'éteignent point par te non usage. Voy. usages communaux, non usage.
DROITS D'USAGE , PACAGE. — Voy. usage.
EAUX. — Actions possessoires qui peuvent en être l'objet. — Voy. sources, cours d'eau, rivières, irrigation, biefs, usines, lacs, étangs, eaux pluviales , entreprises sur les eaux.
EAUX MINÉRALES OU THERMALES. — - Leur administration rentre sous la surveillance de l'administration publique, pris égard au régime sanitaire de ceux qui veulent en user, note , 259.
EAUX PLUVIALES. — Appartiennent au premier occupant , 298- — Il en est de même des eaux vicinales qui coulent le long des chemins , 299. — L'obligation de rendre les eaux à leur cours naturel et le partage ne sont point applicables aux eaux pluviales , ibid. — Pour la question du possessoire. le juge de paix peut avoir à vérifier si le cours d'eau est alimenté par des sources ou des eaux de pluie, 299 et 301 . — Cas où le propriétaire inférieur peut acquérir le droit de diriger sur son héritage les eaux pluviales qui tombent sur le fonds supérieur, 500. — Ce droit ne peut se prèscrire qu'au moyen de travaux pratiqués wr ce dernier fond*,
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ibid, •«* Dus <« cas, la possession annale pourrait motiver l'action possessoife, 301.
Le propriétaire inférieur supporte la servitude légale des eaux qui découlent naturellement du fonds supérieur, 302. — Sans que le propriétaire de ce fonds soit tenu de les lui transmettre , 502. — II ne peut rien faire qui puisse aggraver cette charge légale , 303.
— Cas où la surcharge peut être l'objet d'une action possessoire , ibid. •— Transmission proscrite d'eaux boueuses ou corrompues , 394. — * Ce fait est même placé au nombre des délits ou contraventions, ibid. — Ces règles s'appliquent aux eaux courantes aussibien qu'aux eaux pluviales, 305. — Travaux que peut faire le propriétaire supérieur dans le but d'une bonne culture , ibid. — Voy. cours d'eau , entreprises sur les eaux.
EAUX SALÉES. — La source appartenant au propriétaire du fonds peut être l'objet d'une action possessoire , note , 259. — Mais l'exploitation ne peut en être faite, sans se soumettre aux règlements et k l'impôt du sel, ibid.
ÉBRANCHAGE. — Voy. arbres , ilagage.
ÉCHELAGE. — Voy. tour de V échelle.
ÉCLUSES. -^ Servant à l'irrigation ou au mouvement des usines. — Voy. barrage , irrigation, rivières , cours d'eau.
ÉDIFICES PUBLICS. — Les hôtels de ville, maisons communes et autreB édifices font-ils partie du domaine public? peuvent-ils être assujétis à des servitudes? 217.— Cet objet est ordinairement réglé par des mesures administratives , 218.
ÉGLISES. ~- font partie du domaine public municipal et sont imprescriptibles, 220. — Mais non les églises ou chapelles particulières , ibid. — Le droit de mitoyenneté ne peut avoir lieu sur des églises publiques, 221. — On ne peut y acquérir par prescription l'osage d'une chapelle , ibid. — Ni d'un banc, 222. — Exception pour les fondateurs, ibid. — Dans ce cas, l'action possessoire peut avoir lieu , ibid. — Mais le placement ou déplacement ordonné par la fabrique est une mesure administrative ; le concessionnaire , en ce cas, n'a que l'action en dommages-intérêts, 223. — Cas où cesse la destination publique et rimprescriptiblltté d'une église , ibid. — Diséùssioii sur le point de savoir si les églises appartiennent aux communes ou aux fabriques , ibid. — Quoi qu'il en soit , e'est à la fabrique qu'appartiennent les actions possessoire* , 225.
— Voy. cimetières*
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terrain, ou sur la voie publique , 505. — Mais la possession annale d'une servitude d'égout peut donner lieu à l'action possessoire, ibid. — Voy. abreuvoir, évier.
ÉLAGAGE (des arbres ou haies). —La compétence du juge de paix est en dernier ressort, à moins que la demande ne soit accompagnée de conclusions à une somme de plus de 100 fr. de dommagesintérêts, 542. — Cette compétence cesse s'il s'élève une question de propriété, 545. — Dans ce cas , l'affaire doit être renvoyée an tribunal qui statue sur le tout , 545. — La demande doit être portée devant le juge de paix de la situation , 555.
Quoique planté à la distance voulue par la loi , l'arbre ou la haie est soumis à l'élagage , 537. — Mais le voisin ne peut y procéder luimême ; sommation , citation devant le juge de paix , 558. — Les arbres de lisière des forêts de l'état , des communes et des particuliers sont soumis à l'élagage , ibid. — Exception pour ceux qui avaient trente ans lors de la publication du Code forestier, 559. — C'est devant le juge de paix qu'il faut se pourvoir, ibid. — L'action en élagage est-elle soumise à la prescription? 560. — Résolution pour la négative , malgré l'opinion contraire de M. Troplong, 561. — Elagage des arbres plantés au bord des routes; incompétence du juge de paix , 5(>4. — Secùs , des chemins vicinaux ; compétence du juge de paix comme juge civil et de police, 566. — Élagage des haies mitoyennes ou non , 562. — Voy. haies.
EMPHYTÉOSE , EMPHYTÉOTE. — L'emphytéote peut intenter l'action possessoire contre les tiers , 134.
ENCLAVE (droit de passage). — Servitude légale qui peut donner lieu à l'action possessoire en cas de trouble, 323. — C'est au juge de paix à vérifier s'il y a réellement enclave, 324. — Règles à suivre à cet égard , 525. — - En cas de nouvel établissement, le propriétaire peut exiger pour son exploitation un nouveau passage, si l'ancien n'est pas suffisant , 526. — Cas où le terrain enclavé provient du partage de fonds ayant appartenu au même propriétaire , ibid. — Le passage peut être refusé si l'enclave cesse au moyen d'acquisitions de terrains joignant la voie publique, ibid.
ENQUÊTE. — Le juge de paix peut ne pas l'ordonner d'office, même en matière possessoire 4 suivant les circonstances, 386. — Voy. interlocutoire , preuve testimoniale.
ENTREPRISES. — Qui peuvent constituer un trouble suffisant pour motiver une action possessoire. — Voy. trouble, dénonciation de nouvel œuvre.
ENTREPRISES SUR LES EAUX. — 258. — Voy. cours d'eau , sources, rivières, ruisseaux, lacs, étangs, eaux pluviales, usines, irrigation.
ÉQUIVOQUE (possession ). — Ne peut donner lieu à la complainte , si elle se balance avec la possession d'un autre, si elle résulte de faits non positifs et qui peuvent être attribués à la tolérance , 95. — Exemples , 96. — Voy. possession annale.
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET ECCLÉSIASTIQUES. - Qui peut intenter les actions possessoires ? 126. — Voy. autorisation, bénéfices ecclésiastiques.
ÉTANGS. — Lois de police , 295. — Les riverains ne peuvent y pratiquer des prises d'eau , 296. — La chaussée et le déversoir sont soumis anx mêmes règles que les barrages sur des cours d'eau , ibid. — L'alluvion n'y a pas lieu ; art. 5«>8 du Code, L297. — A défaut de déversoir, c'est la possession qui doit déterminer la limite des propriétés riveraines, 298.
ÉTRANGER. — Peut agir au possessoire de môme que le régnicole , 102. — Moyennant caution , si le défendeur l'exige, ibid. — Voy. caution. — L'étranger domicilié dans une commune doit participer à l'affouage et autres produits des biens communaux , de même que le Français , S63.
ÉVIER. — La servitude d'évier est discontinue, 516. — Mais il en est autrement de la servitude de gouttière ou d'aquéduc , laquelle est continue , quoique l'usage n'en soit que temporaire , 515.
EXPROPRIATION ( pour cause d'utilité publique). — Les propriétaires ne peuvent être dépossédés que par ce moyen pour l'élargissement d'une route ; autrement ils pourraient agir en complaiute contre l'état , 190. — Il en est de même des terrains nécessaires au redressement d'un chemin vicinal, l'J4. — S'il s'agit de la simple reconnaissance d'un cbemin vicinal , le droit du propriétaire se résout en indemnité , sans qu'il soit besoin d'expropriation, 19o.— Voy. chemins vicinaux.
EXTRAJTJDICIAIRE. — Un acte extrajudiciaire ne peut produire d'autre effet que celui de constituer en demeure , la justice seule ayant le droit de commander et de se faire obéir, 24. — Voy. dénonciation de nouvel œuvre. — Une sommation extrajudiciaire n'interrompt pas la prescription.
606 TASUt AHALTT1QU1.
FABRIQUES (des églises). — Les actions possessoffos roneemmt ces établissements doivent être intentées et poursuivies à requête du trésorier, 127 et 223. — Voy. presbytères , églises , curts eu desservants.
FACULTÉS. -Voy. droits facultatifs.
FAILLITE , FAILLI. — C'est au syndic à intenter les actions on à y défendre, 116. — Cependant le failli peut être reçu partie Mer- Tenante, 117.
FAMILIARITÉ ( tolérance). — Les actes de simple toléra»** ne
peuvent faire acquérir une possession utile. — Voy. possession annale, servitudes.
FEMME MARIÉE. — C'est le mari qui exerce , sans le concours de sa femme , les actions possessoires relatives aux Immeubles dt celle-ci, 103. — Secùs, des biens paraphernaux, ou en cas de séparation, la femme doit seulement être autorisée, ibid.
FENÊTRES. — Distance à laquelle on doit se retirer pour en ouvrir
près du voisin. — Voy. jours , vues.
FÉODALITÉ. — L'existence des moulins et usines établis ou autorisés par les anciens seigneurs est légale, 182 et 277. — Ces anciennes concessions sont-elles des titres suffisants pour obtenir l'usage exclusif de toutes les eaux nécessaires an roulement? 278. Voy. irrigation , usines, rivières.
FERMIER. — Ne peut exercer l'action possessoire ni contre le propriétaire , ni contre des tiers, 135. — Cependant l'action peut être régularisée par l'intervention du propriétaire dans la cause , 154 et 399. Si le fermier est assigné en complainte , il doit appeler le propriétaire en garantie; autrement il ne pourrait se plaindre d'une condamnation personnelle, ibid, — Si le titre du fermier qui se prétend possesseur a été interverti , le propriétaire doit se pourvoir en complainte dans l'année de l'acte d'interversion , 135. — Voy. détenteurs précaires , interversion, garantie.
FLEUVES. — Voy. rivières navigables ou flottables.
FOIRES ET MARCHÉS. - Leur tenue ne change point la nature do terrain , et ne saurait le rendre public s'il ne l'est pas , 215. — Il n'en résulte non plus aucune servitude, ni pour la commune, ni
pour le propriétaire , si la tenue a lieu sur un terrain privé, 216. A l'administration seule appartient le droit de fixer le nombre des foires et de désigner les endroits ou doivent se tenir les rassemblements y ibid.
FONTAINES PUBLIQUES. — Dépendent du domaine municipal et sont imprescriptibles , 219. — On ne peut considérer comme telle la source qui , jaillissant dans un terrain communal , ne sert qu'à la fertilisation des terres , 220. — Le propriétaire d'une source ne peut détourner le cours des eaux qui alimentent une fontaine publique , 265. — Mais la commune ne pourrait s'opposer aux fouilles pratiquées dans le terrain supérieur à la source , et qui tendraient à la faire tarir, 266. — A moins d'une servitude d'aquéduc , 267. — Voy. sources , cours d'eau.
FORÊTS. — Comment établir la possession annale? — Voy. bois.
FORGES. — Actions qui peuvent être dirigées par ou contre les propriétaires de ces établissements. — Voy. usines , bief, irrigation, inondation, mines, minières.
FORTERESSES , FORTIFICATIONS. — Sont frappées (Timprescriptibilité , ainsi que les terrains militaires qui en dépendent ,
228. — Cependant la loi veut que Ton respecte les anciennes possessions , ibid. — L'imprescriptibilité des fortifications ne cesse , et la possession utile ne peut commencer que du jour où la suppression de la .place a été ordonnée par l'autorité compétente ,
229. — Prohibition de construire dans l'étendue du rayon militaire ; cette servitude ne peut s'éteindre par la prescription , 230.
FOSSES D'AISANCES. — Ouvrages exigés par les règlements pour prévenir les fittrations. Compétence du juge de paix. — Voy. constructions.
FOSSÉS. — Le juge de paix n'est pas compétent pour déterminer l'espace qui doit être laissé pour le creusage , 556. — Mais bien pour statuer sur le dégât rural qui résulterait de J'éboutentent des terres , ibid. — Cas où l'usurpation d'un fossé exclusif ou mitoyen peut donner lieu à l'action possessoire , 251 .
FOUILLES. — Celui qui , creusant son propre fonds, avance sous celui du voisin , n'acquiert aucun droit ; possession clandestine , 93. — Les fouilles pratiquées sur le terrain supérieur ne peuvent être considérées comme un trouble , malgré le tarissement de te source, du puits dn voisin vet même celui d'une fontaioe publique , 35, 260 , 266 et 267. — Voy. sources, fostiames publiques.
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FRANCS BORDS. — Le propriétaire du bief d'une usine on de tout antre canal creusé à main d'homme , est-il présumé légalement avoir la propriété de l'espace nécessaire pour les francs bords? 285. — Voy. bief , usines.
FRICHE. — Comment s'établit la possession annale d'un terrain laissé en friche ? 234. — Voy. terres vaines et vagues.
FRUITS. — La récolte des fruits d'un arbre n'est point un acte suffisant pour acquérir la possession , 247. — Ce fait néanmoins peut être considéré comme un trouble , 248. — Le défendeur en réintégrande doit être condamné à restituer les fruits, 421. — Celui qui a vaincu au possessoire peut-il , s'il succombe au pétitoire , être condamné à cette restitution? ibid. — Mais il peut être condamné à des dommages-intérêts , 422. — Le propriétaire sur le terrain duquel s'étendent les branches de l'arbre a-t-il le droit d'en recueillir les fruits? 523. — Le possesseur de l'arbre peut-il exiger, pour cela , l'entrée dans le fonds voisin ? ibid. — Le pâturage des seconds fruits d'un pré peut il constituer une possession utile? — Voy. seconds fruits, vaine pâture.
GARANTIE. — L'auteur immédiat du trouble doit être condamné, s'il n'appelle pas en garantie son maître ou son commettant , 400.
— L'acquéreur dont la possession est contestée peut appeler en garantie son vendeur, 401 . — Il en est de même , en cas de vente, d'échange , ou de partage , 402. — Assigné en trouble , le fermier peut aussi appeler le propriétaire en garantie , ibid. — Il est obligé de l'avertir des anticipations qui surviennent pendant la durée do bail , ibid. — Le juge de paix statue sur les dommages-intérêts du garanti , qui ne sont qu'un accessoire de l'action principale; mais si le garant n'a pas été appelé devant lui , la demande en dommages-intérêts rentre dans les limites de la compétence ordinaire , ibid.
GARDES. — Un procès- verbal de garde champêtre ou forestier peut être pris pour trouble de droit , 6 , 46 et 594. — Voy. proccs-verbal y questions préjudicielles.
GESTION DES AFFAIRES D'ÀUTRUI. Le negotiorum gestor n'a pas qualité pour intenter l'action possessoire ou y défendre, 102.
— Voy. mandataires, commettant.
HABITANTS. — Les rues et places publiques sont asservies à leurs aisances , 208. — Ont droit d'y prendre toutes les commodités qui ne sont pas contraires à la destination publique , ibid. — Indemnité qui leur est due, si l'administration municipale dispose de la rue pour cause d'utilité publique, 210. Mais si la rue est aliénée pour y bâtir, ils peuvent agir au possessoire et s'opposer aux constructions qui gêneraient leurs aisances, 214. — L'étranger qui demeure dans une commune a les mêmes droits que l'habitant français , 565.
HAIE. La possession annale d'une haie peut être l'objet d'une demande en complainte, 250. — Yoy. plantation, route, cheminé vicinaux.
HALAGE. Voy. chemins de halage , marchepied.
HAMEAU. — Voy. section de commune.
HERBES MARITIMES. — Droits qu'ont plusieurs communautés de profiter des plantes et herbes utiles à l'engrais des terres , qui naissent sur les rochers alternativement inondés par les eaux de la mer , 157. — Le trouble à l'exercice de ce droit pourrait donner lieu à l'action possessoire entre deux communes, sans qu'il soit nécessaire de se déterminer d'après les limites des deux territoires, ibid. — Yoy. rivages , lais et relais de la mer.
HÉRITIERS ( successeurs et ayant-cause ). — Profitent de la possession de leur auteur, 106. — Distinction des successeurs particuliers et universels, ibid. — L'action possessoire peut être intentée durant les délais pour accepter , 107. — La possession de l'héritier putatif profite à l'héritier réel ,110. — Voy. légataire, acquéreur, ayant-cause , succession vacante.
HOIRIE JACENTE. — Voy. succession vacante.
HOPITAL , HOSPICE. - C'est au trésorier de ces établissements à intenter ou défendre, en matière possessoire, 127. — Voy. au* torisation.
HOTELS-DE-VILLE. — Voy. édifices publics.
ILES. — Les fies qui se forment dans le lit d'une rivière navigable ou flottable appartiennent à l'état , 1 75. — Mais elles sont prescriptibles et peuvent donner lien à l'action possessoire , ibid. — Les alluvions et les relais que laisse la rivière appartiennent aux riverains , lors même qu'ils sont le résultat de travaux publics , ibid. — Iles, formées dans le lit des rivières non navigables, appartiennent aux riverains. — Voyez cours d'eau , aitérisscments
IMMEUBLES PAR DESTINATION. — La maintenue possessoire du fonds entraine celle des objets attachés à son exploitation , 145. — Mais , s'ils en sont détachés , ils ne peuvent être l'objet d'ane action possessoire, ibid. — Nègres dans les colonies , 146.
IMMEUBLES MOBILISÉS. — Cette fictioB de la loi ou de la convention ne change point la nature de l'immeuble & l'égard des tiers, 147. — Ces immeubles peuvent être l'objet de l'action en complainte, ibid.
IMPOSITIONS , IMPOTS. — Leur paiement , en cas de doute , peut éclairer la possession. — Voy. contribution foncière, cadastre.
IMPRESCR1PTIBIL1TÉ. — L'action possessoire n'a lien que pour les choses prescriptibles , 150. — Voy. domaine public, servitudes , usages.
INDIVISION. — Actions possessoires. — Voy. communiers, associés.
INHUMATION. — Terrain acquis pour une famille. — Voyex cimetière.
INONDATION. — Peut-on prescrire le droit de conserver un barrage d'une hauteur dommageable ? distinction ,186. — Voy. cours d'eau, usines, barrage.
INTERDITS. — Les actions possessoires qui les concernent doivent être intentées et soutenues par le tuteur , 114. — A-t-il besoin de l'autorisation du conseil de famille? 116.
INTERLOCUTOIRE. — Les interlocutoires ne lient jamais les jugei;
ainsi, malgré l'acquiescement d'un interlocutoire et son exécution, le juge du possessoire peut n'avoir aucun égard aux faits constatés pav l'enquête et la vue des lieux , 587. — Voy. enquête.
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1NTERMJÊTÎ0N { prescription ). — L'interruption est sans effet si elle dure moins d'une année , 88. — La prescription n'est point interrompue par les accidents de la nature , 89.
INTERVENTION. — Action par laquelle on intervient dans un procès existant entre d'autres parties , 397. — Le propriétaire peut intervenir dans une action possessoire , mais l'intervention n'est pas nécessaire tant qu'il n'est pas troublé personnellement , 398.
— Cas dans lesquels l'intervention doit avoir lieu, ibid. — Celuilà seul peut intervenir en appel, qui aurait droit de former tierceopposition , 599. — On peut même le forcer à intervenir, 400. — Voy. tierce -opposition.
INTERVERSION DE TITRES. — Le propriétaire est privé de la possession annale , s'il n'agit pas au possessoire , dans l'année de l'acte qui a causé l'interversion ,135. — Quoique considéré comme usager d'un terrain communal , l'habitant peut cependant en prescrire la propriété , 378. — Il en est de même du fonds appartenant à un tiers, grevé d'usage envers la commune, ibid. —
— Mais pour cela , il faut des faits de possession personnels , ex- . clusifs et indépendants de l'exercice de l'usage communal , 379*
— Voy. détenteurs précaires, \uage* communaux. ,
IRRIGATION. — On ne peut , pour cet usage , faire dériver les eaux d'une rivière navigable ou flottable sans une concession du gouvernement , laquelle est toujours révocable , 162. — Les riverains de tout autre cours d'eau ont le droit de s'en servir pour l'irrigation , 269. — Cette faculté ne se perd pas par le non usage, 270.
Différence du droit des propriétaires suivant la position de leurs héritages , 270. — Celui dont la propriété borde seulement une eau courante , n'a que le droit d'en user à son passage an moyen de saignées ou rigoles d'écoulement ; explication , 271 . — A-t-il droit de pratiquer un barrage? ibid. — L'appui du barrage sur l'autre rive pourrait donner lieu à complainte ; l'opinion contraire de M. Proudhon ne parait pas fondée , ibid. — En cas d'aliénation ou de partage , le droit d'irrigation subsiste-t-il en faveur du propriétaire dont le fonds ne joint plus le cours d'eau? 272. — Le propriétaire dont l'héritage est traversé par le cours d'eau peut le détourner, pourvu qu'il le rende à son cours naturel au sortir de sa propriété ; explication , ibid. — M. Proudhon restreint ce droit aux simples ruisseaux , mais la loi ne distingue pas, 273.
A défaut de règlement , l'usage des eaux , en conformité de la loi, ne peut donner lieu à l'action en eompMate , 274. — A moins que
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cet usage ne soit abusif , ibid. — Plusieurs exemples d'abus, 275. — Mais pour priver des eaux l'héritage inférieur, il n'est pas besoin d'ouvrages pratiqués sur ce fonds , ibid. — Collision entre les intérêts des usines et ceux des héritages, 276.
La faculté d'irrigation peut être anéantie ou modifiée par un titre on par la prescription , 277. — Titre conventionnel ; l'atteinte portée à ses clauses donne lieu à complainte , ibid. — L'autorisation d'une usine donnée par un ancien seigneur accorde-t-elle au concessionnaire l'usage exclusif des eaux ? 278. — L'usage des eaux peut être aussi modifié par un règlement , 279. — Ce règlement n'appartient qu'aux tribunaux ; incompétence du juge de paix , 280. — Règlement administratif , ibid. — L'infraction à ce dernier règlement peut, indépendamment du possessoire, donner lieu à l'amende de simple police , 281 . — - Le règlement administratif ou judiciaire ne peut porter sur les eaux de la source, 282. — L'usage exclusif des eaux peut être acquis par la prescription , ibid. — Distinction à cet égard entre le fonds supérieur et l'héritage inférieur ; celui-ci ne peut prescrire qu'au moyen d'ouvrages établis sur le fonds supérieur, 283.
Le droit d'irrigation ne peut s'exercer sur le canal d'un moulin. — Voy. bief, mines, inondation*
JOUISSANCE. — Voy. possession annale. — Le changement de mode de jouissance d'un bien communal est du ressort de l'administration et ne peut être l'objet d'une complainte. 373. — Voy. usages communaux , vaine pâture.
JOURS. — Voy. vues.
JUGEMENTS. — Le dispositif en est la partie constitutive 408 et 41 ±
JUGEMENT ( en matière possessoire ). — Le défendeur ne peut se pourvoir au pétitoire avant la sentence définitive sur le possessoire, 415. — Ou sans que son désistement ait été accepté, ibid. — Voy. désistement. — La demande au pétitoire est non recevable tant que les condamnations possessoires n'ont pas été exécutées , 415. — Cette disposition ne s'applique qu'au défendeur et non au demandeur , ibid. — La partie qui a succombé au possessoire peut-elle conserver ou recouvrer une possession utile et capable de motiver une action en complainte? Distinction , 418, — Quid , de
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l'acquéreur qui a possédé lui-même pendant un an , malgré le Jugement an possessoire intervenu contre son Tendeur? Même distinction , 420.
LACS. — Deux seulement , en France , font partie du domaine publics ; les autres sont des propriétés particulières , 294. — Les riverains ne peuvent y exercer le droit d'irrigation , ibid. — Le propriétaire peut en opérer le dessèchement de sa propre autorité, 295. — Voy. étangs.
LAIS ET RELAIS ( de la mer). — Sont aliénables, prescriptibles , et peuvent être l'objet d'une action possessoire , 158. — Voy. ports et rivages.
LANDES. — Voy. terres vaines et vagues.
LATRINES. — Voy. fosses d'aisances , constructions.
LÉGATAIRE. — Universel. — Voy. héritier. — Légataire particulier est tenu de demander la délivrance , à moins qu'il n'en soit dispensé par le testateur, 109. — Autrement il serait condamnable à la restitution des fruits , et son entrée eu possession pourrait être considérée comme un trouble par l'héritier , ibid. — Mais il profite de la possession de celui-ci , du moment qu'il a obtenu la délivrance, 110.
LIMITES. — Le juge de paix est compétent pour reconnaître les limites des héritages, d'après les titres dont la validité n'est pas contestée. — Voy. bornage.
L1T1SPENDANCE. — On ne peut agir au pétitoire durant l'instance au possessoire, et vicissim, 406. — Si cependant il survient un trouble pendant l'instance au pétitoire , on peut se pourvoir au possessoire devant le juge de paix , ibid.
LOCATAIRIE PERPÉTUELLE. — Voy. emphytéose.
MAIRE. — C'est à lui à fixer l'alignement des constructions sur les rues et les places publiques , SOS. — Arrêtés de police qu'il peut prtndre sur les objets confiés à fa surveillance <fe l'autorité muni*
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dpale. - Voy . règlement* municipaux. — • Actions qui intéressent les communes. — Voy. communes , bien* et usagée communaux , autorisation.
MAISONS COMMUNES. - Voy. édifices publics.
MANDATAIRE. — Doit intenter l'action possessoire , au nom de soo commettant, 102.
MARAIS. — Comment peut s'établir la possession annale , 338. — Le pâturage ou l'enlèvement des laiches ne peut être considéré comme un acte de possession utile , ibid. — U en est autrement de l'extraction de la tourbe ; la possession se conserve par l'intention , depuis le dernier acte d'exploitation , ibid. — Voy. terres vakus et vagues.
MARCHEPIED (des rivières navigables ou flottables). — Servitude légale , 170. — Lois et règlements sur l'espace que les riverains doivent laisser libre , ibid. — Si la rivière est rendue navigable et flottable, le riverain a droit à indemnité ,173. — Et même lorsque la rivière, de flottable qu'elle était, est rendue navigable , ibid.
— L'obligatiQn du marchepied se borne à souffrir le passage iécessaire pour la navigation, le flottage et la pèche , 173. — On ne peut en user pour l'exploitation des terres , ni pour abreuvoir des bestiaux ,173. — Le côté opposé est aussi grevé d'une servitude, mais fort restreinte, 174. — Voy. pêche. — Actions auxquelles peut donner lieu l'abus du passage, ibid. — Halage des canaux navigables. — Voy. chemins de halage.
MARI. — C'est à lui à intenter les actions concernant les biens de sa femme. — Voy. femme mariée.
MAUVAISE FOI. — Ne doit être confondue, ni avec la violence, ni avec la précarité ; elle n'exclut point la possession annale , 91.
— Voy. possession annale.
MER. — Son immensité résiste à l'appropriation ; droit public âes nations, 156. — Les ports et rivages font partie du domaine public , ibid. — Voy. ports et rivages , lais et relais, herbes ma> rines.
MEUBLES ( possessoire ) .—L'interdit des Romains pour un objet mobilier n'a point passé dans le droit français, 142.— Cependant les lois anciennes accordaient la complainte pour une universalité de meubles, ibid. — Cette action est incompatible avec les articles 5 et 33 du Gode de procédure , 143. — Voy. rentes foncières, im-
. tiw^pwfy#wXw,immmblHMbil^
MEUBLES (revendication) . —Les meubles d'une succession peuvent être revendiqués par la pétition d'hérédité pendant trente ans ,
MINES ET MINIÈRES. — Dispositions spéciales relatives à cette propriété, 447 (1). — Quand et comment peuvent être l'objet d'une action possessoire , de la part du propriétaire du sol , ou du concessionnaire de l'état , 148. — Minerai de fer d'alluvion , 148 et 149.
MINEURS. — L'action possessoire peut-elle être intentée contre le mineur? 114. — Le tuteur a-t-il besoin de l'autorisation du conseil de famille pour former cette action? 116. — Le mineur émancipé doit agir avec l'assistance de son curateur, ibid. — Le délai d'un an , pour se pourvoir en complainte, court contre le mineur, 78. — Voy. interdits.
MITOYENNETÉ. — Voy. haies, murs, fossés, églises, édifices publics.
MOTIFS. — Voy. jugements.
MOULIN. — Voy. bief, usines, irrigation.
MUR ( possessoire). — Difficultés qui peuvent s'élever au sujet de la mitoyenneté , 251 . — Voy. clôtures. — L'un des voisins ne pouvant pratiquer aucune fenêtre ou ouverture dans le mur mitoyen, cette entreprise donnerait lieu à la complainte, 508. — L'acquéreur de la mitoyenneté d'un mur ne peut faire boucher les fenêtres que le voisin y avait pratiquées , ibid. — Mais il n'est tenu de respecter que les vues , et non les jours de souffrance , 509. — Voyez vues.
NEGOTIORUM GESTOR. — Un tiers ne peut, sans mandat, agir ou défendre officieusement pour le propriétaire, 102. — L'absent non déclaré ne peut être représenté que par un curateur, à défaut de mandataire , 116. — Voy. mandataire, commettant.
NON USAGE. — Les servitudes et le droit d'usage s'éteignent par la non jouissance pendant trente ans , 542 et 358. — Ainsi l'action possessoire peut être dirigée contre celui qui aurait négligé
(1) Voir ainsi la loi du n Jtiïn 1940 et l'ordonnance du 7 mars 1841, wr H*
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d'exercer son droit depuis plus d'un an , ibid. — Intérêt que peut avoir le propriétaire à prendre cette voie , ibid. — C'est an créancier de la servitude à prouver que son titre a été exécuté dans les trente ans, 552. — Pour ce qui concerne les servitudes ordinaires, la preuve peut se faire par témoins, 555. — En est-il de même de l'usage dans les forêts? Suffrage unanime des auteurs pour l'affirmative 9 554. — Jurisprudence contraire , ibid. — En cas de dénégation de la possession annale, l'usager ne pourrait donc en justifier que par des actes de délivrance, 555. — Ou autres équipollents, ibid. — Les droits facultatifs ne s'éteignent point par le non usage.
— La possession annale de la servitude se conserve- t-elle pendant la destruction de la chose? — Voy. servitudes, usage, usages communaux.
NOUVEL ŒUVRE. — Différence entre le nouvel œuvre entrepris sur son propre fonds, et celui qui est pratiqué sur le fonds d'autruL
— Voy. trouble, dénonciation de nouvel oeuvre.
NU-PROPRIÉTAIRE. — Celui dont le fonds est grevé d'usufruit peut intenter l'action possessoire , 127. — À la cessation de l'usufruit, peut-il joindre sa possession à celle de l'usufruitier? 128.
— Réfutation d'un arrêt qui juge la négative , ibid. — Voy« usufruitier.
OPPOSITION (aux jugements par défaut). —Doit être formée dans les trois jours de la signification , 412. — Voy. tierce-opposition.
OUVRAGES. — Et distance qu'exige la loi pour prévenir le danger du voisinage de certains établissements , 527. — Voyez constructions.
PACAGE. — Servitude discontinue dont la possession ne peut donner lieu au possessoire , à moins qu'elle ne soit fondée sur un titre. — Voy. servitudes, vaine pâture, seconds fruits des prés.
PANAGE. — Droit de glandée pour la nourriture des porcs, 345. — Servitude discontinue. — Voy. usage (servitude réelle).
PARCOURS. — Réciproque de commune & commune, «si «koH»
à moins qu'il ne soit fondé sur un titre, 331. — Le titre passé entre deux communes ne peut empêcher les propriétaires de se soustraire au vain pâturage, par la clôture ou l'ensemencement des prairies artificielles , ibid. — Yoy. vaine pâture, seconds fruits des prés.
PASSAGE (droit de). — Servitude discontinue qui ne peut être établie que par convention. — Voy. servitudes. — Passage pour le service d'un fonds enclavé. — Voy. enclave. — Passage commun
— Voy. chemins d'exploitation. — Passage forcé de clôture , dans le cas où le chemin public est impraticable. — Voy. servitudes légales.
PATURAGE (droit de). — Voy. pacage.
PÉAGE (droits de) ne peuvent être l'objet d'une action possessoire, 144. — Voy. banalités , services, rentes foncières.
PÊCHE (droit de pêche ). — Appartient aux riverains, à moins de titre ou de prescription , 181 . — Il est dû une indemnité si le cours d'eau vient à être déclaré navigable ou flottable ,182. — Ce droit peut être l'objet d'une action en complainte, ibid, — Cependant le fait de pêche sans titre , étant un déiit , ne suffirait pas pour constituer une possession utile , ibid. — Les pêcheurs ne peuvent passer et jeter leurs filets qu'en usant du marchepied des rivières navigables et flottables, et non du côté opposé, 174. — Voy. marchepied. — Dans les rivières flottables ou navigables, la pêche est incessible et imprescriptible, 183. — Bief ou canal, la pêche appartient exclusivement au propriétaire de l'usine , 204. — Voy. bief, cours d'eau, rivières.
PÉREMPTION D'INSTANCE. — N'a lieu dans les justices de paix que dans le cas d'un jugement interlocutoire, non exécuté dans le délai de quatre mois, 412.
PÉTITOIRE. — L'action pétitoire , étant un aveu de la possession , oblige le demandeur à tout prouver, 5 et 416. — Secùs, dans le cas où le juge de paix n'a prononcé qu'une simple récréance, ibid.
— En matière de servitudes , le jugement qui a maintenu en possession le défendeur au pétitoire ne le dispense pas d'établir son droit , ibid. — Voy. action confessoire et négatoire. — Quelles sont les preuves nécessaires pour fonder une demande en revendication d'un droit immobilier? — Voy. bornage. — Différence, à cet égard, de la revendication et du bornage , ibid. — Que doit prouver celui qui revendique un objet mobilier? -~ Voy. meubles, actions mo-
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On ne peut se pourvoir an pétitoire qn'aprèt avoir exécuté les coudamnations prononcées an possessoire , 415. — Cette fin de non recevoir est couverte par la défense au fond , ibid. — Elle ne peut être opposée qu'au défendeur, et non au demandeur qui aurait succombé faute de preuve , ibid. — Défense de cumuler le possessoire avec le pétitoire , 402. — Différents cas où cette règle doit être observée. — Le défendeur au pétitoire peut-il se pourvoir au possessoire, s'il est troublé durant l'instance?— Voy. cumul, posssesoire, litispendance.
PLACES PUBLIQUES. — Font partie du domaine municipal. -
Voy. rues et places publiques.
PLACES DE GUERRE. — Font partie du domaine public. — Voy. forteresses, fortifications.
PLANS GÉOMÉTRIQUES. — Peuvent être consultés pour caractériser la possession , 235. — Voy. bois H forêts. — Difficulté d'appliquer d'anciens plans , quand il s'agit de reconnaître une anticipation. — Voy. bornage.
PLANTATIONS. - Distance exigée pour les plantations, 502. - Quelque jeune que soit l'arbre planté à moindre distance , le voisin a le droit de le faire arracher, 504. — Cette distance doit-elle être observée à l'égard d'un cours d'eau naturel ? 505.— Des arbres qui croissent dans les forêts? 504. — Des fonds communaux? 507. — Des chemins vicinaux ? Réfutation de M. Proudhon sur ce point, ibid. — L'arrachement des arbres plantés sur ces chemins ne pourrait avoir lieu qu'en cas de contravention à un règlement administratif, qui aurait fixé la distance, 515. — Dans ce cas, l'affaire ne serait point de la compétence civile du juge de paix, ibid. — Comment l'action relative aux plantations doit-elle être instruite à la justice de paix ? ibid. — Il faut se conformer à l'usage; mais en cas de contestation , la preuve testimoniale peut* être admise pour le constater, 514. — La règle établie par le Code doit au surplus être observée , 515. — Lors même que l'usage du lieu aurait été de n'observer aucune distance, ibid. — La compétence cesse si la propriété est contestée ,516. — Erreur de ceux qui prétendent que , dans ce cas, le juge de paix doit se borner à surseoir, ibid. — Le droit de faire arracher peut se perdre par la prescription , 517. — Elle commence à courir du jour de la plantation , à moins qu'elle n'ait été cachée par un mur ou une haie , 95 et 518. — L'existence d'anciens arbres abattus peut-elle autoriser une nouvelle plantation? ibid, — Ce serait au juge de pals * Httar
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- sur cette exception , 522. — Quoique l'arbre on la baie ait été plantée à la distance prescrite , le voisin a le droit d'en requérir l'élagage, droit qui n'est pa& soumis à la prescription. — Voy. élagage.
POLICE DES EAUX. — Le régime des rivières navigables et flottables est dans le domaine exclusif de l'administration ,158. — Cas où Faction possessoire peut néanmoins être intentée de particulier à particulier, quand il s'agit d'intérêts purement privés , 465. — A l'égard des autres cours d'eau , jadis la police en appartenait au seigneur haut-justicier ; toutes les usines par eux autorisées sont légalement établies , et l'on considère comme telles toutes celles qui existaient avant la révolution , 182 et 377. — La police en a été déférée à l'administration par les lois nouvelles ; autorisation nécessaire pour l'établissement d'une usine ; c'est au préfet à fixer la hauteur des eaux, ibid. — La possession de celui qui élève les eaux sans autorisation est illégale , et ne saurait en cas de trouble servir de base à l'action en complainte ,188. — L'autorité administrative peut faire des règlements d'eau dans un but d'utilité générale, d'après les principes de l'irrigation , et les tribunaux doivent s'y conformer, 280. — Peine de police , en cas d'infraction, 28 1.
PORTE. — Voy. servitudes , vues , tour de l'échelle.
PORTS ET RIVAGES. — Les ports maritimes et les rivages de la t mer font partie du domaine public , 156. — De quoi se compose le . rivage , ibid. — L'établissement qui y serait fait ne saurait constituer une possession utile contre l'état, 157. — Si cependant il était toléré , le trouble de la part d'un particulier pourrait motiver une demande en complainte , ibid. — Voy. herbes maritimes , lais et relais.
POSSESSEUR. — Le droit d'intenter les actions possessoires appartient à tous ceux qui ont la capacité nécessaire pour administrer leurs biens, 102. — Quant à ceux qui n'ont pas cette capacité , l'action est formée par les administrateurs. — Voy. mineur, interdit, absents , faillis et condamnés.
POSSESSION ANNALE. — Ses avantages, 5. — Inconvénients d'agir au pétitoire, au lieu de prendre la voie du possessoire , 6. — La possession annale peut être opposée comme question préjudicielle , 16, 5i et 64. — La loi n'attribue d'effet à la possession que lorsqu'elle a duré pendant une année , 75. — La possession
.. nnate W* présumer la propriété jusqu'à preuve ce&twre, MM,
(B2 TABLE analythhjb.
PROCÈS-VERBAL ( de délit ou contravention ). — Abn toqpent , lequel consiste à transformer en délit on acte de possession souvent légitime , et qui , dans tons les cas , ne pourrait donner lien qu'à nne action civile , 6 , 233 et 394. — Au lien de se pourvoir au pétitoire, il est prudent de prendre le procès- verbal pour trouble de droit et d'agir en complainte , 16 , 51 , 64. — Voy. guettions préjudicielles.
PROMENADES PUBLIQUES. — Font partie du domaine munie* pal , 281 . — Les habitants peuvent y prendre , comme sur les rues, toutes les aisances qui ne sont pas contraires À la destination publique , ibid.
PROPRIÉTAIRE ( relativement à l'usufruitier). — Voy. nti-pr* priétaire.
PROPRIÉTÉ (contestation). — S'il s'élève une question de propriété devant le juge de paix tenant le tribunal de police, il doit surseoir et renvoyer la question préjudicielle au tribunal compétent. — Voy. questions préjudicielles. — En est-il de même en matière civile? — Voy. renvoi au tribunal.
PUITS. — Ouvrages et distances exigés pour son établissement près d'une propriété voisine. — Voy. constructions.
QUESTION PRÉJUDICIELLE (en matière de ^police ). — Est-ceà celui qui est renvoyé à fins civiles de justifier de sa propriété oo possession de\ant le tribunal civil ? 252 et 594. — Abus de transformer en délits des actes de possession souvent légitimes, et qui ne pourraient donner lieu qu'à une action civile. — Voy. procès-verbal. — La possession annale suffit pour élever la question préjudicielle et écarter le prétendu délit, G, 16, 51 et 64. — Le jugement de renvoi étant sans influence sur le choix de la vote à prendre au civil , Faction possessoire est admise, lors même que le tribunal de répression a renvoyé pour être statué sur la propriété , 18.
QUESTION PRÉJUDICIELLE ( en matière civile ). — S'il s'élève une question de propriété devant le juge de paix , doit-il , cornu* en matière de police, se borner à surseoir, en retenant le fond de la cause ? — Voy. renvoi au tribunal.
prescrîptibilité , le possessoire est intimement lié au pétitoire et se décide par le même principe , sans que le juge puisse être accusé de cumuler , 450 et 410. — - Cependant le jugement rendu au possessoire n'est d'aucune influence pour la décision du pétitoire, 41 7.
— Voy. possession annale, trouble, complainte , dénonciation de nouvel œuvre , réintégrande , servitudes , usage , domaine public, cumul, listipendance.
PRÉCAIRE. — Désignation des possesseurs précaires , 9(i. — Ditinction de ceux qui peuvent agir au possessoire , pour la conservation de leurs droits , et de ceux qui, n'ayant pas de droit dans la chose, sont sans action, ibid. — Le possesseur d'un objet imprescriptible est rangé dans cette dernière classe, 97. — Quels sont les possesseurs précaires qui ne peuvent commencer à prescrire que du moment où leur titre est interverti ? — Voy. détenteurs précaires , interversion de titres , contradiction,
PRÉFET. — C'est par lui ou contre lui que doivent être dirigées les actions concernant les biens domaniaux. — Voy. domaine de l'état.
— Ses attributions en ce qui concerne les chemins vicinaux , la hauteur des eaux , l'administration municipale. — Voy. chemins vicinaux , police administrative, règlements municipaux.
PRÉS. — Le pacage des seconds fruits tient à la faculté de vaine pâture ; secùs, s'il y a titre. — Voy. seconds fruits , vaine pâture.
PRESBYTÈRES. — L'action possessoire qui les concerne appartient au curé ou desservant, moyennant l'autorisation du conseil de préfecture , sur l'avis du conseil de fabrique, 152.
PRESCRIPTION. — Voyez bornage , appendice.
PRÊTRES. — Voy. bénéfices ecclésiastiques, presbytère.
PREUVE. — Lors même que le défendeur fait défaut, la demande ne doit être adjugée qu'autant qu'elle est justifiée , règle fondamentale applicable dans les justices de paix comme dans les autres tribunaux , ibid. , 584. — Au pétitoire , c'est au demandeur à tout prouver; le défendeur n'a aucune preuve à faire , sauf en matière de servitude. — Voy. pétitoire , action confessoire et négatoire. — En est-il de même au possessoire? 594. — Voy. fosses* sion annale.
PREUVE TESTIMONIALE. — Le juge de paix n'est point obligé, même au possessoire , d'ordonner une enquête quoique consentie par les parties , 386. — L'enquête même ordonnée ne lie point les juges > 387. — Voy. enquête, interlocutoire.
cilié oa propriétaire dans une commune , 363. — Voy. usages communaux.
RÉINTÉGRANDE. — Interdit recuperandœ possession^ a lieu, l toutes les fois que le demandeur, dépossédé se pourvoit pour être réintégré dans sa possession , 30. — L'article 25 du Code de procédure , qui exige la possession annale pour les actions possessoires , en général , n'est-il pas applicable à la réintégrande? 17. — Auteurs qui prétendent que , d'après la maxime Spoliaius antè omnia restituendus, le possesseur légitime , qui ne fait que reprendre sa chose, doit d'abord être condamné à la restituer , sauf à se pourvoir ensuite pour être maintenu dans sa possession annale, 38. — Arrêts qui consacrent ce singulier système, 41 « — Réfutation : — 1 ° la loi du 25 mai ne change rien aux principes ; elle place la réintégrande sur la même ligne que la complainte; réfutations do quelques auteurs , sur ce premier point , 44. — 2° Le droit romain n'est ici d'aucune influence , puisqu'il n'exigeait la possession annale pour aucune complainte , 48. — 5° La coutumede Paris et l'ordonnance de 16G7 ne l'exigeaient pas non plus ; mais sous l'empire de ces lois , la Jurisprudence et les auteurs ne distinguaient pas, à cet égard, la réintégrande de la complainte , 51. — 4° Au surplus, le Gode de procédure aurait anéanti les lois précédentes et les dispositions de ce Gode embrassent toutes les actions possessoires ,56.-5° Abus de la maxime Spoliatus ante omnia restituendus, qui, dans le droit civil et canonique, ne s'applique qu'à la possession annale, 59. — 6° La maxime que nul ne peut se faire justice à soi-même est également inapplicable ; ç'il s'agissait de répression , ce ne serait point au juge du possessoire à l'appliquer; et, devant le tribunal de répression, la possession annale ôte toute idée de voie de fait répréhensible ; arrêts de la section criminelle, 61 . — Réfutation de ceux qui cherchent à établir une distinction , que le Gode de procédure n'admet pas , entre la voie de fait exercée contre le possesseur légitime et celui qui n'a pas cette possession , 69. — Résumé , 72. — Yoy. possession annale, possessoire, complainte, dénonciation de nouvel œuvre.
RENTES FONCIÈRES. — Ces rentes étant mobilisées, le défaut de paiement ne peut donner lieu qu'à une action personnelle , et non à Faction possessoire, comme le prétend M. Henrion de Pansey, 143. — L'action possessoire ne pourrait pas non plus être admise pour l'acquisition d'une rente foncière qui ne peut être constituée que par titre , 144. — Il en est de même des banalités , droits de péage , services éventuels , etc. , ibid.
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RENVOI AU TRIBUNAL ( d'une question préjudicielle ). — Si, devant le juge de paix , il s'élève une question administrative, il ne doit que surseoir jusqu'à la décision de la question par l'autorité administrative, et non renvoyer l'affaire devant cette dernière , qui , attendu son incompétence, ne pourrait en connaître. Mais en matière de bornage, de plantations hors de la distance prescrite, de constructions et travaux exigés par les règles du voisinage, lorsque la propriété ou les titres sont contestés, le tribunal civil, ayant la plénitude de juridiction , doit, en statuant sur la question préjudicielle, statuer en même temps sur le foud , 457 , 51 6 et 538. — Le renvoi du fond de la cause au juge de paix serait un circuit d'autant plus inutile que , dans plusieurs circonstances, si l'exception préjudicielle est admise, il ne reste plus rien à juger, 516 et 538. — Voy . questions préjudicielles.
RÉUNION ( de plusieurs communes ). — N'apporte aucun changement aux droits et usages communaux. — Y. sections de communes.
REVENDICATION. — D'un immeuble. — Voy. pètitoire. - D'un objet mobilier. — Voy. meubles.
RIVAGES ( de la mer ). — Font partie du domaine public. — Voy. ports et rivages.
RIVERAINS ( d'un cours d'eau ). — Comment peuvent-ils en user. Voy. usines, irrigation.
RIVIÈRES ( navigables ou flottables ). — Font partie du domaine public, 158. — Le lit de ces rivières se compose de l'espace occupé par les eaux dans leur hauteur commune, 161. — Le gouvernement peut autoriser certains usages privés qui n'empêchent pas le cours d'eau de remplir sa destination publique , 162. — L'action |possessoire peut-elle être intentée de particulier à particulier, et lorsqu'il s'agit d'intérêts purement privés? Exemples, 163. — Cas dans lesquels cette action peut avoir lieu, 164. — Servitude de halage imposée aux riverains. — Voy. marchepied. — Voy. aussi alluvion, îles, pêche, attérissements.
RIVIÈRES ( non navigables ni flottables ). — Le gouvernement a le droit de déclarer navigables ou flottables des rivières qui n'ont pas ce caractère , 159. — Sauf indemnité aux riverains pour la privation de leurs droits, ibid. — Action possessoire, en cas d'empêchement de l'usage des eaux par le floMage ou la navigation, sans indemnité, 166. —Dans toutes I es rivières, qu'elle! soient ou non navigables ou flottables, le jug< $ de paix ne peut or-
donner la destruction d'un barrage autorisé ; mais II peut condamner aux dommages-intérêts résultant des dégâts ruraux, malgré l'autorisation, 168, 184 — Compétence du juge du possessoire , sur ce point, 169. — Le lit des rivières non navigables ni flottables, appartient-il aux riverains? 480. — La police de ces rivières et même des ruisseaux appartient à l'administration , 182. — Droits des riverains sur ces différents cours d'eau. — Voyez sources, cours d'eau, usines, règlements d'eau, irrigation.
ROUTES. — Leur largeur est imprescriptible , 189. — Ne peuvent être élargies ou redressées sans expropriation pour cause d'utilité publique, à défaut de quoi l'action possessoire est ouverte aux propriétaires des héritages adjacents contre le domaine, 190. — Néanmoins , l'administration peut prescrire les terrains dont elle se serait emparée sans expropriation , ibid. — Voy. chemins de fer, chemins vicinaux, arbres.
RUES ET PLACES PUBLIQUES. — Dans les villages, leur largeur n'est point déterminée , 202. — Les terrains qui bordent les habitations ou les murs de clôture sont présumés faire partie de la rue, 205. — Circonstances qui peu veut tendre à démontrer le contraire, 20(j. — imprescriptibles pour tout ce qui tient â Wur destination, les rues sont cependant asservies aux aisances des maisons , t-OS. — Les propriétaires en jouissent par le droit de servitude ; réfutation de M. Pardessus, arrêt, iiOï). — L'habitant
- privé de ses aisauces peut-il exercer l'action en complainte? distinction , :M4. — Si la rue est sup;:rimée pour cause d'utilité publique, il n'a droit qu'A une indemnité ; mois dans le cas où remplacement de la rue est aliéné pour y bâtir, il peut s'opposer aux constructions qui gêneraient ses aisances, par la dénonciation de nouvel œuvre , ibid.
RUISSEAUX. — Le lit des ruisseaux appartient aux propriétaires riverains, 180. — En est-il de même du lit des rivières qui ne sont ni navigables ni flottables ? ibid. — Voy. cours d'eau. — En matière de bornage , le lit du ruisseau doit être compté dans le mesurage , 5i(j. - A moins que le titre ne le donne pour codûq , ibid. — Voy. bornage.
SAISINE. — Terme employé par les lois et les auteurs pour indiquer-la possession d'an et jour , 5 et 9. — Voy. possession annale.
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SECONDS FRUITS ( des prés ). — Le titre qui attribue les secondes herbes constitue un droit de copropriété , 358. — En l'absence de titre , le pâturage des seconds fruits tient à la faculté de vaine pâture et ne produit aucune possession utile , 353. — Le pâturage des seconds fruits est le droit commun , ibid. — A moins que l'administration ne mette les prés en réserve pour porter regains, 354. — Conduite à tenir sur cet objet par le juge du possessoire , ibid. — Voy. vaine pâture.
SECTIONS DE COMMUNES. — En cas de réunion de plusieurs communes ou de distraction d'une section , chacune d'elles conserve ses biens communaux, 561. — Voy. communes, usages communaux.
SEMIS DE BOIS. — Les lisières des forêts sont-elles sujettes aux règles établies pour la distance à laquelle doivent être plantés les arbres? — Voy. plantations , élagage.
SÉPULTURE. — L'acquisition d'une place pour la sépulture d'une famille peut-elle être l'objet d'une action possessoire? 236. — Voy. cimetière.
SÉQUESTRE. — Cas dans lesquels le juge du possessoire peut ordonner le séquestre de la chose litigieuse, 389. — À moins de circonstances particulières, l'adjugé provisoire de la possession à Tune des parties est préférable au séquestre , 396. — Voy. r<fcréance.
SERVICES ÉVENTUELS. — Le droit d'exiger tel ou tel service , pour la réparation d'un immeuble, ne peut donner lieu qu'à l'action personnelle , et non point au possessoire ,144. — Il en est autrement du droit à'échelagc, servitude réelle. — Voy. Tour de l'échelle , banalités , péage.
SERVITUDES ( conventionnelles ). -— La servitude ne doit pas être confondue avec le droit de copropriété, de superficie ou d'incorporation , 305. — Action possessoire, confessoire ou négatoire, 300. — Dans l'un et l'autre cas, c'est au créancier de la servitude à prouver sa possession , 307. — Servitudes naturelles et légales, ibid. — Voy. ??iarchepied , eaux pluviales , irrigation, vues.
Servitudes conventionnelles, différentes espèces, 514. - La possession annale d'une servitude continue et apparente donne lieu à la complainte, en cas de trouble, 517. — Les autres servitudes ne peuvent être l'objet de cette action , lors même que l'existence d'une servitude discontinue se manifeste par des ouvrages apparents, 518. — Cependant le propriétaire peut considérer comme
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un trouble l'exercice de cette servitude , ibid. — Les servitudes discontinues peuvent être l'objet d'une action possessoire , si elles sont fondées sur un titre , 519. — U suffit d'un titre apparent ; le juge du possessoire n'a point à statuer sur sa validité , 590. — Voy. Titre récognitif. — L'action possessoire est également admise , s'il s'agit de passage pour le service d'un fonds enclavé , 525. — Voy. Enclave. — Pour établir la possession annale , la preuve de l'exercice de la servitude une ou deux fois dans Tannée est suffisante , 522. — Servitudes périodiques ; leur possession est censée continuer depuis le dernier exercice, ibid. — Quid, s'il s'est écoulé plus de 50 ans? 525. — La contradiction peut-elle faire courir la prescription et motiver l'action possessoire d'une servitude imprescriptible? 527. — Voy. contradiction. — Aggravation de la servitude par le propriétaire du fonds dominant; exemples,. 557. •- Changement à l'état des lieux par le propriétaire du fonds servant, 558. — Pour savoir si le changement est praticable , il faut s'en tenir à ce que le propriétaire a entendu souffrir, lorsque la servitude n'est fondée que sur la possession, SX), 558 et 357. — La translation du siège de la servitude , aux termes de l'art. 701, peut-elle être considérée comme un trouble? 559. — Extinction de la servitude par la prescription de 50 ans , 543. — La prescription de 10 et 20 ans non applicable, ibid. — Voy. non usage. — Cessation par la destruction de l'objet auquel elle s'applique , 545. — La reprise de la possession , lorsque les choses sont rétablies , peut-elle être considérée comme un trouble? ibid. — Voy. usage, chemin d'exploitation.
SERVITUDES ( légales. ). — Le passage pour l'exercice d'un fonds enclavé peut donner lieu à l'action possessoire. — Voy. enclave, — Quand le chemin public est impraticable, la loi autorise le passage sur les fonds voisins , 527. — La commune , en ce cas , est même responsable des dommages et frais de clôture , si le voyageur a été obligé de déclore un champ pour y passer, ibid. — Distance à observer pour prendre des jours. — Voy. vues. — Obligation imposée au fonds inférieur de supporter les eaux qui découlent du fonds supérieur. — Voy. eaux pluviales , cours d'eau.
SOCIÉTÉ. — Voy. associé, communiers , indivision.
SOCIÉTÉ CONJUGALE. — Actions possessoires qui intéressent la femme, 105.
SOURCE. — Appartient au propriétaire du terrain dans lequel elfe surgit , possessoire , en cas de trouble , 258. — Mais le propriétaire ne peut se plaindre du tarissement causé par des fouilles sur l'bérf-
tage supérieur, à moins d'un titre prohibitif, 289. — Dans le cas même où ces fouilles nuiraient aune fontaine publique, la commune n'a pas le droit de s'y opposer, 266. — Le droit d'empêcher le propriétaire de la source d'en changer le cours et de disposer des eaux, peut être acquis par titre ou par prescription , 260. — Mais il faut , en ce dernier cas , des ouvrages pratiqués sur le terrain supérieur, 261. — Le propriétaire de la source ne peut pas non plus en changer le cours, lorsqu'elle fournit l'eau nécessaire à une commune, 263. — Dans ce cas, les habitants ont-ils, comme le prétend Proudhon , le droit de s'introduire avec leur bétail dans le clos du propriétaire de la source? 265. — Sorti du fonds où il a pris naissance , le cours d'eau est à la disposition des riverains , 269. — Voy. irrigation , usines.
SPOLIÉS. — Quel est le sens de la maxime Spoliatus antè omnia restituendus ? — Voy. réintégrande.
STILLIC1DE. — Les eaux doivent être dirigées sur la voie publique.
— Voy. égout.
SUCCESSEURS. — Profitent de la succession de leur auteur. — Voy. héritiers, auteur, ayant-cause.
SUCCESSION VACANTE.- Continue la possession du défunt , 106.
— L'héritier, qui finit par accepter, est obligé de tenir tout ce qui a été fait par le curateur, mais profite de la possession qui a couru pendant la vacance, ibid.
SUPERFICIE (droit de). — Partage de la propriété, au moyen duquel l'un possède le sol , l'autre les arbres qui y croissent , 248.
— Chacun des deux propriétaires a les actions possessoires pour le droit qui le concerne , ibid. — Mais le superiieiaire devrait appuyer d'un titre sa demande en complainte , ibid. — Voy. domaine congéable.
SURSIS. — En cas de contestation sur la propriété, le tribunal de répression doit surseoir. — - En est-il de même si la contestation s'élève devant le juge de paix , en matière civile ? — Voy. questions préjudicielles, renvoi au tribunal.
SYNDICS. — Commission syndicale pour les communes divisées en
plusieurs sections. — Voy. sections de commune: — C'est aux
syndics qu'appartient l'exercice des actions du failli. — Voy. faillite.
TAftLft âffALYTIiètfE.
TÉMOINS. —Valeur des témoignages, appréciation. — Yoy. enquête.
TERRES VAINES ET VAGUES. — La loi qui en réputé les communes propriétaires ne peut être invoquée que contre les ci-devant seigneurs , 203 et 236. — Le vain pâturage et la coupe de quelques broussailles ne sont considérés que comme des actes de tolérance, 234. — Seciu, si le débat existe entre deux individus dont aucun ne justifie avoir possédé d'une autre manière, 236. — On doit ici consulter le titre et l'ancienne possession qui se conserve par l'intention , 85 et 237. — Mais à défaut de titre, l'exercice du pâturage , de la part des habitants , est une preuve de propriété pour la commune, 236. — La possession pourrait aussi être utile , s'il s'agissait de produits non à négliger par le propriétaire , 338. — Voy. marais, vaine pâture.
TERRAINS MILITAIRES. Quoique Imprescriptibles, la loi vent néanmoins que les anciens propriétaires conservent leur possession, 248. — Yoy. forteresses, fortifications.
TIERCE-OPPOSITION. —Le véritable possesseur peut prendre cette voie contre un jugement rendu entre d'autres parties , 398, 400 et 619. — Mais ce jugement lui étant étranger, il peut le repousser, sans être tenu d'y former opposition , 398. — Celui-là seul a le droit d'intervenir en appel, qui aurait droit de former tiereeopposition , et on peut l*y forcer, 399. — Cette règle doit être suivie dans les justices de paix , ibid. — Voy. intervention.
TITRES. — Quand la possession est certaine, qu'il s'agit d'un terrain rapportant des fruits annuels , la maintenue au possessolre doit être ordonnée, quelque positifs que puissent être les titres, 241 . — Mais , si la possession est douteuse , ou qu'il s'agisse d'en déterminer le caractère , le juge du possessolre doit consulter le titre , 242. — II suffit que ce titre soit apparent , le juge de paix n'ayant pas à statuer sur sa validité , 320. — U peut y avoir né* eessité de recourir aux titres pour le possessoire des terrains laissés en friche, 86. — Des bois, ibid, 233. — Des chemins, 241 et 244. — Du droit de superficie , 247. — De l'usage exclusif ou déterminé des eaux, 260. — - Des servitudes, 310, 319 et 336. — Des droits d'usage , 345. — Dans le cas où l'acquéreur a besoin
de joindre sa possession à celle du vendeur, 410. — Enfin, toutes
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les fols qu'il y a incertitude sur le caractère de la possession , à laquelle prétendent deux contendants , 24*2. — Souvent même le possessoire est intimement lié au fond du droit , 149 et 520. — Yoy. bornage, appendice.
TITRE RÉCOGNITIF (d'une servitude ). — Doit émaner du propriétaire du fonds , 320. — Mais ce n'est pas au juge du possessoire à en apprécier la valeur et l'efficacité ; il suffit d'un titre apparent , ibid. — L'actejpécognitif d'une servitude n'a pas besoin de réunir les caractères qu'exige l'art. 1357 du Code , en matière ordinaire , 349. — Voy. servitude , usage.
TOLÉRANCE. — Les actes de familiarité, de tolérance, de simple faculté, ne peuvent constituer une possession utile, 90. — Yoy. possession annale, servitudes, vaine pâture.
TOUR DE L'ÉCHELLE. — Espace qui , chez les Romains , devait être laissé entre deux bâtiments, 311. — Cette servitude légale > admise dans plusieurs coutumes , ne peut aujourd'hui donner lieu à l'action possessoire', sans un titre , 512. — Celui qui est propriétaire de cet espace peut-il y ouvrir une porte sans observer la distance voulue par la loi pour les vues? ibid. — Yoy. vues.
TROURLE (à la possession ). — Il y en a de deux sortes , le trouble naturel et de fait et le trouble de droit, 14. — Un procès-verbal de délit peut être pris pour trouble , et la possession annale suffit pour élever la question préjudicielle , 5, 16, 3/ et 6 t. — Toute entreprise sur Te fonds d'autrui est un trouble qui peut donner lieu à l'action possessoire , 54 et 485. — Secus des travaux pratiqués sur le fonds d'autrui , ibid. — Le propriétaire peut s'adresser à l'auteur immédiat du trouble , sauf à celui-ci à appeler en garantie son maître ou son commettant, 400. —Le juge de paix doit ordonner le rétablissement des choses dans leur état avant le trouble, 58(7. — Le défendeur offrirait en vain d'y substituer l'établisse* ment d'un autre mode de jouissance, ibid.
UNIVERSALITÉ (de meubles). — Ne peut être l'objet d'une action possessoire. — Voy. meubles.
USAGE (droits d'usage). — Différentes sortes , 545. — Le droit
d'usage dans les bois n'est qu'une servitude réelle qui ne peut
. dtoner ouverture à complainte (sans un titre; réfutatknà dfi m*
tlment contraire , 316 et 347. — Mode d'exercice du droit, peut être fixé par la possession , 551. — Le droit d'usage , comme les autres servitudes, s'éteint par le non usage, 352. — Voy . non usage.
— Cas dans lesquels l'usager peut agir au possessoire contre le propriétaire, et celui-ci contre l'usager, 552. — Le nouvel aménagement d'une forêt ne peut être considéré comme un trouble au droit de pâturage, 556. — Actions qui compétent au propriétaire , 557.
— L'usager empêché d'exercer son droit à raison de ia possibilité de la forêt , n'en conserve pas moins ia possession par l'intention ; dans ce cas, le dernier acte de jouissance suffit pour prouver la possession annale , 558. — Voy. servitudes.
USAGE (personnel ). — Ne diffère de l'usufruit qu'en ce que l'usage se borne aux besoins de l'usager, 547. — La coupe du bois dans une forêt ne pourrait constituer la preuve d'une possession utile , afin d'acquérir un droit d'usage personnel , 548.
USAGER. — Peut exercer l'action possessoire pour le maintien de son droit. — Voy. usage. — Mais non vis-à-vis des tiers, pour la conservation de la propriété, 155.
USAGES COMMUNAUX. — Distinction des biens patrimoniaux ou communaux , 559. — Les communaux proprement dits sont ceux dont la jouissance est abandonnée aux habitants ut singuli, 560.
— Jadis ces biens étaient désignés sous le nom de communes, 561.
— Le droit des habitants est moins une servitude d'usage que la jouissance d'une chose commune , ibid. — L'étranger y a le même droit que l'habitant français, 565. — A qui appartiennent les actions relatives aux communaux? cas dans lesquels l'habitant peut faire valoir le droit communal , 566. — Biens patrimoniaux ; le maire a seul qualité , ibid. — A l'égard des communaux proprement dits, chaque habitant peut exercer l'action possessoire en cas de trouble , 567. — Quid , si l'adversaire conteste la propriété de la commune? 568. — Délivrance des affouages et pâturages, changement du mode de jouissance; l'administration est seule compétente : la possession contraire n'est d'aucun poids , 573. — Secùs, s'il ne s'agit que de la répartition suivant le mode établi ; alors la voie de complainte est ouverte à l'habitant ou à la section de commune, 574. — Il ne s'agit point ici d'une servitude qui s'éteint par le non usage, 576. — Quid, des habitants d'un hameau qui n'auraient jamais participé aux biens de la commune mère?
377. — L'habitant peut-il prescrire la propriété d'un communal?
378. — Quid, de la propriété d'un fonds appartenant à un tiers? n'est soumis à l'usage communal > ibid. — Cas dan» legqueto l'ht-
bitant est admis à se pourvoir en complainte ou à réclamer indemnité , lors du changement ou de la suppression d'une rue. — Voy . rues et places publiques.
USINES. — - Ne peuvent être établies sur un cours d'eau quelconque sans autorisation , 185. — Laquelle n'attribue aucun droit exclusif aux eaux , 185. — Les usines établies avant la révolution sont considérées comme ayant une existence légale , 182 et 277. — Les concessions faites par les anciens seigneurs peuvent-elies être considérées comme un titre exclusif? 278. — L'établissement et le niveau d'eau d'un barrage autorisé ne peut donner lieu à la complainte, 168;, 184. — Mais les riverains ont une action en dommages-intérêts, en cas de préjudice, ibid. — A défaut d'autorisation , le juge du possessoire peut ordonner la destruction ou l'abaissement de l'écluse , ibid. — Peut-on prescrire le droit d'avoir un barrage préjudiciable? Distinction, 186. — La transmission des eaux boueuses sortant d'un patouillet peut donner lieu à des dommages- intérêts ? 304. — Collision d'intérêts qui peuvent être l'objet d'actions possessoires entre les propriétaires d'usines et les riverains, 276. — Quid des retenues d'eau pratiquées pour l'avantage d'une usine supérieure? ibid, — Voy. bief, irrigation, cours d'eau.
USUFRUITIER. — Peut , ainsi que le nu-propriétaire , exercer les actions possessoires, 130. — Voy. nu-propriétaire. — Le jugement rendu pour ou contre l'usufruitier peut-il profiter ou nuire au propriétaire, et vice versa ? 133.
USURPATION DE TERRE. — Le mot terre s'applique à toutes les propriétés rurales, 231. — Voy. bois, terres vaines et vagues, chemin privé.
VAINE PATURE ou VAIN, PATURAGE. - La vaine pâture qu'exercent les communautés n'est qu'une simple faculté dont l'administration règle l'exercice , et qui ne peut être l'objet d'une action possessoire , 331 . — Il en est de même du parcours réciproque de commune à commune , à moins qu'il ne soit établi par titre, ibid. — Le titre passé ou le jugement rendu entre deux communes n'affectent point de servitude les fonds particuliers , ibid. — Le pâturage , sans titre , des secondes herbes d'un pré 9 tient & la faculté de vaine pâture , 833. ~ C'est à l'administration
qu'il appartient de mettre en ban les prés pour en récolter les regains , ibid. — Voy. seconds fruité. — Vain pâturage sur un terrain en friche. — Voy. terres vaines et vagues.
VESTIGES. — Conservent la possession , 87 et 288.
VIOLENCE. — Les actes de violence ne peuvent fonder une possession utile, 89. — Distinction à faire, à cet égard, entre l'usurpateur et le propriétaire qui emploie la violence contre celui qui veut le dépouiller, DO. — La possession utile du perturbateur commence dès l'instant que la violence a cessé, 91. — Caractères de la violence , ibid. — Voy. possession annale.
VISITE DES LIEUX. — Le juge de paix n'est point obligé d'y obtempérer, ibid. — En matière possessoire , la visite des lieux est inutile en plusieurs cas, 412. — Le jugement qui l'ordonne est an interlocutoire , lequel doit être exécuté dans les quatre mois, autrement l'instance serait périmée , ibid. — Voy. péremption.
VIVE PATURE. — En oe qui concerne un terrain qui y est destiné sans produire d'autres fruits , la possession est utile pour prescrire, 552. — Voy. vaine pâture.
VOIE PUBLIQUE. — Voy. routes, chemins vicinaux, rues et places publiques.
VOISINAGE. — Distance à observer pour les plantations , les jours et l'établissement de certaines constructions. — Voy. plantations, vues , constructions.
VUES. — L'un des voisins ne peut pratiquer, sans le consentement de l'autre , aucune fenêtre ni ouverture dans le mur mitoyen , 508. — - Celui qui acquiert la mitoyenneté , n'a pas le droit de faire boucher les fenêtres établies par le propriétaire du mur, mais seulement les jours de souffrance , ibid. — Différentes sortes de jours ou de vue ; cas dans lesquels il peut y avoir lieu à l'action possessoire , o09. — La prescription du droit de jour ou de vue obliget-elle celui qui veut bâtir à se retirer, ibid. — Distance à observer, soit pour prendre des jours ou vues , soit pour respecter ceux du voisin , 510. — La défense d'ouvrir des jours ou vues , à moindre distance , s'applique-t-eile à l'ouverture d'une porte ?3H. — Voy. tour de l'échelle.
■Màifoi, uwannii o« c* m» (il*»).
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toge 14, ligne 30, au lien de ut ire lisez uti re.
54 , 4 , après ni droit ni possession , ajoutez : le possesseur n'est
point obligé de prouver sa possession.
80 , ire ligne de la note , 1 838 , lisez i 823.
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Id.
39, s'étaient,
s'étant.
15, aetore probante
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7, partageant,
copartageant.
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Id., id,
., id., 1838,
14, de celle,
et celle.
18, arrêt,
^ arrêté.
ligne de la Se note, 881 ,
id. 1836,
940, dernière 1. de la note, 8810, ^
17, cours ,
secours,
18, l'on lui Jette,
l'on y jette.
33, guide ,
excède .
31, après propriétaire, ajoutez : sans qu'il ait besoin de
prouver son <
droit de propriété.
81 , au lieu de ont réciproquement , lisez ont fait réciproque-
ment.
3, délivrée ,
déférée.
13, compétent ,
incompétent.
18, des| fonds,
des deux fonds.
15, rétablir ainsi : si un acte
porte qu'une pièce contient
quinze a vingt arpents,
ce n'est un litre que pour
quinze arpents ; au-delà,
etc.
4, au lieu de le vendeur sera ,
lises le vendeur se sera.
8, après elle procurerait , ajoutez : la prescription , nous
ferons cependant , en fait de bornage ,
34, au lieu de admise ,
lisez maintenue.
9, Elle devra ,
L'usucapion devra.
0, voisins par,
voisins que par.
4, Nous terminerons
, 40. Nous terminerons.
405, première note, 823,
7, matière ,
manière.
30, 20 ventôse,
30 ventôse.
547, deuxième note, 1. 2, voluntatibus vaîidum, voluntatibus est va
lidum.
Victor LÀGIER, LIBRAIRE-ÉDITEUR A DIJON;
Stmjjiourg, LAGIER JEUNE, mbaaibi.
TRAITÉ SUR L'ÉTAT DES PERSONNES et «tir le titre préliminaire du Code civil, par M. Proudhoïi, doyen de la faculté de droit de Dijon ; 3e édition considérablement augmentée par M. Valette, professeur de Code civil à la faculté de droit de Paris ; I gros vol. in-8° , i 842. Prix, 16 fr.
TRAITÉ DIJ DOMAINE DE PROPRIÉTÉ , OU DE LA DISTINCTION DES BIENS
CONSIDÉRÉS PRINCIPALEMENT PAR RAPPORT AU DOMAINE PRIVE ; par
M. Proddhon, doyen de la faculté de droit de Dijon, membre correspondant de
l'Institut et officier de la légion d'honneur; 3 gros vol. in -8°. 2& fr.
Ce Traité n'a besoin d'aucune recommandation près du public. Le nom de son auteur, le simple exposé du plan de l'ouvrage cl des matières qui le composent dispensent d'en faire 1 éloge cl d'insister sur son utilité. Il se di\ise en cinq parties.
La première est consacrée à des notions préliminaires sur la propriété considérée dam sa nature, son origine, son influence sur le bien-être de la société, cl ses rapports moraux , civils et politiques.
La seconde est un commentaire des chapitres du Code civil relatifs à la distinction des biens en meubles et immeubles.
La troisième explique les diverses manières d'acquérir la propriété ; l'occupation par le fait de la guerre ; celle qui résulte des autres causes énumérées dans nos lois ; le droit de déshérance ; la possession ; la tradition ; le droit d'accession.
Dans la quatrième, l'auteur traite de la consistance du droit de propriété. Après avoir parlé des charges qui l'affectent dans l'intérêt général , et expliqué la législation relative a l'expropriation pour cause d'utilité publique ou communale , il fait connaître les divers attributs et avantages de la propriété foncière. En ce qui concerne la superficie, il énunière les droits et les intérêts qui se rattachent à l'espace aérien qui est au-dessus du sol, ainsi que ceux qui se rattachent immédiatement à sa surface , lois que les services fonciers, les droits d'usufruit, d'usage et de superficie proprement dite, les baux à vie, l'emphy téose , etc.
Parvenu à la propriété du dessous , il en explique d'abord tous les avantages autres que ceux qui ont pour objet les mines et les minières. Puis il aborde les minières, les tourbières, les carrières et les établissements destinés à la manipulation du minerai. Il enseigne comment on doit statuer sur les conflits d intérêts qui peuvent s'élever entre les maîtres de forges et les propriétaires, et quelles sont les autorités compétentes pour décider.
Il n'est pas moins complet dans ses développements sur une matière tout -à-fait neuve, celle des mines proprement dites. Rapport analytique des lois sur la matière ; nature, recherche et découverte des mines ; formalités pour en obtenir la concession ; effets
Su' elle produit; droits du concessionnaire et du propriétaire de lu surface; déchéance es concessionnaires et abandon des mines ; conflits d'intérêt entre l'ancien et le nou- Tcau concessionnaire , entre celui-ci et le propriétaire de la surface , et entre plusieurs propriétaires de mines voisines; exploitation des mines dans leur rapport avec l'intérêt publie; autorités compétentes pour statuer sur les nombreuses difficultés auxquelles elles donnent lieu, etc. : l'auteur a tout vu, (oui examiné.
La cinquième partie enfin , envisage les biens dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent : biens du domaine public, du domaine de l'état, de la couronne, du roi et des princes; bien des départements et des arrondissements ; biens communaux , et législation nouvelle concernant le mode d'administration , de jouissance , d'acquisition , d'aliénation et de partage , ainsi que les actions pour leur conservation ; biens des établissements publics , de l'université , des hospices cl des fabriques.
L'ouvrage , précédé de l'éloge biographique et de l'histoire des immenses travaux de M. Proudhon, est terminé par une excellente table analytique cl alnhab. des matières.
Ce livre manquait à la jurisprudence. Aucun traité spécial et véritablement complet n'existait fur la aistinction des Viens relativement à la propriété privée.
638 litres »b rom*.
TRAITÉ DU DROIT D'USUFRUIT, D'USAGE, D'HABITATION ET DE SUPER- F1CIE, par M. Proudhoîi, doyen, elc. ; 2e édit. augm. de la matière de % toI., et ne formant répondant , à raison de l'arrangement typographique, que 8grt>STol.io-8, au lieu de 9, compris les tables analytiques qui ne laissent rien à désirer. 60 fr.
Les trois dernier» volumes, qui traitent des Droits d'usage, Servitude* rrc/l«,t»
Droit de superficie el de lu jouissance de$ biens communaux et de* étabUsêemenls publia, sont annotes, augmentés el mis en harmonie avec le Code forestier, par M. Coaissoi, jurisconsulte à Besançon. — Ces trois vol. se vendent séparément Î4 fr.
TRAITE DU DOMAINE PUBLIC , OU DE LA DISTINCTION DES BIENS coonom principalement par rapport au domaine public; par M. PaouoHo* , doyen, etc.; 3 forts vol. in-8°, bien imprimés, et ornés d'un très beau portrait de l'auteur. 55 ù\
CODE FOREST1KK, conféré et mis en rapport avec la législation qui régit lesdifteieab propriétaires et usagers dans les bois; par M. Curassoj, avocat à Besançon; 2 gros vol. in-8°. lï fr.
« M. Curasson, votre excellent ouvrage sur le Code forestier est un livre coma*
a on en fait en province, c'est-à-dire un livre consciencieux. On a déjà remarqué avec » raison que nos meilleurs ouvrages de droit et de jurisprudence étaient composé* dio*
a les provinces. Nous sommes ici trop distraits Votre commentaire est pléiade
» faits et d'une riche et judicieuse instruction. Vous avez parfaitement entendu h jo- » risprudence du conseil-d'élat dans les points administrât ils qui correspondent aui ar- » liclcs du Code forestier. L'article 58 a été le sujet d'assez vives controverses, et j'ai eu » occasion, pour résoudre quelques difficultés, de consulter votre traité. •
» Paris ,lc Signe , CORMESf IN. »
Noos pourrions citer d'autres témoignages, aussi flatteurs qu'honorable* pour M. CuEissoa,èi MM. Pabdbssus , Proddhon , Roy , Dalloz ; ce dernier en fait l'éloge le ptus judicieux.
COMMENTAIRE SU II LA LOI DES SUCCESSIONS, formr.nl le litre premier * livre III du Code civil ; par (/ubot, de l'Allier, conseiller à la Cour de cavulkm, Nouv. édit., accompagnée de nombreuse* observations et conférée avec la jurisprudence récente, p »r M. 11f.i.ost-Joliuont , chevalier de la légion d honneur, ancien premier avocat -général à 1.: cour royale de Dijon ; 2 gros vol. in-8°, iifr. Le Commentaire de Chabot a toujours été cl sera long -temps encore considéré cmmk le Traité le plus complet -ur la matière des successions. La métbode et la darféde sa discussion, sa logique l'vTîc, abonvlanlc et pcrsmsive, la justesse presque toajour* infaillible de ses décidions. I autorité qui s'est attachée à M>n nom, continueront, cobmm par le passé, à rendie ce-: ouvrage indispensable au\ m::gislra's et aux jurisconsulte.
Cependant le temps a marché depuis (pie t'h. .liât non* a légué le fruit de ses méditations. Des auieurs do mérite Ne >ont exercés *ur le même sujet ; le plus grand ooeuff de ses opinions ont é:é fr>:;ihéc« par leurs suffrages; quelques-unes n'ont pas réuni 1»* sentiment universel et «m! excité d'assez vives controverses. La jurisprudence tA venue aussi consacrer se- décisions sur beaucoup «e points, cl s'en est écartée surfissieurs autres.
L éditeur «le 1 : pré/etiV édition a compris que. pour ne p:'S laisser déchoir uti sipitcicux ouvrage de >on uiii.lé primitive, il ét..it indi«pi niable de raccompagner d observations qui, lou: eu n *pr» 'ant srrupulei^ement le texte de 1 auteur , xin<isci>! lértiirer des nouvelles lumière- qu apporte toujours l'expérience. L'auteur de cos tibscrvalittt i s'est attaché à rappeler îouVs les décidions récen'es qni confirment, rejet Ici :l uu codifient les principe* po««és pi" (.h .hot. Il f:i: .*îii*h (onn.iirc, sur les question* le* plusia* portantes, les opinions de.. di\e:s jii'i<ro!i»ulic< qui, depuis Chabot , ont traité Iciwtof , sujet. Il a cru devoir en'rer lui-même dans la liée, soit pour réfuter 1rs opinions «fposées à celles ne l'auteur, xni pour ajouter quelque* .lévcloppemenls nécessaires à R* dcrnièies, soit i-pïisi , ce qui est beaucoup plu* rare, pour essayer de réfuter quclq* points de sa doctiinc qui lui on! paru erronés.
Le sujet \a\Iv par (.h bol f.isui' naître pu fois des questions sur lesquelles il nef* point expliqué, 1 auteur <!e> oh>ci\.;tion^ a cru devoir ne pas les uégligor, quand «sa lui ont semblé i.ffiir une tcr!-:iuc importance.
LIYUS DE FONDS. 659
Les lecteurs ont souvent regrette l'absence de sommaires des questions traitées soos chacun des articles du commentaire. Cette omission , qui jusqu'ici avait rendu 1res pénibles les moindres recherches, a été réparée dans la présente édition, à Inquelle on a encore ajou'é un tableau synoptique des droits dos diverses espèces d'héritiers en concours dans une succession régulière. Grâce à ce lalilo.m extrêmement ingénieux, que le défaut d'ordre et les nombreuses redites du Code ci\ il mit ce point rendent si utile dans la pratique et dans les liquidations, même aux jurisconsultes les plus expérimentés, les personnes les moins exercées dans l'intelligence de la loi pourront, dans un instant , s'éclairer sur les droits de quelque classe , de quelque nombre , et de quelque combinaison d'héritiers que ce soit.
Si Ton considère entin que cette édition , qui contient en 2 gros vol. , le texte entier de la précédente en 3 vol., cl de plus les nombreuses observations dont il a été enrichi par un savant avocat-général, ne se vend que 12 francs au lieu de 2fc , ou a droit d'espérer que cette réimpression sera favorablement accueillie.
QUESTIONS TRANSITOIRES sur le Code civil, relatives à son autorité sur les actes et les droits antérieurs à la promulgation , par Chabot, de l'Allier. Nouv. édition, augmentée de notes et de corrections de la propre main de l'auteur ; 3 vol. in-8°. Il) fr.
DICTIONNAIRE RAISONNÉ DU TARIF DES FRAIS ET DÉPENS en matière civile,
à l'usage de chaque Cour royale , Tribunal civil , Tribunal de commerce , Justice de
fc paix, et Conseils de prud'hommes ; contenant l°la quotité fixe des droits, honoraires
m et indemnités, revenant aux Juges, Avocats, Avoués, Greffiers, Notaires, Commis-
m saircs-Priseurs , Cardes du commerce , Huissiers , Experts et Témoins ; 2° l'examen
et la solution de toutes les questions en matière de (axe et de celles qui s'y rapportent ;
K revue, augmentée, etc. Par M. Ri voire , avoué à la cour royale de Lyon. 3e édition,
_ augm. , etc. Un très gros vol. in-8° de MOpûgcs. 7 fr.
m Cet ouvrage , rceommandablc par le savoir el l'esprit d'équité* qui ont présidé à sa
* composition , se dislingue par la facilité qu'il offre pour 1rs recherches. Au movrn des
Ir3 tableaux placés en regard <ie chaque page de le\le, le lecteur embrasse d'un roup-d'feil,
. avec la taxe et ses varia'ions selon les ens et les lieux, le> principe:» de !a inu!iè:c, IV-
* * pînion des auteurs et les décisions de la jurisprudence.
COMMENTAIRE de la loi du 21 mars 1836, sur les chemins vicinaux , avec le Recueil ^ complet des disposition* législatives antérieures ; par M. Victor Dumay, avocat ' -de la ville de Dijon ; t vol. in-8" de 2Vl {r;.^. Cet ouvrage f.iil suite du "2e volu:nc du l)-.»:n :lnc public.
■DICTEE d'un Professeur de D:oiî français, tre. 2° el 5e années ( M. Morfi.< __ m scur de T.odc civil el doyen de la faculté de droit de Dijon ) ; 3 forts vol. in- 1:2. ÎT! fr.
rTRAlTÊ DES JliGE%EYTS,nar M.l'oariT, professeur, etc. : k2 gros vol. in-8. ISfr.
"TRAITÉ DES ACTIONS , par M. Ponoxt , professeur ; i vol. in-8°. h fr.
I COL:RS complet sur tous les articles du Code civil, par M. Dei.vincou;;t, doven i!« la faculté de droit de Pari*. <!ern. é:!i!. : 5 £ros vol. in-'(0. " 50 fr.
SftANUEL théorique el p-.-a'iqtic de l E^limaleur des forêts, p.ir M. Ttoir'l-lîir.'îc: , «:éomctre-forcslier à Langves: un vol. in-8". 7 fr. 80 v,
■^ÏANUEL <les Propriétaires et Régisseurs des bois et forêts, par M. Noirot , tréomètrefore-liep ; un gros vo! 'u-l*J. l\ fr. 50 c
•ANNALES DU MOYEN- *.''". eo:npren .r.l Ihi-'-.dre drs temps qui <e sont éiou!és demii* la d«'cadcn;v île I . ;■ .)iu' romain , jusqu a l.i :::«!-l de Clnitei:: j;ne ; par .M. Frantin aîné, de i'Ac:idé::iie de Dijon ; 8 ;;ros \ol in-8° . p -.pier lin , car. ictères neufs. 30 fr.
t*ENSÊES DE BLAISE PASCAL, rétablies suivant le plan <!c 1 auteur, publiées par JI. l:R*.vn\ aine, cl pré"édécs d'un discours préiiur.n.drc qu: développe !•.■ plan el les avantages de cette nom elle édition : I gros vol. in -8° , pa|>. lin, bien iinpr. ftfr.
V*TCÊE, ou Co.iirs <"c lilîé-aiiirr r.r.cirrr.e e! rirv.le: n', par La 11ap.il; nouvelle et jolie édition, pnscéddSid Une notice chronologique et littéraire sur la vie cl les ouvrages de La Harpe, paVJfJN'ciguot ; 18 vol. in-12, très bien impr. 25 fr.
C40 LIVRES DR FONDS
MANUEL DU BIBLIOPHILE , on Trailé du choix des livres les plot propres à une collection précieuse et peu nombreuse, par M. Peigsot; 2e édition, augmentée; 9 gros vol. in-8, pap. fin. 9fr.
CHOIX de Testaments anciens et modernes , remarquables par leur importance , lesr singularité ou leur bizarrerie , avec des détails historiques et des notes ; par M. Pâgnol; 1829; 2 forts vol. in-8°, très bien imprimés. 9fr.
RECHERCHES historiques sur les Danses des Morts. Analyse de tout ce qui a été publié sur l'origine des cartes à jouer, par M. Peignot, 1 vol. in-8°, avec 5 fig. 9 fr.
RECHERCHES sur la personne de Jésus-Christ, sur celle de Marie et sur sa famille, avec notes arch. et (abfoaiu^synop!., par M. Peignot ; in-8. & fr. 30 e.
PRÉDICATORIANA, ou révélations singulières et amusantes sur les Prédicateurs, entremêlées d'extraits les plus piquants des sermons bizarres et facétieux prononcés notamment dans les xv° , xvi° et xvue siècles , tant en France qu'à l'étranger ; suivies d'anciennes pièces curieuses inédiles, avec notes historiques et philologiques , par G. P. PI ni o in n este ( M. G. Peignot ), ancien bibliothécaire , etc. ; un vol. de 520 p. în-8°, G fr. Papier collé des Vosges. 7 fr.
LE LIVRE DES SINGULARITÉS , par G. P. Philomncslc ( G. Peipnot ) , membre de plusieurs académies. Un gros vol. m-8° de 500 p , 6 fr. Papier collé des Vosges. 7 fr.
Si jamais un livre s'est recommandé à la curiosité publique , c'est assurément le LiVre de* Singularité». Son seul litre promet plus d'une surprise et plus d'un plnisir, et 1 ouvrage entier est loin de démentir celte attente. Voici la description qu'en donne Tau'eur lui-même: « Pour toute préface, ami lecteur, nous vous dirons franchement que ce
* livre des Singularités est un ouvrage à part, un recueil fantasque, sérieux, burlesque
* érudil, frivole, grave, amusant, facétieux, admirable, piquant, détestable, parfois
* instructif, parfois ennuyeux , souvent décousu, mais toujours varié ; c'est déjà quelque
* chose, etc. »
Le nom de M. Peignot est rassurant contre l'ennui dont il menace son lecteur. Ceux lui ont lu son livre pensent que ce n'est que pour préluder aux singularités de l'ouvrage É ire dès le début un auteur disant du mal de sou œuvre.
lieirtm.
rent dans son recueil sous des rapports aussi bizarres qu'intéressants. 11 est presque impossible d'en donner une idée complète par une simple analyse. On se bornera à transcrire ici le sommaire de chaque classe des nombreux objets qu'il renferme.
Aytégénlsie, ou occupations de Diou avant la création.
CaÊiTiON nr l'homme, poème rédivivifié du xvie siècle.
Osomatocivaphic amusintk, Croix des sorciers, etc. Rêveries renouvelées dfs Gbecs.
Singularités mmluqlts offrant des résultats extraordinaires.
De la Gasti\onom:e, aphorismes, règles, goûts et détails biographiques et curieux à l'usage des gourmands. — Documents bizarres empruntés aux Anglais.
Lettres singulières de Papes, Rois, Princes et autres, tant nationaux qu'étrangers.
Variétés microscopiques, btigues hiéroglyphiques, arcaniques, etc.
Chant m: rossignol , texte pur avec traduction , etc.
Variétés bibliographiques ; petit cabinet d'amateur , composé de dix ouvrages et A dix tableaux, estimé la modique somme de deux millions, prix coulant.
Pièces rli.igul'ses, singulières et curieuses, de différents siècles, etc., etc., etc.
En demandant à la fois 12 à 15 volumes des livres de cette notice , on les recevra fn*b port et d'emballage, par la diligence, avec un délai de six mois pour le paiement. Eatft directement à Victor LAGIER , libraire -éditeur à Dijon.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/traitdesactions00jacgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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